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Séance  du  Mercredi  15  Avril  1846. 


—  Le  procés-Yerbal  de  la  séance  du  14  est  lu  et  adopté. 

MM.  de  KBisfcas  et  Henry  Lacazb  demandent  et  obtien- 
àfent  des  congés. 

Un  membre  présente  un  rapport  supplémentaire  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  chemins  de  fer  de  V  Ouest. 

Deux  autres  rapporta  sont  également  déposés  : 

Le  premier  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  seizième  anni- 
versaire des  journées  de  Juillet  1 830  ; 

Le  deuxième  concernant  le  projet  do  budget  pour  fexer- 
€iee1847  (dépenses). 

—  La  Chambre  ordonne  l'imprestfion  et  la  distribution 
de  ces  rapports. 

{Voir  les  annexée  imprimées  te*  lit,  13%  et  133.) . 
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L'ordre  du  jour  est  la  discussion  de  projets  de  loi  d'inté- 
rêt local. 

—  La  Chambre,  CQjisi}IJ>ée  paf  ^g.  le  Président,  décide* 
pour  chacun  de  ces  projets,  qu  elle  passe  à  la  discussion  des 
articles. 

tC«s  projet» sont  ensuite  mis  aux  voix  et  adoptés  article 
f&ïrldTk  4aoi  litihiicmblê  ;  en  voferie  texte.» 

PREMIER  PHO JET. 

Artwle  premier; 

«  Le  territoire  indiqué  par  une  teinte  jaune  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi  est  distrait  de  la  commune  de  Bou- 
chot-Saint-Nicolas,  canton  de  Cayres,  arrondissement  da 
Puy,  départâifichl  l^fti  Hfcute-Iioftraijri'iiéiini  à  la  com- 
mune de  Sainl-Haon,  canton  de  Pradellcs,  même  arrondis- 
sement. 

•  En  conséquence,  la  HmHe  entre  les  communes  de 
Saint-Haon  et  de  Bouchot- Saint-Nicolas  est  fixée  suivant  le 
tracé  du  liseré  pointillé  en  noir  au  dit  plan.  » 

Art.  2. 

«  Les  dispositions  qui  précédent  auront  lieu  sans  préju- 
dice des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respec- 
.tftwbenteo^UMk 

..■  f  ffPf  a»JrW  Fff^HJijp^  ,dp  ja  dUtracMpfï  prpnon^  se- 
ront, s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminée?  par  une  or- 
donnance du  Roi.  » 

^iftxiiiM  ia*J8T. 
Article  premier- 

~;  »  Le  séétfoftdè  SaifiUHaurice,  indiquée  par  me  teinte 
jaune  sur  le  plan  abtext  è  la  présente  loi,  est  distraite  4e 
te  coinmoqQ  4è  6a*àt*l{tiiriee  et.Lan*8<  canton  de  Yllle- 
neuve-de-Berg,  arrondissement  de  Prives,  départetHeolde 

,ftM<|jtatai  et<  éfjgft}  çp  upe  P9nam«ne  fliatiaçie. 

c  En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  de  Lapes 
et  de  §ainl-Maurice-d*Ardéche  est  flxée  suivant  le  cours  de 
l'ArdètW.   >T'  ' 


15  avril  1846.  3 

Ari.  3. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  $*nspréj««. 

ce  des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  Atrj  rçsptc*  • 
tivement  acquis. 

•  Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  s** 
ront,.  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  détçraûotas  $•*  t»B6  or- 
dônnancç  duRoi,  »  .  > 

TBOISIÈMB   PROJET. 

Jrtittoprenûtr* 

«  La  limite  entre  les  communes  de  Quimper,  de  Kerfeo- 
tenn  et  d'Erguè-Armeh  canton  et  affadissement  de  Quim- 
per, département  du  Finistère,  est  fixée  dans  la  direction 
indiquée  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  entre  Quim- 
per et  Kerfeu\çnp ,  par  *f>  exiguë  orange*  a&trafriiaipér  et 
Erjuà-Ànnei,  par  uup  Ujfqp  ru^^. 

«  E!n  conséquence,  Us  terrain*  layéfl  e»  jaune  »»tdn> 
traits  de  Quimper  et  réuni*  a  Karfeutqniii;  Jt»  terwdslavé* 
en  vert  soql  distraits  de  JjjsCite^ou  et  rteais  fcQiilmper,  et 
les  portions  enclavées  portant  les  nuflrêroa  30&  à  SMFrfrafr 
distraites  d'Ergué- Armel  et  réunies  k  Q4i»pe&*i 

Art.  2. 

m  Le»  étoposttfcMfeqo*  prêeérd^f  ïûtoM  lieu  sans  pr^  , 
(Me**  de*ér*ttfe>4'ttstfge>  ot  autre*  quf  pourraient  être  resjpe^.j 
tiyement  acquis. 

m  Les  autres  conditions  4e*  distractions  prononcées  se- 
ront, s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une*or- 
doMMfn  da  Bofa  »  ....,.-.. 

article  premier. 

«  La  section  de  Coharlillè,  indiquée  an  plan  annexé  à  la 
présente  loi  par  une  doublai  teinte,. est  distraite  de  la  com- 
mune de  Barenton-sur-Serre,  canton  de  Crécy-surrSe^re, 
rdêfeLaoa,  ttpafttttiitttf'd*  rAisoe1  et  réu- 
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Die  à  Froidemont-Coharlille,  canton  de  Marie,  même  arron- 
dissement et  même  département. 

«  La  limite  entre  ces  deux  communes  est  indiquée  au 
plan  par  la  ligne  A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  I,  J,  K,  L,  M,  N, 
0,P,Q,R,S,T.  » 

Art.  2. 

•  «  Les  dispositions  qui  précédent  auront  lieu  sans  préju- 
dice des  droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient  précédemment 
acquis. 

«  Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  se- 
ront, s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  or* 
donnance  du  Roi.  » 

CHfQTCftia  PROJET. 

Article  premier. 

,  «  Le  département  de  Seine-et-Marne  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1845,  à  emprunter,  en  1847,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent, 
une  somme  de  cent  vingt  mille  francs,  qui  sera  exclusive- 
ment, affectée  aux  travaux  des  routes  départementales  dési- 
gnées par  la  loi  du  5  août  1844. 

c  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence; 
toutefois,  le  préfet  du  département  est  autorisé  à  traiter 
directement  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus 
fixé.» 

Art.  2. 

«  Il  sera  pourvu  au  service  des  intérêt»  et  k  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt  ci-dessus  autorisé,  au  moyen  du  pro- 
duit disponible,  en  1848  et  1849,  de  l'imposition  de  cinq 
centimes  créée  par  la  loi  du  5  août  1844.  • 

SIXIEME  PAO/ET. 

Article  premier. 
«  Le  département  des  Côtes-du-Nord  est  a  intorisé ,  coo«* 
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fermement  à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  I8tô,  à  emprunter  une  somme  de  an 
million  quatre  cent  mille  francs ,  qui  sera  exclusivement 
affectée  aux  travaux  d'achèvement  et  d'amélioration  des 
routes  départementales  actuellement  classées  ou  à  classer, 
selon  le  vœu  du  conseil  général. 

«  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence,  à 
on  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi 
pour  cent.  Toutefois,  le  préfet  du  département  est  autorisé 
à  traiter  de  gré  à  gré ,  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations ,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supérieur  à 
celui  ci-dessus. 

c  II  sera  pourvu  au  remboursement  et  au  service  des 
intérêts  du  dit  emprunt ,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  sui- 
vant. » 

Art.  2. 

■ 
•  Le  département  des  Côtes-du-Nord  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  qu'en  a  également  faite  le  conseil 
général  dans  la  même  sessiou  ,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  cinq  centimes  additionnels  an  principal  des  quatre 
contributions  directes  pendant  trois  années,  à  partir  de 
1847,  et  six  centimes  pendant  dix  années  à  partir  de  1850. 
Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusivement  affecté 
au  remboursement  et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt 
ci-dessus  autorisé. 

t  La  quotité  des  sommes  à  emprunter  et  l'emploi  de  ces 
sommes ,  ainsi  que  celui  de  l'imposition  extraçrdinairç, 
seront  déterminés  chaque  année,  sur  la  proposition  dpcoq- 
seil  général,  par  des  ordonnances  royales,, rendues  dans  ja 
forme  des  règlements  d'administration  publique.»  > 

SXPTltMB  fBOJXT. 

Article  unique. 

«La  ville  de  Saint- Germain-en-Laye  ( Seine-et*Oise} 
est  autorisée  à  emprunter,  par  adjudication  publique  ,  jt 
un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour 
cent ,  une  somme  de  deux  cent  mille  francs  destinée  à 
pourvoir  au  paiement  des  divers  travaux  indiqués  dans  la 
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délibération  municipale  da  k  novembre  1845 ,  et  rembour- 
sable en  cinq  ans,  à  partir  de  1850,  inclusivement,  au 
•moyen  d'un  prélèvement  annuel  de  quarante  mille  francs 
sur  ses  revenus  ordinaires.  • 

La  suite,  de  tordre  du  jour  est  lareprise  de  la  dUcu$$iw 
du  projet  de  loi  portant  ouverture  de  crédit*  d$mandé$ 
pour  UsfQDiïrfxciiçmï  navale  et  l'approvi$iQnnetntnt  des 
çtr$cnau$.i{e  ftmwinç. 

Uir  MEHfitto'lfft qtifrlâ  Commission^  dont  il  a  feu  l'honneur 
d'être  président,  s'est  associée  à  la  pensée  du  Gouvernement', 
qtii,  conformément  atlfcs^ftpathiés  delatîhariibrccidu  pays, 
a  voulu  donner  à  la  marine  française  toute  l'importance  &  la- 
ÇtiellteH*  à  dràtt.  OstdHë  br'è  nouvelle  qu'il  S'agit  de  lui 
*t*Urtf<.  La  Goitttni&ton  a  reconhti  d'abord  là  nécessité 
d'augmenter  considérablement  la  marine &  vapeur.  L*oràteùr 
avait  depuis  longtemps  attiré  l'attention  du  pays  sur  cette 
révolution  qui  se  préparait.  Elle  est  en  ce  moment  <»q  voie 
dè'è'aceomprir.  Il  est  (Évident  que  nous  sommes  à  une  épo- 
tytie  dfe  transition ,  et  que  les  changements  qui  se  préparent 
dolvétit  faire  modifier  l'organisation  delà  flotte .  C'est 
dans  celle  pensée  quelle  a  porté  les  5,000  unités  de  forcés 
demandées  parle  Gouvernement  h  8,000. 

L'ofatbur  entre  ensuite  dans  l'examen  de  M  flotté,  qui, 
teloh  lui ,  serait  mauvaise,  même  abstraction  faite  de  l' in- 
troduction de  la  marine  A  vapeur.  Etle  conduirait  à  faire 
la  guerre  d'escadre  ,  qui  ne  convient  pas  à  la  France.  Elle 
éiigfe  tin  trép  grarid  nombre  de  vaisseaux  et  un  développe- 
ment de  personnel  et  de  matériel  sur  lequel  la  Frnhce  ne 
fourra  Jamais  compter  pour  soutrnîr  la  lutte  avec  f  Angle- 
terre. Il  tout  avoir  la  courage  de  le  lui  dire  :  elle  est  con- 
damnée, péi>  sa  position  continentale,  *è  ri'àvoir  jarhâis 
qu'une  marine  restreinte.  Jl  fauj  qu'elle  renonce  à  la  grande 
guerre  et  h  la  poursuite  des  éclatants  succès»  pour  se  ré- 
duire à  un  système  d'opérations  .adapté  à  toutes  les  cir- 
constances de  sa  position  et  à  la  nature  de  ses  forces.  C'est 
cWd  Considération  qui  a  dicté  lès  m'odfticdtidris  Apportées 
eu  |Jfojet  de  loi.  La  Commission  a  réduit  te  ftomtttfe  dès 
vaisseaux  de  ligne  ;  mais  elle  veut,  en  même  ternes,  qu'Us 
fcôieiit  très-forts  d'artillerie.  Selon  elle,  il  faut  If  attache* 
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au  perfectionnement  4e  la  frégate,  qui  est  le  véritable  moyef 
d'qpér*tion  de  notre  système  de  guerre  maritime.  A  cç 
point  de  vue ,  les  réductions  opérées  sur  les  bâtiments 
en  chantier  sont  bien  co&pensées  par  l'augmentation  des 
bâtiments  A  Qot.  Eofiu,  une  autre  raison  principale  Ta 
égalen^nt  conduite  à  ce  résultat  :  c'est  la  nécessité  de  ne 
çréçr  qp  un  matériel  eu  proportion  avec  le  persopoe)  dont 
uoqs  pouvons  disposer* 

Un  deuxième  membre  déclare  qu'il  regardé  comme  uq 
Revoir  àç  fixer  les  idées  de  la  Chambre  et  du  tfày*  èatïi 
Une -matière  aussi  çraye.  feelon  luij  il  est  indispensable  <Ï0 
s'arrêtera  quelques  idées  simples  ,  Juste^'.  nfettî^i, *et  fl'V 
persévérer.  Qui  dit  marine  ,  dit:  suite  »  temps  Ht  vôl&qlé: 
VoA  a  reproché  beaucoup  de  fautes  à  l'âdblinfslrhtlori;  et, 
kétôn  l'orateur,  elle  s'est  défendue  d'une  mdhiérh  &tt.tâï- 
sante  sur  plusieurs  points.  À  f égard  d'autres,  è\\k  a  eu  IS 
tort  de  relier  fa  responsabilité  sur  ses  prcdé^bssc'lJrs.îl  j  a 
en  des  fautes,  il  y  en  aura  enebre  Quëlqiies  uheé  sont  Nié-j 
titab'cs;  mais  ce  qui  rachète  ces  erreurs  dé  détail';  b*ë$t'<M 
s'être  arrêtée  des  idées  simples  et  justes  et  de  les  Mirai 
On  a  pu  reprocher  des  fautes  de  détail  à  Louvoie,  à  Colbcrf, 
h  Fiédëric  et  à  Napoléon:  mais  Hâ  avaient  dcè  Idées  'géné- 
rales, fermes  et  arrêtées.  C  est  alors  seulement  qoé  l'on  àaft 
ce  que  l'on  veut  et  où  l'on  va.  et  cette  conrjilioii  ihdispen- 
sabîe  ne  s#  trouve  ni  dans  le  rapport  Uu  ftdi,  rii  dnfis  celui 
de  la  Commission.  C'est  cette  incertitude  qatï  fâll  que  > 

?"  endant  si  longtemps,  ort  a  hésité  5  instruire  U  CHàmliPé 
t  le  Jiays  du  véritable  fctât  des  cHbsesi  La.frâritië  Vétrt  nrti 
hiarlne  ,  mais  sa 'position  continentale  loi  IniJJosé  aûïii  tt 
nécessité  d'une  armée  puissante,  '     ".  ' 

Ce  double  effort  est- il  justifié  par  les  circonstances «^né: 
raies  et  par  Meulières  de.  sa  situation  ?  Le  passé,  dpity  Otrjç 
une  raison  4e  se  décoeragef  et  de  ce  désespérer?  jQueije  esf 
lu  puissance  que  le  France  doit  se  préparera  combattre  sur 
mer?  Quelles,  proportions  doit  on  donner  à  notre  matériel 
et  *  netre  pcrsoepel?  Quels  sootlep  mqjeA*  d arriver  à  ces 
proportions ,  une  fois  qu'elles  aeront  d^ewjnéç*?  Cof 
•Boyeee  sont-  ils  iadiqoès  dans  le  rapport  au  Bol  et  dans 
celui  de  la  Gemeiiasion  4e  la  Chambre  ?  Epfle,  les  change* 
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menti  que  fait  préroir  le  développement  de  la  marine  à 
Tapeur  ne  comtnandent-ils  pas  une  organisation  particu- 
lière? Telles  sontles  questions  que  soulève  ce  débat.  Et 
d'abord,  nul  doute  que  la  France  ne  doive  avoir  une  ma- 
rine Importante.  Elle  possède  six  cents  lieues  de  côtes,  et 
ion  commerce  s'étend  dans  toutes  les  parties  du  globe.  Dans 
de  telles  circonstances,  même  sans  ambition,  on  est  obligé 
de  se  mêler  à  tous  les  grands  intérêts  du  monde.  L'exemple 
du  Danemark,  puissance  sage  et  de  deuxième  ordre,  et  qui 
cependant  a  été  obligée  de  soutenir  un  bombardement  et 
deux  batailles  navales  au  commencement  de  ce  siècle,  le 
montre  suffisamment. 

En  ce  moment,  l'Angleterre  et  l'Amérique  sont  en  pré- 
sence, la  France  désire  que  la  paix  soit  maintenue,  car  lé 
guerre  ne  peut  qu'arrêter  le  développement  légitime  de  no- 
tre révolution;  mais  enfin  cette  guerre  est  possible,  et,  de 
l'aveu  de  tout  le  monde,  la  France  doit  y  jouer  le  rôle  de 
la  neutralité  qui  emporte  avec  lui  les  plus  grands  avantages 
commerciaux  et  politiques.  Mais,  pour  que  ces  avantages 
soient  accueillis,  il  faut  que  l'Angleterre  renonce  à  son  an- 
cienne maxime  :  Que  le  pavillon  ne  couvre  pas  la  marchan- 
dise, et  il  est  évident  que,  pour  que  notre  droit  soit  respec- 
té ,  il  faut  que  nous  ayons  une  marine  puissante. 

Nous  avons  cent  mille  hommes  en  Afrique,  et  nous  y  dé- 
pensons chaque  année  100  millions.  L'orateur  regarde  cette 
possession  comme  très-avantageuse  à  raison  de  sa  proximi- 
té; mais  ce  serait  une  folie  de  prétendre  la  conserver,  si 
on  ne  s'assurait  pas  en  tout  temps  d'une  communication 
sûre  et  facile  des  côtes  de  Provence  à  celles  d'Algérie.  En- 
fin, l'orateur  est  un  partisan  prononcé  de  l'alliance  an- 
glaise, et  il  croit  qu'on  aurait  pu  éviter  les  refroidissements 
qui  se  sont  manifestés  à  diverses  reprises  ;  mais  le  retour  de 
ces  refroidissements  est  possible,  on  peut  même  être  en- 
traîné jusqu'à  une  collision  ;  il  faut  donc  se  préparer  pour 
cette  éventualité,  et  ce  qui  est  indispensable,  avant  tout, 
c'est  de  s'assurer  une  force  navale  qui  nous  permette  de 
défendre  avec  énergie  notre  honneur  et  nos  droits. 

Quant  aux  conclusions  que  Ton  peut  tirer  de  l'examen  du 
passéjl'orateur  fait  observer  qu'il  n'y  a  eu  ni  accroissement 
continu  en  Angleterre,  nidègènération  continue  en  France. 


1S  AYftiL  1846.  9 

Nous  avons  eu  une  marine  toutes  les  fois  que  le  Gouverne- 
ment eo  a  voulu,  et  cette  marine  s'est  détruite,  quand  la 
volonté  do  Gouvernement  a  fait  défaut.,  On  dirait  que  de 
toutes  les  institutions  d'un  Etat,  c'est  la  plus  artificielle.; 
elle  tombe,  quand  le  désordre  s'introduit*  daas  l'adminis- 
tration ;  elle  se  relève,  quand  Tordre  renaît.  La  suite  et  la 
volonté  do  Gouvernement  y  sont  plus  nécessaires  que  dans 
toute  autre  chose.  Il  n'y  en  avait  point  soos  le  cardinal  de 
Maiarin.  Les  deux  Colbert  eu  créaient  une  après  lui  .  Elle 
tombe  lorsque  les  Colbert  disparaissent,  et  lorsque  l'am- 
bition de  Louis  XIY  détroit,  en  en  abusant»  les  ressour- 
ces du  pays. 

Le  cardinal  de  Fleury,  pour  qui  ce  sera  toujours  une 
gloire  d'avoir  su  maintenir  la  paix,  a  eu  le  tort  de  ne  pas 
maintenir  en  même  temps  les  forces  du  pays.  C'est  pour 
cela  que,  malgré  son  excellence  et  sa  bravoure,  notre  ma- 
rine a  eu  le  dessous  dans  la  guerre  de  la  succession  et  dans 
celle  de  sept  ans.  Après  ces  deux  guerres,  vient  celle  d'A- 
mérique, ou  notre  marine  a  de  grands  succès.  Sur  dix-sept 
batailles,  elle  n'en  perd  qu'une  seule  ;  dans  toutes  les  au- 
tres, les  avantages  sont  balancés.  Il  a  suffi  pour  cela  de  Ja 
volonté  d'un  ministre,  M»  de  Chois eul,  et  de  celle  d'un  roi, 
Louis  XVI,  prince  mal  récompensé  du  bien  qu'il  a  fait  à  ce 
pays,  car  les  peuples  ont  aussi  leur  ingratitude.  Dans  les 
désordres  et  dans  les  difficultés  de  la  Révolution,  notre  ma- 
rine tomba  bientôt  du  rang  où  elle  était  placée.  Napoléon 
s'est  efforcé  de  réparer  cette  perte,  et  s'il  n'y  a  pas  réussi, 
c'est  parce  qu'il  a  refusé  de  donner  à  cette  œuvre  le  temps 
sans  lequel  on  ne  fait  rien  dans  la  marine.  Cet  examen  his- 
torique démontre  suffisamment  qu'on  peut  beaucoup  avec 
une  volonté  sérieuse  et  soutenue.  L'orateur  examine  ensuite 
quelle  est  la  marine  que  la  France  devrait  désirer  avoir»  et, 
sur  ce  point,  il  ne  craindra  pas  de  dire  la  vérité.  Si  nous 
voulons  dominer  les  mers,  nous  devons  nous  attendre,  avec 
une  nation  puissante,  à  une  lutte  qui  ne  finira  que  par  la 
perte  d'un  des  combattants  ;  mais  si  nous  voulons  seulement 
nous  faire  respecter,  nous  le  pouvons.  Il  ne  faut  toutefois 
pas  se  faire  illusion  sur  les  forces  nécessaires  pour  attein- 
dre ce  but.  Le  seul  ennemi  que  nous  poissions  nous  at- 
tendre à  combattre  sur  mer,  c'est  l'Angleterre  ;  une  telle 
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nerre  serait  le  plus  grand  malheur  possible  pour  la  civilisa- 
w  *  qdfir  l'humanité,  cl  il  faut  s'appliquer  sur  toute! 
*»  «#§  t  l'exiler.  Mais  enfin,  comme  c'est  la  Seule  que  nous 
r^on*  avoir  à  redouter  et  quelle  est  possible,  «'est  dans 
f*e  vue  <pi  il  faut  ic  préparer,  et  la  première  chose  è  con- 
mpr:  *mt\*  forée  que  peut  présenter  l'Angleterre. 

*  tr  trouvera  la  mesure  dans   les    développement* 
t   !eou  donnés  dans  la  dernière  guerre.  Il  ne  paraît  pas 
•z   fe  îift  eu  sous  toiles  plus  de  80  vaisseau  t,  et  en  i 
«■Li*t  f  accroissement  que  cette  force  a  dû  recevoir  de- 
m  m  arrivera  a  un  «hiffre  entre  80  et  100.  Or,  on.  pr$i 
•y  nombre  de  vaisseau  i,  celui  dé  36  que  demandé 
ion,  et  celui  de  iO  que  veut  le  Gouvernement* 
nent  insuffisants  ;  c>sl  rester  dans  les  données 
alfnn.  et  elle  a  toujours  agi  sous  l'influence 
rit,  quTïl  ne  [allait  pas  de  marine  a  la  France: 
tir  rien  faire  de  sérieui,  c'est  se  préparer  des 
a  chiffre  est  difficile  à  établir;  mai»  on  recon* 
me  nation  qui  n'a  pas  de  possessions  lointaines 
avec  soixante  vaissenux,  comme  une  nation  qui 
>fuitre-vingls  rt  qui  a  des  possessions  à  défendre 
i  points  du  globe.  U  faudrait  alors  consulter  nos 
appuyer  de  tous  les  moyens  nécessaires  C'est  à 
i  tue  que  l'orateur  n'a  jamais  pu  approuver  les 
t  des  Marquises  et  de  Madagascar.  C'est  éparpil- 
le ne  sont  pas  là  des  idées  justes,  lorsque,  en 
on  ^achève  pas  les  ports  d'Alger,  de  Port- 

Ldt  Berre.  . 

s'attache  ensuite  à  combattre  I  opinion  qui  veut 

ance  la  guerre  descadre.  8i  rAmèriq^e 

>5t  t*rto  qu'elle  n'avait  pas  les  moyens 

"est  la  séparation  do  nos  forces  en 

tawW  P*r  <*  Minhtre  Decrès,  qui  a 

^ousMirn^He^erésigneràuneguerre 

,rAi*  d'uni*  grande  puissance.  S>us 

s  présentions ,   l'ennemi  se 

f  nous  combattre,  et,  autàr 

forces  sera  toujours  né- 


que 


bout 


avons  1*  personnel  aé- 
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cessaire  pour  équiper  60  vaisseaux.  Il  prend  l'état  de  l'in- 
scription maritime.  Le  chiffre  total  est  de  125,000  hommes. 
En  en  défalquant  les  ouvriers,  Us  capitaines  au  long  courir, 
les  pilotes,  les  patrons  de  cabotage,  il  reste  63,000  hommej 
de  18  à  50  ans,  population  apte  à  faire  la  guerre.  M.  le  Mi- 
nistre de  la  marine  voit  là-dedans  40,000  hommes  d'élite, 
et  il  en  regarde  56  000  comme  valides.  En  ajoutant  5  cha- 
cun de  ces  deux  chiffres  un  tiers  d'hommes  pris  dans  le  re- 
crutement, on  arrive  à  73  et  à  8()  0D0  hommes,  qui  peuvent 
fufilre,  le  premier,  à  armer  50  vaisseaux,  $0  frégates  et 
100  bâtiments  à  vapeur,  et  le  second,  60  vaisseaux,  60  fré- 
gates et  100  bâtiments  à  vapeur.  Mais,  selon  l'orateur,  ce 
n'est  là  qu'un  point  de  départ.  L'inscription  maritime  s'esf 
élevée  de  plus  de  20,000  hommes  depuis  dix  ans'.  Il  est  fa- 
cile de  l'augmenter  encore.  Il  y  pour  cela  dès  moyens  indi- 
rects qui  consistent  à  accorder  pVs  faveurs  6  la  navtgaliod 
nationale,  et  à  charger  de  droits  la  navigation  étrangère,  et 
à  réserver  certains  transports. 

liais  ces  moyens  ont  l'inconvénient,  d'une  part,  de  n'être 
qu'indirects,  et,  de  l'autre,  de  revenir  sur  des  traités  passés 
avec  des  puissances  étrangères.  Le  véritable  moyen,  c'est 
d'augmenter  les  armements.  Le  commerce  est  obligé  alorè 
9e  remplacer  les  hommes  que  lui  enlève  la  Brille,  et  il  nef  le 
peut  qu'en  formant  de  nouveaux  matelots.  Cest  là  Va  véri- 
table cause  de  l'accroissement  de  l'inscription  depuis  dix 
ans  ;  elle  est  là,  et  non  dans  la  plus  parfaite  exactitude  del 
recensements,  dans  la  levée  permanente.  Refuser  d'employer1 
ce  moyen,  c'est  déclarer  qu'on  ne  veut  rien  faire  de  fcérieux; 
il  faut  avoir  un  grand  nombre  de  bâtiments  sous  voiles,  et 
c'e^  sur  ce  point  que  l'orateur  attaqué  les  idies  du  Minis- 
tre de  là  marine.  Avant  lui,  les  vaisseaux  étaient  ou  armés 
ou  en  disponibilité  de  rade,  ayant  350  hommes  d'équipage, 
l'exerçant  et  pouvant,  en  trésped  de  tërhris,  prendre  là 
mer.  On  a  substitué  à  ce  dernier  état  cehil  qu'on  a  appelé 
en  commission  de  rade,  où  le  bâtiment  h'â  qtie  1 00  hom- 
mes d'oqufpasc.  C'est  trop  pour  la  simple  gardé,  et  ce  n'est 
pas  assez  pou*  que  lé  bâtiment  puisée  rendre  les  f>los  pe-f 
tlts  services.  Selon  l'orateur,  il  faudrait  avoir  10  bâtimentrf 
sous  voiles  et  10  en  disponibilité,  puis  porter  ces  chiffres  I 
12  et  plus  tard  h  15. 
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Ce  seraient  des  augmentations  au  budget  de  6,900,000  fr., 
de  9,300,000  fr.,  et  enfin  de  14,000,000  fr.  La  France  au- 
rait ainsi  une  force  sérieuse ,  et  l'inscription  maritime 
éprouverait  un  notable  accroissement.  Quant  au  matériel, 
l'orateur  reconnaît  que,  dans  l'état  de  transition  où  nous 
placent  les  progrès  de  la  science,  il  y  aurait  imprudence  à 
faire  des  constructions  sur  l'ancien  style,  et  c'est  sous  cette 
réserve  seulement  qu'il  admet  le  chiffre  de  40  vaisseaux  ;  ce 
n'est  pour  lui  qu'un  chiffre  temporaire.  Mais  c'est  à  la  con- 
dition qu'on  transportera  à  l'approvisionnement  ce  qu'on 
ne  peut  donner  à  la  construction. 

On  dit  que  la  Commission  a  offert  des  ressources  que  le 
Ministre  a  refusées.  Il  faut  reconnaître  que  l'approvision- 
nement de  80,000  stères  de  bois  est  au-dessous  des  besoins. 
Il  n'y  a  pas  là  pour  plus  de  trois  ans  de  paix  et  deux  ans  dé 
guerre.  C'est  une  mesure  dérisoire  en  présence  des  difficul- 
tés que  Ton  trouve  à  se  procurer  du  bois.  L'orateur  criti- 
que particulièrement  la  disposition  qui,  en  enlevant  à  la 
marine  le  droit  de  martelage,  l'oblige  à  acheter  &  des  par- 
ticuliers des  arbres  vendus  &  ceux-ci  par  le  domaine,  tan- 
dis qu'il  aurait  pu  les  avoir  directement. 

Il  termine  en  déclarant  que,  selon  lui,  le  chiffre  de  l'ap- 
provisionnement en  bois  devrait  être  porté  à  300,000  stères. 
Il  trouve  également  que  1,150  mâtures  sont  insuffisantes , 
•'il  est  vrai  que  la  plupart  sont  impropres  à  faire  de  grands 
mâts. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  nouvelles  inventions  ,  l'ora- 
teur pense  que  le  Ministère  de  la  marine  ne  fait  ses  expé- 
riences que  d'une  manière  incomplète  et  sans  intelligence. 

En  résumé,  &  qui  faut-il  adresser  tous  ces  reproches?  Ce 
n'est  certainement  pas  aux  chefs  secondaires  de  l'adminis- 
tration, qui  sont  soumis  à  toutes  les  vicissitudes  ministé- 
rielles ;  ce  n'est  pas  non  plus  à  M.  le  Ministre  de  la  ma- 
rine ;  c'est  au  Cabinet  tout  entier  ;  c'est  à  lui  qu'on  peut 
reprocher  de  n'avoir  ni  blanc  ni  dé,  de  ne  pas  vouloir  ou  de 
Youloir  mal ,  et  d'éluder  des  difficultés.  Quand  on  refusait  A 
la  marine  les  moyens  pécuniaires ,  elle  laissait  périr  le 
matériel  pour  sauver  le  personnel .  Aujourd'hui  le  Gouver- 
nement est  placé  entre  les  Chambres  qui  offrent  beaucoup, 
et  la  politique  qui  conseille  de  ne  pas  accepter  autant.  Le 
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seul  reproche  que  l'orateur  ferait  à  M.  le  Ministre  de  la 
marine  serait  celui  d'accepter  la  responsabilité  d'une  si- 
tuation dans  laquelle  il  ne  peut  pas  faire  tout  ce  que  son 
esprit  distingué  lui  montre  qu'il  y  a  à  faire.  Le  Ministre  de 
la  guerre,  qui  a  éprouvé  des  refus,  avait  en  cela  au  moins 
une  excuse ,  lorsque  dans  les  moments  difficiles  on  ne  trou- 
vait pas  les  forces  nécessaires.  M.  le  Ministre  de  la  marine 
a  été  obligé  ,  il  y  a  trois  ans  ,  d'accepter  3  millions  que  la 
Chambre  a  ajoutés  à  son  budget.  Dans  une  telle  situation, 
on  accepte  une  immense  responsabilité,  s'il  arrive  dans  l'a- 
venir  que  les  forces  navales  du  pays  ne  se  trouvent  pas 
suffisante  s. C'est  une  responsabilité  que  l'orateur  n'accep- 
terait jamais. 

M.  lb  MnnsTHE  bb  la  vabihe  regarde  comme  nécessaire 
de  déclarer  qu'en  présentant  le  projet  après  an  examen  sé- 
rieux de  la  situation  et  des  besoins  de  la  marine  ,  il  a  cm 
accomplir  un  devoir  rigoureux  et  sacré.  Il  maintient  donc 
le  projet  dans  toutes  ses  parties,  et  il  n'accepte  pas  la  dé- 
claration dn  préopinant,  que  par  sa  conduite  il  aurait  ac- 
cepté une  position  qui  ne  serait  pas  conforme  aux  intérêts 
de  la  marine. 

Un  maiBBx  dit  que  le  préopinant  a  traité  une  question 
qui  domine  tontes  les  lois ,  celle  du  personnel.  La  Com- 
mission avait  cru  qu'il  ne  convenait  pas  de  la  porter  à  la 
tribune  ,  elle  y  est  obligée  par  l'exagération  des  chiffres 
qu'on  vient  de  produire.  On  parle  aujourd'hui  de  50,000 
hommes  valides  ;  mais  le  même  orateur ,  en  1836 ,  ne 
portait  ce  chiffre  qu'à  40  ;  et  en  tenant  compte  de  l'accrois** 
sèment  depuis  cette  époque  ,  on  ne  pourrait  pas  allés 
au-delà  de  43,000.  Il  ne  faut  pas  considérer  comme  un 
accroissement  les  mousses  et  les  novices.  On  a  d'ailleurs 
oublié  ,  et  M.  le  Ministre  le  premier ,  de  faire  la  déduc- 
tion d'an  septième  comme  en  1837.  Le  chiffre  réel  n'est 
donc  que  de  40,000;  et,  en  déduisant  5,000  hommes 
de  18  à  20  ans ,  il  reste  35,000  hommes.  C'était  l'opi* 
nion  de  M.  Portai,  qui  s'exprimait  en  ces  termes  : 

c  La  régie  devrait  être,  ce  me  semble  v  de  ne  tenir  à  flot 
que  le  nombre  de  vaisseaux  et  de  frégates  que  l'on  peut  ar? 
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mer  et  mettre  en  mer  en  quelques  semaines.  Or ,  le  peu 
d  hommes  disponibles  que  Ton  trouvera  parmi  les  hommes 
de  l'inscription,  et  le  peu  d'aptitude  pour  les  manœuvres 
hautes  des  matelots  de  la  conscription,  me  portent  à  croire 
que,  dans  le  cas  de  guerre,  plus  de  trois  mois  seraient  etn- 
ployésàtnettreàla  tner  10  vaisseaux,  30  frégates  et  un  nom- 
bre proportionnel  de  corvettes,  bricks  et  goélettes.  Si  l'on 
avait  Sur  les  chantiers  et  sous  des  cales  couvertes  tin  égal 
norribre  de  vaisseaux  et  de  frégates  a  divers  degrés  d'avan- 
cement ,  ils  pourraient  être  mis  à  l'eau  avant  fex pi ralioû 
dé  trois  mois ,  et  seraient  aussitôt  prêts  et  probablement 
puis  tôt  frfcts  que  les  équipages  quï  seraient  appelés  à  Ici* 
monter.» 

fta  liftO ,  quand  la  France  a  yonlu  pqrler  le  nombre  de 
se?  vaisseaux  armés  de  12  à  20,  il  11014s  $  fal{u  bi^it  mole 
ppqrcela. 
,  La  Commission  s'était  bornée  à  dire  ; 

«  Parmi  les  6i,?lp  ofQciers  mariniers  et  marins  dont  il 
est  fait  état,  M.  le  Ministre  compte  avoir  46,000  marins 
d'élite  ;  nous  acceptons  le  chiffre.  Nous  croyons  avoir 
46,000  marins  utilement  applicables  au  service  de  la  flotte 
active. 

«  C'est  dans  le  mérite  de  ce  chiffre  que  nous  avons  puisé 
la  confiance  de  vous  faire  agréer  nos  résolutions.  Le» 
supputations,  les  plus  encourageantes  n'ont  pu  nous  ame- 
ner jusqu'à  vous  proposer  l'adoption  de  la  pensée  hardie 
du  Gouvernement,  a 

Le  préqpinant  veut  augmenter  le  personnel  par  des  moyen* 
forcés,  il  veut  agir  comme  on  le  fait  ee  Russie  en  augmentant 
la  marine  militaire.  C'est  précisément  le  contraire  qu'il  faut 
faire  en  bonne  administration.  C'est  le  chiffre  de  la  marina 
commerciale  qui  doit  déterminercelui  delà  marine  militaire. 

Quand  par  des  armements  exagérés,  nous  aurons  créé 
plus  de  matelots  que  le  commerce  n'en  peut  employer,  ils 
iront  à  l'étranger  ;  c'est  ce  que  fait  comprendre  le  rapport 
général  sur  l'inspection  des  quartiers  de  l'inscription  m»* 
rilime,  où  il  est  dit; 

«  Le  chiffre  élevé  des  désertions  parmi  les  matelots ,  et 
surtout  parmi  les  novices  du  Havre,  a  dû  attirer  l'atten- 
Uon  de  l'inspecteur,  fil.  Tàvenet  pense  que  la  position 
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précaire  de  ces  derniers  (les  novices),  qui  trouvent  diffi- 
cilement de  remploi ,  soit  A  l'Etat ,  soit  au  commerce ,  les 
porte  à  chercher  à  l'étranger  les  ressources  qui  leur 
manquent  chez  eux.  Le  nombre  des  novices  inactifs,  au 
Ilâvrc,  fournit  une  preuve  &  l'appui  de  cette  opinion.  » 

En  ce  moment,  nous  avons  9,000  matelots  qui  naviguent 
avec  le*  Anglais  et  les  Américains.  Quel  fond  peut-on  faire 
sur  eux  pour  nôtre  flotte?  et  contient-Il  d'en  augmenter 
le  nombre?  Quant  aux  approvisionnements,  la  Commission 
en  a  voulu  de  très-grands  ;  elle  a  été  divisée  seulement  sur 
la  question  de  savoir  s'il  fallait  les  faire  porter  sur  la  navi- 
gation à  voiles  ou  sur  celle  à  vapeur.  En  présence  des  pro- 
grès de  la  science  réalisés  ou  en  voie  d'accomplissement , 
l'orateur  se  prononcerait  en  faveur  de  la  navigation  A  va* 
peur.  C'est  à  ce  point  de  vue  qu'on  a  attaqué  le  chiffre  de 
M)  vaisseaux;  Ahrtsveidtflf  que wNre  marine  s'élève  à  60 
vaisseaux ,  c'est ,  pour  l'orateur,  un  rêve  que  rien  ne  sau- 
rait justifier.  11  convient  d'augmenter  la  marine  à  vapeur, 
d'augmenter  le  chiffre  de  quelques  chapitres  d'approvision- 
nements et  d'attendre  ainsi  le  moment  peu  éloigné  qû  l'on 
poartta  prendre  une  résolatiofrsêr'les  éléments  de  la  force 
pavai? .  Il  n'y,  a  pas  à  se  préoccuper  autant  qu'on  Je  croit 
de  fappçovUioqGp^ent  eo  bojs.  La  franco  est  plm  riche 
ÇBchlm^quVi  ne  l'imagine.  Le  commerce  libre  a  foontf 
le  stère  de  bois  h  18  fr.  de  meilleur  marché  qu'on  ne  l'apr 
rait  eu  par  le  martelage.  Un  amendement  a  proposé  une 
augmentation  de  S  millions  pour  les  approvisionnements, 
La  Commission  y  donne  son  assentiment.  Elle  est  même 
disposée  à  soutenir  M  Jq  M  jm^tre  ^  1^  marine  «'il  demande 
une  somme  plus  considérable,  et  il  n'est  pas  probable  pon 
pins  qu'il  éprouvera  un  refus  4è  la  Ctambre. 

—  La  séance  est  levée. 

Signé  SACZET,  Président; 

Î)b  l'Espék  ,  BpiftSY-b'AirçLAs .  hk  1*4*? 
Cases,  Lacrossk  ,  Secrétaire* 

GoHaUoaDé 
lé  SêcrétaiTe-Ré&aclêur , 
Signé  Osaciit. 
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Il  voudrait,  en  outre,  que  les  droits  de  navigation  fasspni 
supprimés  sur  les  fleuves  et  rivières. 

•;   \\  $*#P9Ie  Ç?WÇ  f^P5'*®  !a  faouùé,  ^ccqrdce  aux  innt- 

«^^^9P#^a^  l1i vp»rtr«H  flH>  (ÇMF  IWBV** 
Jptyj^n,  fle  Q'wv.f  'fWc  'jPffl  flW.  d*iFW<K  ty PfW- 
--  M  dtmfcnde  quâtie*  petoea  soient  oUauées  pour  lintro- 
«Autan  4p  gtiano*  et  q,u'<aq  établisse  dajjs  dos  colonies  des 
dèeeieWBOdàte? .  H*WmMU*  teG4>in&eiHieiiïtni<toLla  foieéaofe 
teqieUcit  esl*allr4*«n.p6e|awnj,quc  les  laJ>/»caet  les  houilles 
«oqiwta^pioa^.p^  4ra MUweots  français.  Il  sait  Que  te* 
Etats-Unis  ont  fait  Mlppfrft  *  re  sujet  de*  r&laïuBlions'tft 

^WM^W^WW^WW  Wne-  Ytytytjqn  M*Ç'«  du 
l|raflftô  fl?  0^;  pi^is  0  $e  fttajt  à  çspçieç  que  ^efîoqvcrno- 

»WÊ  rWffmW-.WI  '9?  a£IWr9,llfS  WtyW*11^8  4*  Albert 
^^VÇTO^^.^^?  V  R^^ipaW^sedenqtfe.puis- 
$ajic&  prâfe»;  ^  Uftmifiç  e<i  faisant  o^çrv^  que  la  Cambre 
tft  sa  p.er^e  i;e^aojp^a^ili4tè  çjaijis  l>ffaityis$emeo|  g?  notre 
iparjçç^rçh^q^  Cette  refponsfbiljté  lui  peraft  qifoirété 
^rtpijt  fpr.te,rçjçp£  $$*$$.  Pfîr  \<f.  *W\  flft  l*.  loi  *ur  l*  apçre- 
jiè.iuijitffyie.  ,.•»    ''    . 

"    Un  bEttxtàttE  membre  dit  qtfe,àpfès  les  discours  si  remar- 

tyaéblé*  qui  Uni  été- prononças  dans'  le  cours  de  cette  dis- 

«eilsslon,  tl  ne  Wfi  restb  qui  résumer  Fe débat,  que  en  èx- 

trufrè  te  gentktiéb»  géméral  qui  Jôfttfécldef  dti  Vote  solennel 

qb&lt^*tntocfcM»  «PPQrtPf-  JU  G#a*«iissk)n  a  ptoposé 

«deiucMtf<tt;U a^pnowe  Iju^^  liante  inuHre.  La  propo- 

-iitidafe  Uftn*tottner*£o  b&tiiM«t»«ibf«u  un  certain  nombre 

<4*  b^UmwtM  YPlto*  toi  pcualt  offrir  l'avantage  d'une  loto- 

<ftwUim:.pbi*<r*0Ûtet  »*&  ilflfcpeut  consentir  à  réduire  te 

nombre  de  nos  bâtiments  en  chantier,  et  il  repousse  Ja  rè- 

^^lioo  dft .CiifKdlte -à i#Wett$  w. convie  la  Chambre.  Cot 

i«sprjt  «Je  pawnwni^^s*  i^^ratw.  au&>inatioxts  du  pays,* 

-\'J|ii>PRltiWj<|W  le  portq  à,  vouloir,  une  marinp  puissante,  et, 

AfttoUi  •  4'ug«twib.P<W4  r$cowKilir$  combien  cet  instinct  est 

judicieux  et  l<i«JM//W>  AI  stfïH  dfttfonstater  la  position  ^éo- 

graphique  de  la  France,  qui  fonnç  ^jiç  pçeaqu't^p  eutre 
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déni  mers,  et  qui  est  attache  au  continent  par  la  plus  large 
bas*  de  ton  triangle.  Elle  a  une  destinée  A  ta  fois  eontinen» 
tlle  et  maritime.  Vouloir  retrancher  la  moitié  de  pelle  doé« 
Me  naturp,  c'est  lot  retrancher  la  moitié  de  sa  grandeur, 
le  pjys  comprend  que  la  puissance  navale  des  nattons  est» 
de  loi»  las  éléments  de  grandeur,  celui  qui  e  le  plus  d'é^» 
clat  pt  de  prestige,  ma  js  qu'il  est  en  mémo  temps  sujet  mi 
plus  soudaine  retours  de  fortune.  Ce  a  une  puissance  qol 
participe  de  l'instabilité  (le  l' élément  sur  lequel  olle  est 
fondée.  Maire  histoire  n'offre  effectivement  que  des  oscilla^ 
tiuQg  cqntiniieUfS  de  lalsiblesse  à  le  force.  Riche  ri  eu  trouve 
antre  pnarin*  anéantie  et  la  relève.  Çolbert  porte  jusqu'à 
lit)  le  nombre  de  *4>a  irataseaus,  et  é  peine  Louis  XIV  est* 
il  descendu  dans  le  tom|>c,  que,  sous  l'administration  d'irit 
«itoUtccqui  vendait  son  pays  é  l'Angleterre,  notre  mariné 
se  trouve  réduite  A  une  seule  carcasse  de  bâtiment.  En 
#47,  le  meUriel  à*  la  marine  française  est  vendu  é  l'enran 
epf|im9  W  mobilier  défprrqais  inutile  é  une  nation  qui  n?o* 
Mit  plQ4  W>ir  de  m^rinp  militaire.  Puis,  anus  Louis  XVI; 
•otfe  Qierine  ressuscite  çt  reimwtet  nn  effectif  de  65  vais* 
seau*.  Enfin  la  yoleittédupbef  de  l'Empire  la  reporte  à  un 
sfbctK  de  W  Mtinrçnta.  Jte  tels  faits  sont  propres  i  rassurer 
les  esprits. 

jVortlettr  ajoute  que,  en  présence  de  le  situation  que  nous 
I  (#jiç  la  .f^vqlMtion  dé  Juillet ,  il  n'y  a  que  deut  guerres 
WtfiMft'  U  guerre  rtvolutjçnoaire,  luguerre  de  principes* 
guerre  extrêm.*,  implfçabje,  qpe  l'orateur  &  en  horreur 
pJpsqtMi  po  la  redoute;  puis  I*  guerre  purement  terrfto- 
fiajc,  la  guerre  r^guliéçe  dans  tewelJe  on  a  des  alliés.  B 
n'hésite  pas  6  affirmer  que,  défi»  l'état  aoUieldes  choses,  il 
m  peut  y  *i*w  de  gUOTft  de  celte  naiuse  que  sur  l'Océan. 
C'est,  par  epnséqaeal,  ••*  rDcéae.cw'un  grand  et  prudent 
MfttjPtt  IMtfter  son  attentipn,  ses  forces  et  ses  pensées. 

t'pietWf  ftjpfMera  quA,  s'il  y  a  dans  J  univers,  un  point 
MMPtaB*  P*tM  «41  fond  de  Ip.  Méditerranée  Les  craquements 
dp  l'Orient  onj  dû  «venir  les  esprits  prévoyants  qu'une 
guerre  navale  ne  pouvait  éclater. que  de  ce  côté»  Que  sfenf- 
fopt  dés  tofsjp*  écoqowiqs  proposées  par.  la  Commission  ? 
Ypui-rpn  qP0«fil>  Jour  du  danger,  la  France  soit  privée  des 
4I9SMI  BMJWltr»  BAW  w  trawppftef  sur  le.  champ  de 
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bataille  de  l'univers?  Le  Gouvernement  a  demandé  40 
vaisseaux  et  60  frégates  :  ce  chiffre  était-il  donc  exagéré? 
Doit-on  perdre  de  vue  qu*  la  France  n'a  plus  une  alliée 
sur  mer;  que  la  marine  espagnole  n'existe  plus  ;  que  la  Tur- 
quie a  vu  sa  flotte  anéantie  ;  que  les  Etats-Unis  ne  possè- 
dent qu'un  petit  nombre  de  frégates,  et  que  la  Hottan^e  a 
renoncé  à  tout  avenir  maritime?  et,  d'un  autre  côté,  peut- 
on  méconnaître  les  forces  de  ceux  qui  seraient  nos  enne- 
mis ?  La  flotte  russe  ne  compte  pas  moins  de  53  bâtiments 
dpns  la.  mer  Moire,  et  si  son  personnel  laisse  beaucoup  à 
désirer,  l'exemple  de  Pierre-le-Graod  a  prouvé  ce  que  pou* 
vait  le  génie  slave.  Quant  à  l'Angleterre,  elle  compte  700 
bâtiment»  de  guerre,  et  elle  a  conclu  500  marchés  avec  les 
bâtiments  à  vapeur  du  commerce,  pour  rallier  brusquement 
au  besoin  500  bâtiments  militaires*  nouveaux  aux  flottes 
qu'elle  aurait  à  armer. 

. .  La  Commission  a  dit  qu'elle  donnait  au  Gouvernement 
une  disponibilité  plus  grande  en  voiles  et  une  force  supé- 
jriéuïe  en  feu.  L'orateur  objectera  que  le  feu  est  plus  cher 
que  le  vent,  que  Dieu  donne  gratis  à  toutes  les  voiles.  Il  ne 
ae  croit  pas  compétent  pour  discuter  la  marine  à  vapeur  ; 
mais  il  lui  parait  démontré  que  la  vapeur  a  l'infériorité 
dans  un  combat  maritime  ;  cette  infériorité  tient  à  la  masse, 
au  nombre  des  équipages  et  des  bouches  à  feu  ;  c'est  aussi 
un  grand  désavantage  que  l'obligation,  pour  un  vaisseau, 
de  porter  son  oombustible,  et  de  se  rapprocher  sans  cesse 
du  rivage  où  il  lui  faut  s'en  approvisionner. 

Nelson  a  été  jusqu'à  quatorze  mois  sans  toucher  terre, 
parce  qu'il  lui  fallait  se  maintenir  dans  les  grandes  positions 
de  la  Méditerranée  et  de  l'Océan. 

.  On  dit  que,  pour  garantir  la  défense  du  territoire,  il  suf- 
firait d'organiser  de  petites  flottes  mobiles  qui,  par  leur 
agilité,  suppléeraient  au  nombre.  Ce  système  n'est  pas 
nouveau  ;  il  a  été  celai  de  l'Empire  dans  ses  derniers  jours, 
et  il  a  eu  pour  résultat  de  fermer  au  chef  détrôné  de  l'Em- 
pire l'accès  de  l'Océan,  lorsque  l'Empereur  a  voulu  aller 
chercher  un  refuge  aux  Etats-Unis. 

Le  chiffre  de  60  vaisseaux,  auquel  l'orateur  voudrait  voir 
s'élever  le  chiffre  de  notre  marine,  n'est  pas  un  chiffre  ar- 
bitraire. La  France,  qui  est  placée  sur  deux  mers,  peut  être 
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obligée  4*  faire  face  à  deux  grandes  nécessités  de  guerre. 
Or»  avec  25  on  30  vaisseaux  sur  chaque  mer,  elle  est 
en  mesure  de  résister  à  un  ennemi  quelconque  y  25  on 
30  vaisseaux,  suffisent  «  parce  qn'il  n'est  pas  donné  & 
un  homme  de  mer  de  gouverner  un  plus  grand  nomn- 
bre  de  bâtiments.  L'orateur  invoque  à  ce  sujet  l'auto- 
rité du  témoignage  de  Nelson.  Il  ajoutera  que  cet  effectif 
ne  serait  pas  hors  de  proportion  avec  le  chiffre  de  1  in- 
scription maritime.  On  a  établi  que  l'inscription-  mari- 
time avait  augmenté  de  12  pour  cent  dans  les  neuf  den- 
oières  années  ;  il  n'y  a,  par  conséquent,  pas  de  témérité  à 
évaluer  à  140,000  le, chiffre  des  marins  qni  seront  inscrit? 
en  1854.  ;  j 

L'orateur  fera,  en  outre,  remarquer,  en  «'appuyant  sur  l'o- 
pinion d'un  homme  compétent*  que  l'état  de  langueur  de  la 
navigation  tient  en  partie  an  mode  de  recrutement  de  nos 
marins.  Ce  mode  date  de  Louis  XIV»  époque  où  il  n'existait 
de  garanties  pour  aucune  classe  de  citoyens. »  L'orateur 
pense  qu'il  conviendrait  de  le  mettre  en  harmonie  avec  kls 
exigences  de  Tordre  constitutionnel ,  et  qu'on  pourrait 
pourvoir  aux  nécessités  delà  conscription  maritime,  enfat- 
vorisAnMes  rengagements,  en  instituant  des  pensions  mili- 
taires ;  il  croit  qu'on  formerait  ainsi  on  personnel  qui  ren- 
drait notre  marine  pins  forte  et  plus  constitntionnelle,  '  ' 
De  ces  diverses  considérations,  l'orateur  conclut  qu'il  n'y 
a  point  à  hésiter  entre  les  deux  systèmes  sur  lesquels^ 
Chambre  est  appelée  à  se  prononcer.  Sons  Louis  XIV,  la 
France  comptait  100  vaisseaux  et  100,000  marins.  Sous 
Loois  XVI,  elle  avait  96  bâtiments.  Napoléon  lui  en  avait 
donné  90,  et  lai  en  promettait  200.  La  Restauration  eh 
voulait  avoir  00;  aujourd'hui  le  Ministère  en  demande  %6, 
et  la  Commission  n'en  accorde  que 36  ;  ce  serait  là,  aux  yéuk 
de  l'orateur,  une  véritable  déchéance  navale.  Il  adjure  fa 
Cbambre  de  jeter  les  yeux  sur  le  cadre  admirable  du  per- 
sonnel de  nos  officiers  de  marine,  qui  compte  1,500  offi- 
ciers qui  tous  ont  préludé,  par  les  études  les  plus  appro- 
fondies et  les  plus  variées,  à  l'honneur  de  servir  le  pays. 
Est-ce  eif  rétrécissant  leur  carrière  qu'on  prétend  les  en- 
courager a  tant  d'études  et  de  sacrifices?  Et  pendant  qu'uh 
avenir  large  s'ouvre  devant  les  officiers  de  l'armée  de  terré, 
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veut-on  que  nos  officiers  de  marine  restent  le*  bras  ertrisès 

flans  nos  ports,  assistant  à  la  lente  construction  des  rail* 
seaux  sur  le  chantier? 

i  La  flotté,  que  l'orateur  demande  riHftffjfëfase'èt  pulasfintë; 
«est  pas  un  vain  lufte  pôtir  le  pfljrs.  t)e3  tfttnittcS  polllIqdM 
doivent  se  demander  quelle  est  en  ce  •motflëh'l  lai  pul&anbi 
l|Ut  ëxefce  la  supériorité  idcdHtëstriblësdr  le*  liifcl*.  Dé* Que 
eottfequcsflbrt^ett  peMel  l'Mflglftèrré  apurait  ëvM  tbuttt 
les  possestion*  dont  elle  fc'èst  erftpflf-èe  défis  le  IhdHuV,  afin 
de  déminer  les  mersi  C'est  Mie  éntttre  qui,  fprftf  si  tffyloffià- 
tiè,  a  établi  sur  le  fcoMlhént  un  lévfcr  à  Pal  de  duquel  elle 
peut  se  flatter  defe  edhiehir  du  dB  le  lAourott  fcferis  le  tofà 
de  ses  passions  ou  de  son  intérêt.  L'orateur  sait  qii'tih  Yk 
plus  d'une  fb|S  atctftè  de  né  pâ*  rtt&hll?  là  JdlBttMë  nalio- 
*a1e  qu  excitent  fea  prospérité*  eofflmereràlë*  et  ftiftahlllHfis 
4»  ce  grand  pays-:  il  ne  se  défend  phi  dé  fcb  rfcprdctié:  Il 
trôil  qu'une  grandeur  acquise  ft  la  civilisation  par  une  hatldh 
quelconque  rejaillit  Sur  tous  les  autre*  peuple*.  Méis  poflfr- 
JdrU*  en  présence  «du  spefctaclc  àyil  é  SOU*  le*  "jeu*,  H  ne 
«peut  pas  pense!-)  sdhs  quelque  susteplM>tlilé,  I  l'AttflHSi- 
.terre,  e*  surtout  il  éprouve  le  besoin dexhdftei<  la Ghèlnbfle 
.À  ne  paa  permettre  qu'on  atténue^  qu'on  briste  là  tarife  ârtne 
avec laquelle  la  France  pourrait  un  Jbur  eonribaUrfe,  sur  l'O- 
céan* *a  rivale*  sieile redevenait  son  ennemie;  Il  éptbdfo 
Je  hesoin  de  dire  ft  ses  boilègoea  :  t  L'An&letei+e  uoûi  re- 
garde ;  votons  bien  i  » 

jjx  Tjapisifeuq  membre  déclare  que*  comme  membre  déjà 
pommi^jon  et  comme  offleier  général  de  la  m^rjoe»  il  rq- 
£arde,  comme  un  devoir  de  venjr .défendre,  des  conclurions 
jiuxqupiles  il  s'est  associé.  Et.  d'abord,,  il  écartera  le  reprç- 
Jthfi,  911*00.  a  adressé  à  la  Commission  d'avoir  prétendu  aç- 
Sig,ncf  à. la  flotte  un. état  norma);  en  marine,  il  ne  saurait 
j  avoir  d'état  normal  ;  la  Coqimis<ioo  a  formellement  écarté 
toqte.  idée  de  cette  nature;  elle  a  déplaré  que  ^Qn,  intention 
ptajt  de  'donner  à  notre  marine  la  faculté  de  grandir  avec  la 
iorlunq  publique.  jLa  Commission  c'est  préoccupée,  de*  di- 
vers éléments  dont  s^  compose  notre  établissement  .oavql, 
étoile  a,  d'qbord  porté  son  attention  sur,rinsc{ipMqn  ja><i- 
ritime.  Â  cet  égard,  on  a  produit  à  la  tribune  des  chiffres 
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contestables.  L'orateur  pose  en  Tait  que  l'effectif  des  mate- 
lots de  £0à  40  ans  ne  dépasse  pas  40,000.  En  y  ajoutant  les 
hommes  compris  entre  40  et  50  ans,  et  qu'on  pourrait  uti- 
liser dans  certains  services,  on  n'arriverait  guère  qu'à 
56.000  hommes.  Avec  cet  citectif  de  matelots,  on  pourrait 
armer  sans  doute  un  assez  grand  nombre  de  vaisseaux  et  dç 
frégates  ;  mai»»  que  resterait-il  pour  le  cabotage  et  les  ar- 
mements en  course?  fte  doit  ôri  pas  prévoir  d'allleuri  lé 
£as  où  un  certain  nombre  de  navires,  dispersés  sur  Ta  sur- 
face du  klobe,  seraient  rnplûre's  au  moment  même  de  la* 
déyloration  de  jjuerrc^  Toutes  cbs  consïdcrâlib'ns  6ht  et e 
pelées  par  la  fcomrais'sioii.  et  ont  exercé  sur  sa  détermina* 
lion  une  juste  inDuericè.  ^ 

L'orateur  expose  également  les  raisons  qui  ont  a^térrnini 
les  propositions  de  la  Commission  relativement  aux  BâlU 
Umcnts  à  tiot  et  aux  vaisseaux  sûr  les  chantiers. 

M.  Le  ftÀPeWEfa*  ii  i»  parole  pddr  rësufttèe  13  mm~ 
ïibn;Hàil:  •        .       .  ■•        . 

a  lleaaieor*,  je  ne  crains  pus  de  le  dire,  e»  présence  d** 
attaques  dirigées  contre  la  Commission  depuU  trui$  jp.ursft» 
Ja  Chambra  manquerai*  fc  la  Justice,  si  elle*  ne  permettait 
pat  au  rapporteur  de  ffenir*  je  m  dirai  pas  défendre  aeç  inr 
teoiionSj  j'elpéfieqtieee  m' têt  pas  eérieusem£<<i  truelles  sprtf 
Jtocuipécs,  mais  (dire  connaître  le»  inoitfft.géiiérftu*  4&  ûér 
ier m |n#tiofts, auxquelles  cite  s  est  arrôU>o-  <.-...> 

«  Il  était  bien  simple,  ai  ion  avait  voulu  oonutflre  |>rfr 
«tsèmetot  l'iaienlion  lie  ia  Commission,  daller  la  chercher 
éens  ton  srepport;  EUey  est,  Joseraffimerj  neUeiipet  *t 
loyalement  exprimée.  La  voici  eo  quatre  lignée  : 

«  Noos  vonlençune  marine  militaire  appropriée ^u  g£qip 
«  du  ftetfa,  h  çp*  .besoins  réels*  nouç  la  gallon?  connue  dans 
a  une  pensée  systématique  qui  sppr&ted  af>ofd  à  ip.déjrn^f 
«  vjrourçepe  aVJpva&to  ejeqduecû?  nqso&tej,  p^iis^  r,igrv§- 
t  sion  hardie,  proche  ou  lointaine,  capable,.*'^  le  faillit,  4P 
a  Cake  une  guerre  active  et  iow^mp^ soutenue.  »    ,  . 

»  Avons-nous  entendu,  en  parlant  de  la  sArte  ,  âfcaîssef 
îè  pavillon  "de  là  France?  Avôns-hoiis  (lu  craindre  que  nous 
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armerions  contre  nous  l'éloquence  du  prédplnant?Nous 
pouvions  espérer,  au  contraire,  rencontrer  ses  sympathies 
et  obtenir  son  appni.  Au  moins,  nous  devait-il  justice.  Il 
ne  nous  Ta  pas  rendue  entière.  Le  temps  nous  la  rendra. 

«  L'année  dernière,  la  Chambre  a  introduit,  dans  la  loi  de 
finances,  une  disposition  par  suite  de  laquelle  il  était  facile 
de  prévoir  que  le  Gouvernement  serait  amené  à  développer 
les  forces  actuelles  de  la  marine.  Il  est  arrivé,  en  effet,  que, 
dès  le  début  de  cette  session,  il  nous  a  présenté  le  projet  de 
loi  sur  lequel  vous  êtes  appelés  à  statuer  en  ce  moment. 

«  Nous  avons  consacré  de  nombreuses,  de  longues  et  la- 
borieuses séances  à  l'examen  du  projet  de  loi.  Nous  l'a- 
vons étudié  avec  conscience,  avec  un  zèle  soutenu,  et  qu'il 
me  soit  permis  de  le  dire  pour  la  Commission  ,  nous  ne 
l'avons  pas  étudié  sans  fruit,  puisque  nous  avons  rencon- 
tré l'approbation  de  M.  le  Ministre  de  la  marine  en  ce  qui 
touche  les  développements  nécessaires  de  la  flotte  à  vapeur. 

»  Le  Gouvernement  n'a  pas  en  le  mérite  d'introduire 
dans  le  projet  deux  batteries  flottantes.  Qu'il  en  ait  eu  le 
désir,  je  n'en  doute  pas  ;  mais  l'initiative  appartient  &  la 
Commission. 

«Et que  sont  ces  batteries  flottantes?  Vous  nous  repro^ 
chez  d'avoir  retranché  quatre  vaisseaux  ;  que  dfe-je?  quatre 
vaisseaux  !  quatre  coques,  quatre  carcasses  de  vaisseaux, 
et  nous  vous  donnons  deux  batteries  flottantes,  deux  grands 
vaisseaux,  deux  sentinelles  avancées  à  l'embouchure  de  nos 
fleuves,  propres  à  les  barrer,  à  empêcher  de  nouvelles  in- 
cursions de  nouveaux  Normands.  Car,  sachez-le  bien,  la 
Tapeur,  que  méprise  le  préopinant,  pourrait  amener  de- 
main des  canons  ennemis  et  des  boulets  incendiaires  sous 
les  murs  de  Rouen.  Oui,  ce  qui  serait  impossible  à  un  bâti- 
ment à  voiles,  un  bâtiment  à  vapeur  pourrait  le  tenter. 

«  C'est  pour  rendre  impossible,  ou  du  moins  bien  dange- 
reuse, toute  incursion  dans  nos  rivières,  que  nous  avons 
demandé  à  M.  le  Ministre  qu'il  fit  l'essai  immédiat  de  bat- 
teries flottantes. 

«Nous  manquerions  à  la  justice,  si  nous  ne  nous  em- 
pressions d'ajouter  que  M.  le  Ministre  s'est  montré  tout 
aussi  empressé  que  nous  de  réaliser  cet  essai.  Nous  aurons 
donc  bientôt  deux  batteries  flottantes,  deux  grandes  ma- 
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chines  de  guerre,  purement  défensives,  il  est  vrai,  et  très- 
coûteuses,  mais  bien  utile  .Et  au  moins  devrez-vous  recon- 
naître que,  si  nous  avons  retranché  quatre  vaisseaux  eu 
chantier,  nous  en  avons  ajouté  deux  à  (lot. 

t  La  marine  est  à  l'état  de  transition  chez  tous  les  peu- 
ples. Tout  s'ébranle,  tout  change  à  nos  côtés!  Hier,  nous 
avions  des  vaisseaux  à  voiles  et  des  vaisseaux  à  vapeur  ;  de- 
main nous  aurons  des  vaisseaux  mixtes,  mus  simultané- 
ment et  alternativement  par  la  voile  et  par  la  vapeur.  Dans 
cette  situation,  nous  avons  dû  écarter  la  question  posée  par 
le  Gouvernement,  celle  de  savoir  quelle  pourrait  être  ta 
composition  nouvelle  de  la  flotte  au  1"  janvier  1851,  Qui 
pourrait  le  dire?  Qui  peut  le  présumer  ?  Il  nous  a  para 
que  la  véritable  question  à  poser  et  à  résoudre  était  celle  de 
la  guerre  avec  l'Angleterre  :  comment  la  faire  activement, 
la  soutenir  avec  énergie?  Et  nous  avons  examiné. 

«  Mais,  au  préalable,  il  nous  a  paru  ntile  d'étudier  le 
passé.  Il  nous  a  paru  évident  qu'il  ne  pouvait  plus  servir  de 
loi  pour,l*avenir. 

m  Cependant,  les  enseignements  du  passé  seron  l  précieux, 
considérables.  Nous  avons  demandé  un  premier  avis  à'  un 
ancien  Ministre  dont  le  département  de  la  marine  a  gardé 
la  mémoire,  à  M.  le  baron  Portai.  On  Ut  dans  see  mé- 
moires : 

«  La  possibilité  d'une  rupture  avec  l'Angleterre  est  la 
«  pensée  qui  doit  éclairer  et  animer  tous  les  calculs  et  tous 
«  les  actes  du  département  de  la  marine. 

t  Nous  pouvons  être  obligés  de  soutenir  cette  guerre 

•  corps  à  corps,  de  même  que  nous  pouvons  être  appelés  à 
«  le  faire  avec  le  concours  de  quelques  alliés . 

•  Si  nous  sommes  seuls,  je  crois  qu'au  lieu  de  38  vais- 
«  seaux  et  cinquante  frégates,  nous  atteindrions  plus  tfûre- 

•  ment  le  but  avec  30  vaisseaux  et  60  frégates.  Si,  au  con- 

•  traire,  nous  avions  l'alliance  de  la  Russie  et  des  Etats- 
m  Unis,  peut-être  vaudrait-il  mieux  conserver  la  proportion 
«  de  38  vaisseaux  et  50  frégates;  je  dis  peut-être  (le  mot 
t  est  écrit  en  caractères  italiques),  car,  selon  mon  avis  per- 
c  sonnel,  même  avec  l'alliance  des  Etats-Unis  et  de  la  Rus- 
f  aie,  il  n'y  aurait  ni  possibilité»  ni  utilité,  à  faire  la  guette 
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c  d'escadres  et  d'armées  navales  contre  l'Angleterre.  Tau- 
«  dis  que.  si,  an  lieu  de  ces  deux  alliés,  nous  n'en  avjons 
«  qu'un,  il  n'y  aurait  plus  aucun  doute  que  les  règles  et  l^s 
«  combinaisons  de  la  guerre  corps  à  corps  ne  fussent  eq- 
«  corc  les  meilleures.  Je  suis,  p&r  conséquent,  assoie  porté 
t  k  croire  que  la  proportion  de  30  vaisseaux  et  60  frégates 
«  serait  plus  favorable,  plus  utile  que  celle  de  3&  vaisseaux 
•  et  ôo frégates.  » 

k  Eh  bien  I  en  présente  de  cette  opinion  dt  Thdndreble 
Ministre  resiborctetlr  rie  notre  marine*  nous  «ommes^oos 
arrêtés  à  celui  de*  deei  Systèmes  ph>pbs6*  qtil  tendait  «  St- 
■ftlnàer,  à  restreindre  le  nortibre  des  vMsftbèo*;  le  force n*. 
taie  à  vtiilesf  Pal  le  ttblkis  du  ttibhde  I  Modt  a*on&  aflttpté 
l'autre,  i .  adopté,  ëh  d'éuttes  termes,  te  tiotobtè  de  36  Valé- 
aeaat.  Mais  vous  n'eft  pl-opos**  qbe  36,  noo«J  dlra-t-oti. 
Messieurs,  nos  36  vafsfteaoi  sorti  supérieur!  par  le  ttomb#e 
de  bouches  à  feu,  très-supérieur^  par  le  calibre  de  cl»  bou- 
«hes  A  feu,  aux  38  vaisseaux  de  M»  le  baron  Porta!. 

•  Il  demandait  50  frégates.  Nous  en  avhns  Voté  85,  et  je 
regrette  personnellement  que  ce  nombre  n'ait  pas  été  porté 
t  QP»  Les  frégates  de  M.  Portai  étaient  armées  de 44  canons 
et  earonades  dd  ealibre  de  iêç  les  h  Aires  de  60  tenons  en 
moyenne.  Les  t>lofe  fortes  portent  60  touches  à  feu,  doit 
4  obusiers  de  40.  Plusieurs  sont  destinées  à  être  totalement 
armées  de  cette  puissante  artillerie. 

•  Et  permettez-moi  de  le  dire  <>n  passant,  quand  j'eq- 
tends  parler  de  la  flotte  de  Louis  XIV,  si  grande,  il  est  vrqi, 
par  les  faits  glorieux  qu'elle  q  accomplis  ;  quand  j'entends 
ravaler,  comme  à  plaisir,  nos  forces  actuelles,  je  suisaroepé 
a  penser  que  qps  seules  frégates  surpassent  en  puissance 
réelle  d'p rtillerie  ia  flôjte  de  Louis  XIV. 

t  m  M.  Portai  demandait  15  cor veîttes  ;  nous ,vous  prppo- 
ffpns  d'en  voter  40.  M.  Portai  demandait  20  bricks  ;  nous 
proposons  d'en  voter  50. 

jé  «  Je  le  demande  à  la  Chambre ,  quand  nous  vous  prçpo- 
£qns  de  rolpr  unq  force  navale  à  Toiles  supérieure  k  celle 
que  M.  le  baron  Parlai  demandait  pour  faire  la  guerre  à 
l'^tngletjrre;  quand  nous  vous  faisons  cette  proposition  à 
AU*  époque  de  transition;  quand  «ne  puissance  de  loçpjnp- 
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Mon  nouvelle  vient  modifier  tous  les  calculs  de  lu  pm  \ 
est-il  juste  de  dire  que  nous  soyons  les  ennemis»  les  dér 
tracteurs  des  bâtiments  à  voiles  ?  peut-on  même  le  soup* 
tonner  raisonnablement  ?  J'avais  le  juste  pressentiment  de 
to  qui  arrime  lorsque,  dès  les  premières  pages  du  rapport, 
l'ai  eu  la  précaution  décrire,  précaution  bien  inutile,  que 
Jfs  vaisseaux  et  les  frégates  à  voiles  sont  encore  les tpoyepp 
les  plus  puissants  4e  guet  rei  en  maison  du  nombre  et  du 
«etibee  de  leurs  cenons*  ... 

<  Nous  serions  les  ennemis  de  notre  pejs  si  nous  pop<v 
avivions  de  nos  vœu*  l'abandon  immédiat  des  grands  bîtfr 
mentà  voiles;,  nous  .voulons,  au  contraire,  q#'ii  ep  soit 
feitujiage  aussi  longtemps  qu'il  sera  nécessaire  de  Je  (air* 

t  Mats  il  faut  bien  dire,  d'ailleurs,  dire  aveclq.mémçsiQr 
térirë,  tve*  la  même  conscience  ,  ce  que  l'on  pQuse  de  J  u- 
tiUMt*  deU  nécessité  des  moyen*  nouveau*,  ,  ( 

<  Nous  croirions  n*,evoir  rempli  notre  tâcb^qu'a  tfemi  ji 
poos  nous  fussions,  bornés  à  vous  propoffirj'adoptioo  dp 
la  flotte  à  voile  de.  M.  le  baron  Portai.  Veuillez  donc  remar- 
quer que  n<>os  sommes  allés  au-oMi,  ejt  de  beautpup;!  Les 
cenfc  bâtiments  à  vapeur  du  projet  de  loi  vkouf  coûterpot  3? 
ppi  il  ions  par  an;  mai*  ils  comprendront  de  véritables  bûti- 
mepls  de  guerre  f  des  b&timentp  de  guerre  pqiysenls  ppqr 
l'attaque  comme  pouf  Ja  défense,  puissants  par  lepr  faculté 
de locomotion  constante  commepar  UiirarUilarie..,,  St 
ail  est  vrai  que  cette  locomotion  constant/a  soit  une  pi4v 
Hoee  vis-è»vis  des  béUinenis  à  voile*  q.'avpps  nous  fifp 
fait  pour  la  force  navale  du  pays  en  donnant  gOûçhevtw 
vapeur  à  .*os.. batteries  Aottaipiesj  el3*8,à  it?s,  ïaisieaux , 
fraies  et  Qorvettes  du  genre  mi*  te/?      ,  j . 

•  Nous  /avoqs  dit  que  nous  n'çn tendions  pas,  renonetr 
jpxchaoees  bomorebles*  quoique,  toujours  coûteuses,  des 
grand*,  engagements  maritime*  s  nous  entendions  parier 
^wmbajs d'escadres.  Nous  ne  reoonuaiasoue  pa*J**lftttté, 
pour  le,  France,  dis  oomibats  d'eftcadres.i&au»  doute ,  la 
pécesaitQde  ces  cjMnbatt  pourra  se  produise  dans  ueq  ren- 
goutre**  étalon  nous  nous  baltroris  4  rien  déplu*  certain  I 
liais  nouS'penaMs  ^ue  i'eocaaioa  de  oes  oe*i  bats  oe  doit 
pas  être  recherchée  ,,  •     ■  »  •  .    i 

e  Que.  pourrait-li  eu  résulter  ?  Tonte  la  foroaest  dan» 
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l'artillerie.  Obi,  quand  (es  bâtiments  sont  sérieusement 
engagés,  toute  la  force  est  dans  l'artillerie,  dans  les  armes 
à  feu.  Eh  bien,  les  progrès  de  l'artillerie  sont  si  considéra- 
bles, que,  si  l'on  admet  que  deux  escadres,  Tune  française 
et  l'autre  anglaise,  se  rencontrent ,  et  qu'elles  en  Tiennent 
aux  mains,  il  est  hors  de  doute  qu'après  un  engagement 
vigoureusement  soutenu  de  part  et  d'autre,  il  ne  restera 
plus  qu'une  œuvre  de  destruction  complète. 

«  Dans  ces  grands  jeux  de  la  force  et  du  hasard,  de  quel 
côté  restera  l'avantage?  Du  côté  des  plus  nombreux.  Or , 
pouyons-nous  avoir  la  prétention  de  constituer  une  marine 
aussi  nombreuse  que  celle  de  l'Angleterre  ?  Que  demain 
nous  ayons  100  vaisseaux  à  flot ,  après  demain  l'Angle*- 
terreen  aura  200. 

«Encore  une  fois,  les  combats  d'escadres  ne  sauraient;  à 
la  longue»  tourner  à  notre  avantage.  Admettons  un  succès , 
admettons  des  succès;  mais  ne  seront-ils  pas  trop  coûteux? 
et  l'ennemi  n'aurait-il  pas  des  forces  nouvelles  à  opposer  à 
nos  forces  épuisées  ou  sensiblement  réduites  ?  ) 

t  II  est  bien  difficile  qu'une  escadre  puisse  tenir  long- 
temps la  mer  sans  être  rencontrée ,  sans  être  (amenée  & 
combattre.  Mais  quand,  ralliée  sous  le  pavillon  de  son 
chef,  la  voilure  étant  réglée  sur  la  vitesse  du  plus  mauvais 
'marcheur,  elle  peut  être  chassée;  après  avoir  été  aperçue, 
et  bientôt  jointe  par  les  meilleurs  voiliers  de  l'ennemi . . . , 
ceux-ci  la  canonnent;  des  avaries  surviennent,  qui  retar- 
dent la  marche  de  l'escadre,  et  l'engagement  total  de  vie  rit 
une  nécessité. 

«  Il  a  para  à  votre  Commission  que,  pour  faire  bonrfe 
guerre  à  l'ennemi,  pour  l'amener, comme  nous  l'avons  dit 
dans  notre  rapport ,  au  sentiment  réfléchi  d'une  paix  né- 
cessaire, il  serait  plus  avantageux  généralement  de  faire 
sortir  de  nos  ports  de  petites  divisions  de  croiseurs, 'des 
divisions  composées  le  plus  souvent  de  frégates ,  excep- 
tionnellement de  vaisseaux,  et  c'est  un  des  motifs  qui  nous 
ont  portés  à  réduire  le  nombre  de  ceux-ci  à  36,  bien  que 
nous  désirions  le  développement  de  notre  marine.  Nous 
autres  marins  ,  nous  y  avons  un  intérêt  personne).  Un 
homme  éminent  par  les  positions  qu'il  a  occupées,  parta 
haute  intelligence  et  par  sa  pratique  des  affaires,  l'un  des 
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préopinânts ,  n'a  pas  confiance  dans  la  guerre  de  course. 
Je  reconnais  que  la  guerre  de  course  a  ses  hasards  et  ses 
dangers  ;  mais  enfin  la  mer  est  plus  large  pour  une  division 
que  pour  une  escadre. 

t  Une  flotte  marchande,  convoyée  par  des  vaisseaux  de 
guerre,  est  facilement  dispersée  par  la  tempête,  et  le  lende- 
main du  mauvais  temps  un  croiseur  rencontre  et  prend  les 
bâtiments  séparés  du  convoi.  Est-il  rencontré  à  son  tour 
par  un  individu  supérieur  en  force,  il  prend  chasse ,  et 
peut  oser  de  tous  les  moyens  pour  éviter  un  combat  inégal. 
Aussi,  quoi  qu'on  en  poisse  dire,  nos  croiseurs  ont  été  sou- 
vent heureux.  Nous  trouverons  à  cet  égard,  dans  l'histoire 
des  dernières  années  de  l'empire,  des  enseignements  qui 
seront  à  garder. 

«  Voulez-vous  une  preuve  d'un  autre  genre  à  l'appui  du 
système  de  votre  Commission?  Nos  voisins,  gens  de  haute 
raison  pratique,  n'ont  pas  mis  un  seul  vaisseau  sur  les 
chantiers,  dans  le  cours  de  l'année  dernière  ;  mais,  en  re- 
vanche, on  construisait  50  frégates  de  50  canons,  et  des  bâ- 
timents à  vapeur,  apparemment  pour  donner  la  chasse  à 
des  croiseurs.  On  admettait  donc  que  nous  aurions  intérêt 
à  avoir  des  croiseurs  plutôt  que  des  escadres. 

t  En  ce  qui  touche  le  système  de  guerre  à  suivre,  connu* 
aussi  la  composition  de  la  flotte  À  régler,  avons-nous  pré- 
tendu donner  des  indications  positives,  enchaîner  l'avenir? 
Pas  du  tout  !  Veuillez  bien  le  remarquer»  le  rapport  fait 
foi  de  celte  vérité. 

•  Nous  avons  dit  à  M.  le  Ministre,  nous  avons  dit  à  la 
Chambre,  et  nous  soutiendrons  devant  qui  voudra  l'en- 
tendre, que,  avant  de  développer  la  flotte  au-delà  de  nos 
prévisions,  il  convient  d'attendre  du  temps  les  indications 
qu'il  ne  peut  manquer  de  nous  donner  bientôt.  Alors, 
Messieurs,  quand  nous  aurons  reçu  d'utiles  leçons ,  des  en- 
seignements nécessaires,  nous  serons  les  premiers*  cioyez- 
le  bien ,  à  désirer,  à  vouloir  marcher  dans  la  voie  du  déve- 
loppement et  du  progrès. 

•  Je  vous  demande  la  permission  de  dire  quelques  mots 
sur  la  marine  â  vapeur.  .' 

«  Après  avoir  pris  connaissance  des  dispositions  du  pro- 
jet de  loi  relatives  à  cette  partie  de  la  flotte,  nous  «von»  dit 
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à  If.  le  Ministre  ;  Ce  que  vous  nous  demandes;  nous  parat| 
être,  eu  égard  4  l'état  des  choses  actuel,  non  pas  seulement 
en  France,  mais  en  Angleterre  comme  aux  Étals- Unis,  en 
qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  aujourd'hui,  et  nous  vqu$  l'ace^r* 
dons  sans  le  moindre  hésitation,  sans  diseuatiop  aucune. 
Mous  n'avons  manifesté  aucune  exigence  pour  eetle  marin* 
è  vapeur,  si  peu  connue,  si  mal  appréciée  encore,  et  qui  a 
tant  d'avenir.  Une  courte  discussion  a  cependant  eu  lien 
•ur  un  point  accessoire  que  je  ne  yeux  pas  aborder  ;  il  e*t 
Jeebnique.  Ce  n'était  pas  même  i l'occasion  d'uo  diwntir 
ment.  Il  s'agissait  de  vaisseaux  quq  noua  ayiona  puaiiQés 
garde-côtes;  et  nous  avions  besoin  de  bicp  fixer  &l.  le  Ut- 
njstre  surfaire  pensée  et  sur  les  moyens  qui  nous  parais- 
saient propres  à  la  réaliser. 

<  M.  le  Ministre  nous  a  dit  :  Votre  prqjct  vaut  puent  que 
ctlui  que  j'avais  conçu  rapide  dernière  ;  je  la  dp  pie.  Mais 
Je  lendemain,  M.  le  Ministre,  armé  de  ducqnrçnt*  nouveau*, 
est  venu  nous  dire  :  Je  crois  voire  projet  susceptible  <J  ôfrp 
amélioré.  Et,  aussitôt  après  1  ^ypir  epiendq,  nom  ooqs 
sommes  rendus  à  son  nouvel  avis.  Jinçore  une  fois,  il  s'a- 
gissait de  vaisseaux  mjxtes.  Que  les  essais  soient  heureu*, 
qu'ils  ne  le  soient  pas,  croyez  qu'il  aurait  été  sage  da  les 
faire. 

-  «  Y  a-t-il  dans  ces  rapporta  de  la  Commission  avec  M.  le 
Minisire  de  la  marine,  y  a-t-il  dans  le  rapport  qu'elle  a  eu 
l'honneur  de  soumettre  t  le  Chqpibrç,  la  moindre  preuve,  la 
moindre  indication  de  cette  pensée  d'amour  exclusif  pour 
la  marine  à  vapeur  que  lui  attribue  si  gratuitement  le  préo- 
pinant ? 

-  «  J'ai  personnellement  la  plus  grande  çonflanpe  dan>  l'a- 
venir de  la  marine  à  vapeur.  Sans  doute,  de  gr  a  nids  progrès 
seront  réalisés;  mais  on  peut  dire,  avec  vérité,  que  les  bâ- 
timents à  vapeur  seront  a>  bons  bâtiments  de  guerre , 

.  f  Les  plans  de  ceux  qui  sont,  en  quelque  sorte,  inscrits 
no  projet  de  loi,  ont  élé  arrêtés,  l'année  dernière,  en  comité 
spécial  nommé  par  M  le  Ministre.  Dés  ('année  dernière,  Il 
était  dopo  rpconnu  par  des  hommes  compétents  que  les 
bfttimenis  à  vapeur  pouvaient  être  bâtiments  de  guerre; 
•  bief  encore,  dans  cette  eneeinte,  on  exprimait,  à  ce^igard, 
'de*  dMtta  ;  q*  pcpdukait  de*  ««aertiep*  qui  pourront 
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occasionner  quelque  surprise  de  l'autre  côté  de  la  Manche, 

«  Messieurs,  je  ne  comprendrais  pas  que  morç  pays  n'ac- 
ceptât point  avec  empressement  les  merveilles  ppéréçs  par  la 
vapeur,  et  celles  qu'elle  nous  promet.  Comment  !  nous  ne 
pouvons  pas  armer  de  vaisseaux  à  voiles,  sans  nous  préoc- 
cuper aussitôt  de  la  difficulté  parfois  bien  grande  de  réunir 
iùY  ces  vaisseaux  le  personnel  spécial  indispensable ,'  et 
lorsqu'un  navire  nouveau  se  présente  sur  lequel  des  soldats 
peuvent  suppléer  lès  matelots,  nous  ne  comprenons  pas, 
noés  ne  voulons  pas  comprendre  que  cç  fait  nouveau  tend 
£  diminuer  la  Supériorité' numérique  des  forcef  navales  de 
fies  voisins  relativement  aux  nôtres?  "     ' 

«  Il  me  semble;  à  moi,  que  la  marine  à  vppettr  deviendra 
très-puissante,  trés-respectabfe. y  u 

«  Deflez-voos  d'augmenter  indéfiniment  le  nombre  dfe 
Vos  vaisseaux,  car,  dans  la  cotivictlou  de  voire  Commission, 
et  votre  Commission  a  beaucoup  étudié,  l'extension  trop 
grande  du  nombre  des  bâtiments  à  voiles  amoindrirait  (h 
Ibrce  navale  de  votre  pays,  au  llléu  de  ('augmenter.  Défiez- 
vous-én  bien;  nous  avons  «ru  devoir  exprimer  cette  idée 
dans  le  rapport,  et  nous  n'hésitons  pas  à  la  reproduire, 
dans  iVspéranre  qu'en  vous  y  arrêtait  vous  en  reconnaî- 
trez l'exactitude  et  la  portée.  Nous  préférons  la  qualité  pu 
nombre.    , 

•  Le  moyen  de  faire  que  des  vaisseaux  à  voiles  soient 
puissants,  non  pas  seulement  contre  l'ennemi,  mais  à  la 
&er,  contre  la  tempête,  c'est  qu'il  y  aij,  vous  le  savez,  un 
certain  nombre  d'hommes  spéciaux  tré$-capables.  yotre 
inscription  maritime  vous  donne  'ceè  hommes  précieux. 
Tfle  vous  donnerait,  au  besoin,  ^0,000  matelots  uli lèvent 
applicables  au  service  de  la  flotte. 

t  Mab  sFiI  arrivait  que,  au  lieu  d'avoir  le  nombre  devais- 
seaux  qu'on  peut  armer  avec  50,000  hommes,  on  voulût  en 
avoir  davantage,  le  nombre,  par  exemple, quvipdiquait  hier 
l'un  dès  prèopinants,  et  autant  de  frégates  et  de  Jjâtimjenfg 
à  vapeur,  je  suppose,  alors  il  faudrait  de  toute  néct^sïle, 
pour  faire  de  bons  vaisseaux,  des  vaisseaux  capables,"  gue 
lé  temps  vous  vtnt  en  aide  et  que  fa  nier  lût  litre.  Si  ia  mer 
n'était  pis  libre,  vous  ne  réussiriez  pas.       '  '    " 

«  Mais  vous  dites  qu'on  peut  aùgm'énter.lndéflnimefat  l'in- 
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scription  maritime:  j'en  doule.  Je  reconnais,  cependant» 
que  l'idée  émise  hier  par  l'un  des  préopinanls,  appliquée 
avec  réserve,  peut  amener  d'heureux  résultats. 

a  Voyons  :  qu'arriverait-il  si,  voulant  doubler  aujour- 
d'hui vos  armements,  vous  preniez  25,000  hommes  à  ttn- 
scription?  Il  ne  lui  resterait  rien.  Le  commerce  deviendrait 
impuissant  à  opérer  ses  transports  :  vous  auriez  tué  la  mère 
de  l'inscription. 

a  Le  cas  est  extrême,  je  ne  le  nie  pas.  Je  cherche  à  ex- 
primer ma  pensée;  je  Jui  prête  la  forme  de  l'exagération, 
afin  de  la  rendre  plus  sensible.  Mais  voyons  encore.  Ne  pre- 
nons que  12,000  hommes,  n'en, prenons  que  6,000,  toujours 
arrivera-t-il  que  vous  devrez  vouloir  les  retenir  longtemps, 
si  ce  n'est  indéfiniment,  au  service,  et  alors,  soyez-en  sûrs, 
ils  useront  du  bénéfice  de  la  loi,  ils  l'abandonneront;  crai- 
gnez même  que  les  plus  habiles  n'aillent  vendre  leurs  servi- 
ces aux  Etats-Unis,  et  qu'ils  n'y  soient  retenus  par  l'appât 
d'une  solde  élevée.  , 

«  D'autre  part,  le  commerce  sera  obligé  de  payer  ses  ma- 
telots plus  cher  ;  s'il  les  paye  plus  cher,  le  prix  du  fret  s'é- 
lèvera. 

«  Mauvaise  condition,  car  si,  dés  aujourd'hui,  nos  négo- 
ciants sont  forcés  trop  souvent,  par  le  soin  de  leurs  inté- 
rêts, d'emprunter  le  pavillon  étranger  pour  opérer  leurs 
transports,  l'élévation  nouvelle  du  prix  du  fret  aura  pour 
conséquence  certaine  de  réduire  à  rien  la  part  du  pavillon 
national  dans  la  navigation  de  concurrence.  C'est  encore 
tarir  la  source  de  l'inscription. 

m  On  a  parlé,  hier,  d'un  autre  moyen  de  suppléer  l'in- 
scription maritime,  moyen  employé  en  Russie  à  la  faveur 
du  knout.  Ce  moyen  n'est  pas  praticable  en  France.  Mais  le 
fût-il,  les  hommes  pussent-ils  être  retenus  assez  longtemps 
sous  le  drapeau,  encore  faudrait-il  que  la  mer  fût  libre.  La 
Commission  ne  croit  pas  à  la  possibilité,  pour  la  France, 
d'avoir  une  bonne  marine  militaire  sans  le  secours  constant 
d'une  bonne  marine  marchande. 

a  Je  désire,  moi,  qui  ne  crois  pas  à  l'augmentation  indé- 
finie de  l'inscription  maritime,  et,  par  conséquent,  à  la  pos- 
sibilité d'une  grande  marine  à  voiles,  que  la  Chambre  fixe 
an  peoseesur  la  nécessité  des  progrès  et  des  développement! 
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de  la  marine  à  vapeur.  Nous  n'avons  pas.  rêvé  la  domina- 
tion des  mers.  Nous  comprenons  que  la  libre  jouissance  de 
la  mer  soit,  indispensable  à  l'Angleterre  ;  mais,  sans  con- 
trarier cette  libre  jouissance,  nous  voulons  la  partager:  et 
ce  moyen  d'assurer  notre  droit,  c'est  de  nous  faire  forts 
autant  que  nous  pouvons  l'être.  J'ai  le  devoir  de  présenter 
d'autres  observations  au  nom  de  la  Commission.  Je  deman- 
derai la  parole  dans  la  discussion  des  articles. 

c  Je  n'ajoute  qu'un  mot  :  La  Commission  demande 
que  la  Chambre  lui  renvoie  les  amendements  déposés  au-* 
jourd'buû»;     i 

Un  membre  «dit  qu'il  voudrait  rétablir  quelques  chiffres 
indispensables  pour  qu'on  puisse  se  faire  une  idée  juste  de 
notre  forcq  réelle.  Notre  force  navale  réside  essentiellement 
dans  notre  inscription  maritime,  et  l'orateur  a  vu  avec  peinç 
que  la  Commission  se  fût  attachée  à  amoindrir  l'effectif  de 
notre  population  en  matelots.  Il  importe  d'être  bien  fixé 
sur  notre  force  véritable  :  il  serait  dangereux,  sans  doute 
d'accréditer  des  illusions  sur  la  puissance  du  pays,  de  cher- 
cher à  exagérer  cette  puissance  ;  mais  il  ne  le  serait  pas 
moins  d'affaiblir,  dqns  l'opinion  du  pays,  le  sentiment  de  sa 
force  réelle.  On  a  taxé  d'exagération  les  chiffres  posés  par 
l'orateur,  et  en  cherchant  à  le  réfuter,  on  a  dit  que  Je  chiffre 
de  FinscriptioD  maritime  ne  nous  donnait  que  36,000  nta? 
telots.  Que  se  serait-il  donc  passé  en  France  si  cela  pouvait 
être  vrai  ?  Comment  aurions-nous  dégénéré  à  ce  point?  U 
y  aurait  donc  eu  de  bien  étranges  illusions  dans  la  guerre 
d'Amérique?  Comment  aurions-nous  pu  la  faire  avec  36,000 
matelots  seulement?  A  la  vérité,  on  en  serait  quitte  pour 
dire  que  l'inscription  maritime  est  diminuée  ;  mais  l'ora- 
teur soutient  qu'elle  s'est  accrue.  Et  ce  qui  est  incontesta- 
ble, c'est  que  >  dans  la  guerre  d'Amérique ,  nous  ayons  aruié 
jusqu'à  75  vaisseaux  à  la  fois  :  à  cet  égard  les  annales,  ma- 
ritimes ne  laissent  aucune  espèce  de  doute.  Noos,  avions  05 
vaisseaux  en  présence  de  l'ennemi.  Cela  suppose  au  moins 
10  vaisseaux  de  réserve  dans  les  ports.  L'équipage  d'un 
vaisseau  était  alors  de  700  hommes.  L'escadre  combattante 
en  comptaft  par  conséquent  47,000..  Il  faut  y  ajouter  7*000 
hommes  pour  l'escadre  de  réserve,  et  12  à  13,000  homipQ* 
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pour  40  frégates.  Nous  avions ,  pat  conséquent ,  ufl  effectif 
de  matelots  d'an  moins  66,000  hommes.  Sôus  l'Empire,  feh 
1803, 1804  et  1805,  la  flottille  et  les  armements  ont  absorbe 
un  effectif  de  plus  de  70,000  matelots.  Comment ,  dès  lors, 
admettre  le  chiffre  qu'on  prétend  assigner  ô  l'inscription 
maritime  actuelle  ? 

L'orateur  a  recherché  quelle  était  la  forée  de  l'inscription 
il  y  a  50  ans,  etillui  a  été  démontré  qu'elle  s'était  accrue.  Pour 
Faonée  1793*  elle  s'élevait  I  95,000  hommes;  elle  est  au  jour- 
d  but  de  101,000  hommes,  et  il  faut  remarquer  que,  dépois 
93,  on  en  a  distrait  les  quartiers  del'intérieur,  c'est-à-dire  leâ 
populations  riveraines  des  fleuves  et  rivières,  ainsi  que  les 
hommes  compris  entire  50  et  60  ans.  Pour  avoir  des  termes 
de  comparaison  exacts,  11  faudrait  donc  restituer  &  l'indcrip- 
tlon  maritime  12,000  hommes  des  quartiers  dé  l'intérieur; 
et  0  ou  10,000  matelots  appartenant  à  la  catégorie  des  hom- 
mes de  50  à  60  ans.  Etablie  sur  ces  bases,  l'inscription  ac- 
tuelle serait  de  123,000  hommes,  et  par  conséquent  l'aug- 
mentation aurait  été  de  28,000  hommes.  Comment  se  fe- 
rait-il qu'avec  une  inscription  accrue  de  28,000  hommes, 
ta  ne  pût  aujourd'hui  armer  les  flottes  que  la  France  op- 
posait à  l'ennemi  sons  le  régne  de  Louis  XVI  ? 

On  objecte  dii'it  faut  distraire  do  l'effectif  les  hommes 
nécessaires  pont  le  cabotage  et  pour  la  pèche,  et  qu'il  faut 
tenir  compte  des  hommes  disséminés  dans  des  parages  loin- 
tains, et  qui,  ati  moment  même  de  la  déclaration  dé  guerre; 
lieraient  exposés  aux  mains  de  f ennemi;  on  objecte  enfin , 
qu'en  1840  ;  on  a  eu  grand  peine  11  armer  quelques  vais- 
ttëaux.  L'orateur  reconnaît  l'exactitude  de  ce  dernier  fait} 
mais  11  fait  remarquer  que  la  paix  n'avait  pas  cessé ,  et 
qu'en  temps  de  paix  ,  il  est  difficile  de  distraire  les  mate- 
lots des  bâtiments  de  commerce.  À  la  même  époque,  l'Àn- 
feleterre  a  eu  grand'  peine  à  armer  9  Portsmooth  trois  vais- 
seaux ;  mais  11  n'en  serait  pas  dinsi  eh  temps  de  guerre. 
Tous  les  vaisseaux  4a  fedmtrterce  rentrant  alors ,  les  mate- 
lots demanderaient  spontanément! Sertir  àùr  les  vaisseaux 
de  l'Etat. 

Relatftemeht  an  cabotage  et  à  là  pèche,  on  y  pourvoirait 
M  mdjpift  des  novicei ,  dëstrioostfêtf  et  des  matelots  ayaHÎ 
dopasse  T&ge  ée  &J  àhs.  En  ce  qui  concerne  les  faôthméff 
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QUI  pourraient  être  pris  en  mer,  l'orateur  fait  remarque* 
que  1'Attfclfctérre  est  dans  le  même  cas,  et  qu'elle  est  même 
exposée  à  plas  de  donner  s  encore,  puisque  ses  navires  de 
commerce  sont  disséminés  à  de  pins  grandes  distances,  tan- 
dis que  notre  cabotage  se  fait  A  nos  porter  et  que  hos  cx- 
ïiédltiotis  letf  plus  lointaines  ne  dépassent  guère  là  mer  Qèi 
Antilles.  Il  nous  serait  donc  plus  flicite  qu'à  l'Angleterre 
de  rassembler  notre  population  maritime.  Mais,  en  admet- 
tant inertie  que  quelques  uns  de  tiosnaViretf  fosseht  fcarptu- 
rês,  il  ne  faotpësaVkagetèrlÉ  portée  du  dangef.  Saris  des 
elrtonstaoces  analogues  »  l'Angleterre  ne  nous  a  pas  etffevé 
Jrtus  de  100  vaisseaux  ;  et,  comme,  eh  gèrrérAl ,  réqdi^agé 
fles  plus  gtos  bâtiment*  de  commerce  n'etèédêf  pas  15  hom- 
tties,  cet*  ferttit  touûu  pltts  un  déficit  dèf  1,500  matelots. 

L'orateur  est  convaincu  que  le  chiffre  véritable  de  noUfl 
Inscription  maritime  est  dp  plus  de  50,000  hommes  ,  et  M 
ajoutera  que  l'inscription  n'est  pap  ce  qu'elle  pqqrrait  êt*?a* 
On  pourrait  dire  rentrer  data  ses  cadres,  le&mafeUM*  4Um-( 
geçs quj exploitent  la .pdcheaur notre  littoral  du  Midi;  «* 
pourrait,  en  rétablissant  les  quartier»  de  l'intérieur,  %ieoftei 
quelques  milliers  d'bquunes  a  l'inscription,**  l!on  pourrait 
uupsi  ,  par  de  nouveaux  perfectionnements  admiBfotifrtife;t 
âtyeiudre  des  hommes  qui  échappent  i^duemot  4ux  levée» 
maritimes.  , 

L'orateur  n'a  Jamais  songé  *  ptoposéf  lrèrémple  fte  M 
Russie  qui  d'à  pas  dé  matelots  proprement  dite,  et  qui  re- 
crute ées  marins  dans  les  steppes  par  voie  de  contrainte.  Iï 
ne  propose  pas  l'application  à  la  France  de  pareils  proèé» 
détf ,  don  qui!  répute  impossible  de  convertir  un  paysan 
en  matelot;  mats  perce  qu'il  faudrait  froor  cela  du  despo- 
tisme !  tioito  ne  Sommes  p&4  réduits  ft  cette*  nécësstté ,  et 
l'orateur  maintient  que  pàt  des  '  armements  annuels  ort 
pourrait  accroître  reffecttf  militaire,  le  porter,  par  exem- 
pte i  de  Î6JW(0  à  30,000.  Pour  éviler  tonte  lésion  au  com^ 
toeree,  11  hé  detftande  qu'un  accroissement  progressif!  Le* 
tides  qu'on  fiait  ainsi  dahs  le  cbmmei-ce  se  remplisseit  hà- 
tftreltetitent.  Tout  matelot  que  l'on  fait  entrer  du  commerce 
dfcns  l'inscription  fait  atrlvtr  fcsa  pffaée  un  novice,  et  (ter* 
rièrele  novice  on  mousse.  Une  augmentation  sifcemebt  cal- 
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culée  satisferait  aux  besoins  de  la  marine  militaire  sans 
compromettre  les  éléments  de  la  marine  marchande. 

Le  grand  résultat  vers  lequel  on  doit  tendre  est  d'organi,- 
niserune  armée  navale  forte  et  puissante;  nous  en  avons 
les  moyens,  et  il  est  bon  que  le  pays  connaisse  ses  ressour- 
ces réelles.  L'inscription  maritime  ,  cette  institution  de 
Colbert,  n'est  pas  delà  tyrannie  comme  on  Ta  prétendu  : 
c'est  une  admirable  paternité.  Pour  en  apprécier  le  bien* 
fait  9  il  faut  savoir  ce  que  sont  les  équipages  constitués 
par  la  presse,  les  vexations,  les  abus  de  tous  genres  qu'en- 
traîne  ce  mode  de  recrutement.  Au  lieu  de  cçla,  l'E- 
tat s'est  fait  le  père  nourricier  des  marins  ;  il  lui  a  dit  :  Je 
réclame  tes  services  ;  mais  je  pourvoirai  à  tes  besoins ,  jq 
veillerai  sur  le  sort  de  ta  femme  et  de  tes  enfants ,  et  par 
la  caisse  des  invalides  j'assurerai  du  pain  à  tes  vieux 
JMirs.  Ce  bienfait  est. tellement  senti  par  nos  matelots,  que 
les* déserteurs  parmi  eux  sont  beaucoup  moins  nombreux 
cfûe  dans  la  marine  étrangère.  Ce  qui  résulte,  d'ailleurs,  de 
Ffttëcription  permanente,  c'est  qu'alternativement  tous  les 
hommes  de  l'inscription  passent  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat, 
et  tandis  que  le  soldat  de  l'armée  de  terre  est  retenu  cinq 
ans  sous  lés  drapeaux,  la  durée  moyenne  du  service  pour 
chaque  matelot  n'est  guère  que  de  quatre  ou  cinq  ans.  C'est 
,  éùt  les  f  aisseaux  de  l'Etat  que  se  forment  les  véritables  ma* 
telots.  M.  l'amiral  Lalande  a  dit  des  matelots  exclusive* 
irçept  formés,  à 'l'école  de  la  pèche ,  qu'ils  n'étaient  qu'une 
garde  nationale  de  mer  mal  organisée  ;  au  service  de  l'Etat, 
4p  ipa{elots  qu'ils,  étaient,  ils  deviennent  soldats  de  mer.  - 

L'orateur  se  croit  autorisé  à  conclure  que  nous  avons  des 
forces  réelles ,  et  .que,  grâce  au  développement  des  arme- 
ments anpqels  ,  on  fortifiera  l'inscription  de  manière  à  atr 
teindre  le  but  qu'on  doit  se  proposer  ,  c'est-à-dire  Jarmet 
ment  de  ^0  vaisseaux  et  de  60  frégates. 

L'orateur  n'entend,  pas  décider  la  question  de  la  guerre 
d'e&cadre  ou  de  frégate  :  il  pourrait  citer  des  faits  qui  prou- 
vera ientcombien  il, y  a  d'illusions  dans  cette  guerre  de  fré- 
gate que  l'on  conseille  k  la  France.  Le  jour  où  ce  système 
4*rajt  adppté  par  nous,  il  serait  à  l'instant  même  pratiqué 
par  l'Angleterre.  La  lecture  des  mémoires  de  M.  Dugay- 
^Quin^peu^fpurnir  &  cet  égard  des  renseignements  jn-, 
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stroctifs.  Les  Anglais  ne  manqueraient  pas  de  faire  convoyer 
lears  vaisseaux  de  commerce,  et  il  faudrait  livrer  des  combats 
dans  f  espoir  de  réaliser  des  captures  qui ,  le  plus  souvent , 
nous  échapperaient.  Ce  que  veut  l'orateur ,  c'est  une  flotte 
bien  composée,  et,  pour  lui,  la  qualité  n'exclut  pas  le  nom- 
bre. 

Il  n'entend  pas  non  plus  décider  entre  la  vapeur  et  la 
yoile.  Sur  de'  tels  problème*,  les 'hommes  d'Etat  n'en 
croyent  pas  les  savants  :  ils  écoutent  ;  mais  jusqu'à  ce  que 
l'expérience  ait  prononcé ,  ils  ne  désarment  pas.  Quand  le 
problème  sera  résolu  ,  il  sera  temps  de  songer  à  la  trans- 
formation de  nos  vaisseaux.  Quant  à  présent ,  l'orateur 
trouve  que  la  Commission  s'est  trop  laissée  entraîner  par 
l'esprit  d'innovation. 

L'orateu^^rmi^fn^cjf^f^tqpe,  de  concert  avec  an 
autre  membre ,  il  a  proposé  un  amendement  dont  l'objet 
est  d'affecter  à  l'approvisionnement  de  bois  les  crédits  re- 
tranchés par  la  Commission. 

—  La  Chambre,  consultée  par  H.  le  Président,  décide 
4*'el)e  passe  * 1»  discd&sion  de»  articles .  ,     <    i .  »    ■  J  — 

La  délibération  est  continuée  à  demain . 

—  La  séance  est  levée. 

Signé  SAUZEli  Priaient  ;    .  .. 
SB  i/Espéh,  Boiss¥~»'Àit0LA&,  ba  Hè-Cases, 
Licaoss*,  Stertiairci. 

Colla  tionné: 

l§  Sêcritairt-Rëdacteur , 

Signé  D.  Laqamde. 
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SMto  du  Vendredi  11  Atrtl  1846* 


—  Le  procès- verbal  de  la  séanoe  ém  atiia  affilait  lae(. 

adopté. 

.  *  •  *•  ■  • 

H.  Tbulon  demande  et  obtient  un  congé. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  ;  1*  d'un  ouvrage  inti- 
tulé :  Guide  des  banquiers,  capitalistes,  et  chefs  de  compta- 
bilité t  etc.,  ttc.y  offert  pér  l'ftuteor  M.  J.  Picard,  chef  de 
cpipptahilité  ;  2°  d'une  Ca^  topographique  dw  bassin  houil- 
1er  de  la  Loire  et  du  JRbôn*>  offert  par  l'auteur  M.  Nuàlat. 

—  La  Chambre  ordonne  le  dépôt  de  ce*  enragea  en  sa 
bibliothèque. 

H.  le  Président  dit  :  ,,  ,    v 

c  La  Chambre  a  reçu  ayec  une  profonde  et  'douloureuse 
émotion  la  nouvelle  de  l'attentat  commis  hier  contre  la  per- 
sonne du  Roi.  La  nation  tout  entière,  au  milieu  de  la  paix 
profonde  dont  elle  jouit,  éprouvera,  en  l'apprenant,  un  sen- 
timent unanime  d'horreur  pour  le  crime,  et  de  profonde  s 
monntiaatico  pour  le  Providence»  qui  ne  *e  lus*  pas  de 
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IfUIfflMW  mus,  tt  dpol  te  bra»  *  si  vistblementet  si  mlraco- 
ieqteniept  protégé  encore  cette  fois  des  jours  si  précieux  è 
la  France. 

t  Dans  de  telles  circonstances,  les  grands  pouvoirs  de 
l'Etat  éprouvent  le  besoin  de  resserrer  encore  tes  nœuds 
pi{i  lys  nnfyse^t  paKd'écletjntes  tjéoionstrttjoqs  de  dérofie- 
pepf  ${  $n  çyjnp*thie.  L*  Chjmbrc,  fl<Jèl<*  orgairç  $»  p^y*$ 
n'a  }ajp?is  manqué  $  ce  peyoif .  Si  le  Roi  était  en  ce  mompn{ 
A  Paris,  elle  s'empresserait,  comme  elle  l'a  fait  dans  des 
wasltt»  mtonovaUe»*  éi  le.  rendre  tout  entière  et  ser- 
Ifr»cbarop,.»apfès  de  lui*  fwnr  lui  porter  ^expression  4e 
ses  sentiments  et  de  ses  vœux.  / 

n  §»  JAaJf»të  *»»  rtf Wlf  *  B*rô  ilPPfta,  J*  #pis  cjrtein 
d'£tre  l'interprète  de  U  Ctumh**  pnlièee  §u  loi  proppetet 
de  *s  rendre  pux  Tuileries  4W*"*!  eprèf  le  refoqr  du  Rql 
et  à  l'heure  que  je  serai  en  mesure  de  lui  indiquer  moi-mé»* 
|  l'ouverture  de  1#  fftMqe  dfl  demain.  • 

M.  ts  MHrr&ftS  Mfc  ïîiàyàuî  publics  fait,  an  nom  du  Roi,1 
communication  à  là  Chambre  d'un  projet  de  loi  relatif  aux 
chemins  de  fer  du  centré  tt  du  Bec-êt  Allier  à  Clermont. 

—  La  Chambre  donne  acte  à  M*  le  Ministre  de  la  présenta 
commoipcaljpn  ;  elle  en  ordonne  l'iiqpressipq,  |f  cjjjtf  ibn- 
tipn  et  le  fenyty  l  l'^apefl  des  Iwregujjf. 

(Fetr  Tannexe  imprimée  ne  135}. 
Deux  rapports  sont  déposés  : 

Le  tnretiiier  relatif  an  projet  de  Ici  tendant  à  proroger  ]es 
laie  concernant  tes  étranger*  réfugiés  en  France; 

Te  deuxième,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  «fi  prédit  <fe 
3 1,000t000  francs,  pour  rétablissement  d'un  chemin  de 
àè  fer  Saint- bizier  à  Gray. 

—  t^Cbaipbre  ordonne  l'impression  et  la  distribution  de 
ces  rapports. 

{Vm*lc$ annexes  imprimées nr>  136  et  437). 

JJ*  iffW**,  en  pom  jdu  quatrième  bpreap,  propose  T*d- 
WN  9»  i*  M?  WWer,  pwtyé  W  fecoUèg/ç  jdu  dépftFtciyieitf , 
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d*  l'Yonne,  réuni  h  A  vallon.  Il  a  èlé  Justifié  déff  condition! 
d'éligibilité  et  l'élection  a  été  reconnue  régulière  dans  utté 
précédente  séance. 

—  il.  Garnier  est  admis. 

L'ordre  du  jour  est  la  reprise  de  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  aux  crédits  demandés  pour  le*  constructions 
navales  et  l'approvisionnement  des  arsenaux  de  la  marine. l 

Un  MBMiBE,  au  nom  de  la  Commission,  fait  «maître 
son  opinion  au  sujet  des  amendements  qui  lui  ont  été  ren- 
voyés hier;  il  dit  : 

c  En  examinant  l'amendement  présenté  par  deux  dçs 
of ateurs  entendus  hier,  nous  avons  trouvé  entre  les  dépen- 
ses portées  pour  les  «coques  et  celles  portées  pour  le  maté" 
riel  d'armement  un  désaccord . 

a  L'un  des  chiffres  répondait  à  Vidée  de  24  vaisseaux  à 
flot,  et  de  16  sur  les  chaptiers,  tandis  qne  l'autre  répondait 
à  20  vaisseaux  à  flot  et  à  20  vaisseaux  sur  les  chantiers* 

ce.  La  Commission,  n'ayant  pu  s'wteadte  sur  la  pensée 
des  auteurs  de  l'amendement,  a  délibéré  sur  ces  deux  ques- 
tions. '      \ 

c'  Elle  vient  vous  proposer  d'adopter  la  plus  large  pro- 
portion, c'est-à-dire  24  vaisseaux  à  flot  et  16  sur  les  chan- 
tiers ;  car  tel  a  toujours  été  le  système  qu  elle  a  défendu  : 
plus  de  forces  réellement  disponibles  et  moins  sur  les  chan- 
tiers. 

a  Nous  ne  doutons  pas  que  le.  Gouvernement,  la  Chambre 
et  les  auteurs  de  l'amendement  n'adhèrent  à  notre  proposi- 
tion, qui,  en  définitive,  donne  plus  de  force  à  notre  organi- 
sation navale. 

«  Nous  venons  donc  vous  proposer  de  modifier  ainsi  le 
tableau  A,  déposé  comme  amendement. 

q  Au  liteu  de  porter  18,120,000  fr.  pour  le  matériel  d'ar- 
mement, nous  vous  proposons  21,575,000  fr. 

a  Au  lieu  de  36,500>000fr.  portés  pour  l'approvisionne- 
ment normal,  nous  vous  proposons  33  millions. 

«  Les  dépenses  relatives  aux  coques,  au  matériel  d'artil- 
lerie et  aux  machines  à  vapeur»  restent  telles  quelles  ont  été 
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proposées,  et  le  nouveau  tableau  A  proposé'  par  la  Com- 
mission serait  ainsi  composé  : 

Coques ...  68*574,000 

Matériel  d'armement ai  ,575,000 

Matériel  d'artillerie • 9,600,000 

Machines  à  vapeur 12,000,000 

Approvisionnement  normal 33,000,000 

Total 134,749,000 

Soit  en  nombre  rond 135,000,000 

Crédits  annuels  pour  sept  ans .... .      42,000,000 

Crédit  à  allouer 93,000,000 

«  J'avais  déposé  sur  l'article  premier  un  amendement  qol 
facilitait  le  vote  du  crédit  de  93  millions  dans  ses  diverses 
parties.  Cet  amendement  était  destiné  à  pourvoir  à  une 
lacune,  soit  dû  projet  du  Gouvernement,  soit  du  rapport  de 
la  Commission.  La  Commission  a  adopté  cet  amendement; 
fl  consiste  à  introduire  les  mots  conformément  au  tableau 
A  annexé  à  la  loi,  après  le  mot  arsenaux  du  premier  para- 
graphe de  l'article  premier.  Un  membre  a  proposé  un  amen- 
dement qui  divisera  l'article  trois  en  deux  autres  articles  ;  il 
développpera  lui-même  cet  amendement  :  nous  repoussons 
tous  les  autres  amendements  pour  des  motifs  qui  viendront 
successivement  dans  la  discussion.  » 

M.  us  Président  fait  observer  que  l'avis  de  la  Commis- 
sion donne  d'abord  satisfaction  à  l'amendement  principal 
qui  avait  pour  objet  d'élever  les  crédits  demandés  pour  la 
marine  à  la  somme  de  93  millions. 

La  seule  différence  entre  l'avis  de  la  Commission  et  l'a- 
mendement consiste  dans  la  subdivision  de  ce  chiffre  et  les 
différents  articles  qui  composent  l'état  A,  et  qui  consistent 
à  augmenter  de  3,455,000  fr.  le  matériel  d'armement  et  à 
réduire  d'autant  l'approvisionnement  normal.  Cette  diffé- 
rence provient  de  ce  que  la  Commission  veut  24  vaisseaux 
à  flot  et  16  en  chantier,  au  lieu  que  l'amendement  veut  20 
vaisseaux  à  flot  et  20  en  chantier.  Cet  avis  donne  aussi 
satisfaction  à  un  autre  amendement  présenté  par  un  mem- 
bre de  la  Commission,  et  qui  avait  pour  objet  d'augmenter 
k  chiffre  des  approvisionnements.  Il  existe  un  troisième 
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amendement  qni  porte  également  le  crédit  total  £93  million! 
et  qui  ne  diffêre  que  par  la  subdivision  de  ce  chiffre  entrçj 
les  différents  articles  de  l'état  A.  La  principale  différence 
constaté  en  ce  que  feuteur  de  cet  amendement  fôdtofl  de 
4,200,000  fr.  fe  chiffre  de  l'article  machines  k  vapeur,  et 
de  1  million  le  chiffre  du-  matériel  âfùrmment,  pour  aug- 
menter de  MM),000  fiv  l'article  des  coques,  et  de  1  mil- 
lion 840,000  fr*  l'artiole  de  Vapprovisionnement.  La  diffé- 
rence eutre  (e  projet  de  la  Commission  et  celui  du  Gou- 
vernement consiste  en  ce  que  la  Cçjmipiwion  vmt .tfpir  * 
vaisseaux  à  flot  de  plus,  et  eqsuite  en  ce  <jmê  le  (jpimrne- 
ment  s'était  borné  à  présenter  un  chiffre  total  sans  en  ré- 
férer à  un  tableau  pour  la  subdivision.  *L  le  Président 
tyMPQ-qn'H  copyient  de  mettre  aux  vpU  l>riielQ  premier, 
en  réservait  le  chiffre  jusqu'après  Je  ,ypt$  dp  talùean  4* 
t|  en  donne  lecture  dans  les  farines  suivants  : 
.  «  Une  somme  de  .,.,»,  est  affectée  au  oonstrucr 
tions  navale*  et  A  l'approvisionnement  des  arsenaux  coo- 
fof  mémen^  à  l'état  À  annexé  à  la  présente  loi,  pour  étr* 
employée,  concurremment  avec  les  crédits  imputables  sur 
lqs  ressources  ordinaires  du  budget  que  la  loi  4e  floan^s, 
qjloupra»  chaque  année*  pqnr  les  mêmes,  natals  de  dépea* 
ifii>  ap  Miqistére  de  la  marine  et  des  colonie».  ». 
—  Cet  article*  avec  la  réserve  du  chiffre,  est  adopté» 
Un  membre  donne  lecture  d'un  amendement  qu'il  a  pre* 
posé  et  dont  voici  le  texte  : 

Etat  A  *  (Article  premier  du  projet  de  loi .) 

Construction  des  coques 62,i3t;000  f. 

Matériel  d'armemept 17,720,000    * 

Matérjel  d'artillerie . . 9,200,opo 

'  Machines  à  vapepr. . . .  \.  '.'. ..........  '.'      7,800,000   '* 

ApprovisiohDpnjent  normal ...........    37,740,000 

Total -•  134394,000 

Soit  en  nombre  rond i  185,000,000 

A  déduire  : 
Crédita  annuels  pendant  7  ans,  soit  6  mil-  * 

lions  par  an. ... . 42,000,000 


Total»  »»,*».»•*>>    93,1*00^ 


L'Amm  s*  crr  amendement  fait  ob^îT«rqp*foch|(Ti* 
est  toujours  celui  de  93  millions  qui  ûgprqit  *u  projet  4a 
Gouvernement  et  auquel  la  Commission  est  reyepuç,  I4 
<}j£fér$pce  consiste  seulement  dans  la  manière  dont  upcré- 
dit  serait  réparti  entre  les  divera  objets  de  dépeipes.  Eli* 
porte  principalement  sur  le  chiffre  relatif  à  la  construçiw* 
d<i  m)W>  rt  *«.petoi  relatif  »p  fwljritf  tfwrnwnt- 
ïapj  }g  pqndç  fjDnt fa  irtc^itè d'augmeptpr )ea  apprqv  i~ 
qipnnement*  de*  «rsquatucimais,  {Uw  leppjpbn&dw  bMh 
iB^nlf  qa'ellp  ^n^jt  à  flo^,  )a  jCoaup j**ion  comprenait  des 
l»J)Mi9epU  vieillis  apxquefo  elle  vpulatt  faire  appliquer  la 
vepw .  EJte  ayait  créé  atotf  df*a  jrajswaux  mixtes  destiné* 
à la défepae des  côte**  J/oratpur rtpouss* cette  wéatioo»  11 
propose  awai  de.  supprimer  une  certaine  partie  de  la  dé-: 
9fP*ë.qpp  la  Çommissiou  a  ajoutée  pour  Umaripea  iar 
peur.  L'orateur  Terrait  avec  petoe  et^otr  JesdifpositteM 
dp  projet  du  GQqvernemept,qui,en  répondent*  1a  demande 
4  enquête  f#ite  Tannée  dçrpière  par  1*  Cbambfe,  a  dépassé) 
1^3  espérance  qu'qu  avait  pu  concevoir.  Il  lai  paraît  im- 
portant fie  conserver  vingt  vaisseau  *  flot,  vmgt  en  chan-> 
lier,  et  quatre  en  réserve  d*ps  pu  état  raoin»  avancé,  il 
veut,  corom?  le  flprnapdaH  )p  projet  priojttif,  44  vaisseaux  et 
$6  frégates,  efc  il  demwda  qu  pa  éptrtela proposition  delà.» 
Commisaipp  qw  teqfl  A  affûter /une  «mme  de  4,20M00  f« 
au*  miohiap*  ;  à.  yap*ur>  parce  qu'il  §*  voudrait  pas  qo<* 
Ton  comprît  dans  l'effectif  disponible  les  vaisseaux  mixieji 
qpi  oe  *ppi  fin  r^aUtè  flu'up*  fntfiéw  dtapérieftc».  \ 

M.  »  Ramoaiwa  fait  dbsmer  à  1\>rateor  que  ta  Com- 
mtsstoa,  dans  son  dernier  projet  n'a  pies  de  vaisseaux' 
garde-côtes;  eU»a  seulement  de  ne  batteries  flottantes' 
destinées  à  défendre  l'intdrët  ties  gratuteUeu  Ve*. 

L'AtiTirâ  mk  i'iii&ffDEttEftî  répbqd  ijû'H  '  n'en  persiste 
pas  moins  dans  sa  pYôPostUbrt,  qu'il"  s'âgisrt  de  vaisseaux' 
mixtes  ou  de  batteries  flottantes.   ■  ' :  '   ; 

Ce  defnféf  point  devrait  ët'rè  l'envoyé  kû  inortierit  où  Y'oh 
s'occupera  de  !a  défense  Uu  ItttdrîOi'flàft  'en  fnfcistant  sur 
la  nécessité  d'augmenter  l'approvisionnement  en  bpls.     M 

M   1e  ^inistbe  pk  p  maêlne  dit  :  .  , 

«l  tac*  <tapr*mtàtoe  expltaftioa*  eatrate  Qmifamemmaf 
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et  la  ttfttitalstion,  il  avait  été  question  en  effet  de  choisir, 
parmi  les  vaisseaux  à  flot,  ceux  qui  paraissaient  les  plus 
arancés,  les  plus  près  de  leur  terme,  pour  les  appliquer  à 
cette  si  tuatioD  dite  de  bâtiments  garde  -côtes,  et  c'était  pour 
tes  bâtimfents-là  qu'on  songeait  à  faire  l'essai  d'un  système 
mixte.  •     .      .  .. 

«Sur  l'observation  que  j'ai  présentée  à  la  Cotnmissiôn, 
que,  quand  il  s'agissait  de  batteries  flottantes,  c'était  tar* 
tout  des  bâtiments  de  fort  échantillon,  capables  dé  résiste* 
A  l'artillerie,  à  l'artillerie  la  plus  forte,  et  qu'il  «sWàit,  par 
conséquent,  employer  à  une  teHe  destination,  non  pas  des 
vaisseaux  â  demi,  aux  trois  quarts  usés,  maitf  bien  dés  Vais* 
s«aux  les  plus  neufs  possible  et  du  plus  grand  échantillon  ; 
la  Commission,  voulant  bien  entrer  dans  mes  vues,  a  indi- 
qué que  mou  système  s'appliquerait  plutôt  â  des  vaisseaux 
neofe  qu'à  4es  vaisseaux  vieux. 

«  Il  serait  tfés-IAcheux,  quand  un  système  n'a  pas  été  ex- 
périmenté, quand  on  n'est  pas  sûr  d'arriver  à  un  succès, 
complet,  d'aller  tenter  une  pareille  entreprise  sur  quatre 
vaisseaux  de  ligne  entièrement  neufs,  sur  quatre  vaisseau* 
devant  faire  partie  de  ces  vingt  vaisseaux  que  Von  désigne 
comme  devant  être  toujours  disponibles  au  service  de  mer; 
mais  9  dans  le  projet  du  Gouvernement,  il  n'était  pas 
question  seulement  de  4  vaisseaux ,  il  était  question  de 
4  vaisseaux,  4  frégates  et  4  corvettes  ;  eu  tout,  12  bâti- 
ments. 

«  Quand  nous  aurons  è  entrer  dans  ce  système,  nous 
commencerons  par  ce  qui  sera  le  plus  raisonnable;  Mus 
commencerons  par  essayer  le  système  sur  une  corvette; 
quand  le  système  aura  réussi  sur  une  corvette,  nous  l'es- 
sayerons sur  une  frégate;  quand  nous  aurons  réussi  sur 
une  frégate,  nous  l'assayerons  sur  un  vaisseau  ;  et  quand 
nous  serons  sûrs  qu'un  vaisseau  aura  atteint  le  résultat 
que  nous  avions  en  vue,  nous  passerons  au  second  vais- 
seau ,  au  troisième  et  au  quatrième  ;  et  ainsi  nous  ne 
pourrons  pas  nous  trouver  dans  une  situation  d'affaiblis* 
sèment. 

c  Si  la  Chambre  veut  me  le  permettre,  je  m'expliquerai 
maintenant  sur  l'amendement  dont  la  Commission  vient  de 
tous  entretenir.  Cet  amendement  consiste  à  nous  donner 
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les  40  vaisseaux  que  nous  avons  réclamés  dès  le  principe 
de  la  discussion  :  60  frégates,  100  bâtiments  à  vapeur  et 
136  bâtiments  légers.  La  seule  différence  qui  existe  entre 
la  proposition  première  du  Gouvernement  et  la  proposition 
actuelle,  c'est  que  les  40  vaisseaux,  an  lien  de  se  composer 
des  30  vaisseaux  à  flot  et  20  sur  les  chantiers.,  comme  le 
Gouvernement  le  proposait,  comprendront  24  vaisseaux  à 
flot  et  16  sur  les  chantiers.  Evidemment,  cette  dernière 
composition  nous  mettra  dans  une  situation  meilleure,  et 
nous  donnons  notre  complet  assentimeut  à  l'amendement. 

*  Je  désirerais,  Messieurs,  pour  ma  responsabilité,  ne 
pas  quitter  la  tribune  sans  dire  quelques  mots  sur  f  ensem- 
ble de  la  situation  dans  laquelle  nous  nous  trouvons. 

•  Premièrement,  quant  aux  bâtiments  à  vapeur,  le  Gou- 
vernement n'a  jamais  refusé  on  excédant  de  force  de  che- 
vaux que  la  Commission  lui  aurait  proposé.  Dans  le  système 
do  Gouvernement,  nous  avons  demandé,  pour  les  bâtiments 
mixtes,  1,520  chevaux;  la  Commission  a  proposé  d'y  ajou- 
ter 1,960  chevaux,  soit  2,000  chevaux  en  nombre  rond. 
Nous  avons  accepté  ;  et,  je  l'ai  déclaré  dans  une  première 
séance,  je  le  répète  ici,  que  cette  augmentation  de  2,000  che- 
vaux, pour  les  bâtiments  mixtes ,  est  une  véritable  amélio- 
ration introduite  par  la  Commission  dans  le  système  du 
Gouvernement. 

«  La  Commission  a  fait  une  seconde  proposition  concer- 
nant les  batteries  flottantes  ;  elle  a  proposé  deux  batteries 
flottantes  :  400  chevaux  de  force  de  vapeur  pour  chaque, 
800  pour  les  deux*  C'était  une  amélioration  :  nous  l'avons 
acceptée. 

t  Enfin,  la  Commission  n'a  jamais  fait  la  proposition 
au  Gouvernement  d'augmenter  ses  moyens  d'approvision- 
nement. Je  mets  de  côté  tous  les  arguments  que  j'avais  dâ 
nécessairement  préparer  pour  expliquer  que  le  système  do 
Gouvernement,  qui  consiste  à  avoir  40  vaisseaux  de  ligne 
et  60  frégates,  était  préférable  à  un  système  qui  nous  eu 
aurait  réservé  moins  ;  je  mets  de  côté  tous  ces  arguments, 
car  Je  crois  que  personne  dans  la  Chambre  aujourd'hui  ne 
propose  d'avoir  moins  de  40  vaisseaux  et  60  frégates, 

«  Je  n'ai,  plus,  ne  me  semble*  que  deux  points  A  traiter, 
P'uueipftrM'ri)  à.  dponer  les.  mottfc  qui  ont  déterminé  Je 
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Gouvernement  à  demander  le  chiffre  de  40  vaisseaux  et  60  fré- 
gates ;  et,  d'autre  part,  j'ai  h  m'cxpli^uer  &  l'égard  de  divers 
membre»  de  cHte  assemblée,  que,  assurément,  je  ne  regardé 
pas  comme  des  adversaires,  qui  the  demahdènt  peut-être 
pourquoi  la  prdptfiitiôn  du  Gouvernement  n'a  pas  ét£  aii- 
delà  de  kO  vaisseaux  et  de  60  frégates. 

«  C'est  sur  ces  deux  points  que  je  désire  appeler  on  îqv 
Stant  l'attention  de  la  Charpbre,  les  voici  :  Le  chiffre  de 
^0  vaisseaux  et  de  60  frégates  a  été  admis  en  1820  et  {837; 
il  .l'a  été  au  mois  d'octobre  dernier,  lorsque  le  conseil  d'ami- 
fauté,  sous  m'a  présidence,  à  été  appelé  à  examiner  quellf 
devait  être  la  constitution  de  notre  forée  &  voiles,  en  mên^e 
temps  que  celle  de  notre  force  à  la  vapeur  ;  je  conseil  a  été 
unanime  pour  proposer  le  chiffre  de  40  vaiasepux  et  dp 
EO  frégates.  D'autres  motifs,  d'ailleurs,  expliquent  ce  chiffre 
de  40;  c'est  que,  évidemment,  en  ayant  40  vaisseaux  corn; 
plètement  disponibles,  20  à  flot  et  20  sur  chantier,  à  un 
degré  de  construction  extrêmement  avancé,  nous  avons  eu* 
tendu  que  les  40  vaisseaux  devaient  vous  donner  la  possi- 
bilité d'avoir  deux  escadres,  l'une  dans  l'Océan,  l'autre  dqns 
la  Méditerranée;  et  deux  escadres  armées,  ainsi  que  je  Tin» 
di quais  tout-à-f  heure  &  la  Chambre,  de  20  vaisseaux  cha- 
cune, renforcées  d'un  bon  nombre  de  bâtiment?  à  vapeuft 
offriraient  une  force  navale  telle,  que,  non-seulement  elles 
couvriraient  nos  côtes  de  l'Océan  et  garantiraient  notre 
sécurité  dans  la  Méditerranée;  mais  des  hommes  habile^ 
intelligents,  fc  la  tête  de  ces  escadres,  sauraient  attendre  le 
moment  qui  ne  manque  jamais  à  un  homme  de  guerre» 
quand  il  sait  s'en  emparer.  , 

•  Ainsi  donc,  dans  la  constitution  de  deux  escaflred,  Tune 
dans  l'Océan,  l'autre  dans  la  Méditerranée,  ce  n'était  paè 
uniquement  un  moyen  de  mettre  noscôted  à  l'abri  d'bnè 
insulte»  c'était  encore  le  moyen  d'empêcher  qu'on  ne  Vînt 
Inspecter  nos  côtes  ;  c'était  un  moyen  de  saisir  les  occasions 
que  la  guerre  présente  toujours,  de  les  saisir,  dts-Jë,  avec 
activité,  avec  énergie,  et  d'en  tirer  un  éclatant  succéV. 
Maintenant,  Messieurs,  la  Commission  l'a  ditaveè  béafr» 
efttfp  de  vêHié,  une  des  premières  conditions  faut  consu- 
lter le  matériel  dMne  foleè  navale,  é'éftt  dfciaÉtlntt  N'A 


ma! 6Hèl  est  en  rapport  avec  le  personnel.  Ëta  bien ,  c'est 
exactement  ce  qàe  nous  avons  fait. 

«  le  m'en  vais  faire  passer  rapidement  deyant  les  yeux 
de  la  Chambre  des  tableaux,  des  chiffres ,  qui  présenteront 
quelles  sont  nos  ressources  en  personnel,  et  la  Chambre 
Terra  qoe  non-serilement  il  est  possible  d'armer  ces  40  fais- 
seaux,  ces  60  frégates,  mais  que  ces  cent  grands  bâtiments 
de  guerre  peuvent  être  armés  de  telle  façon,  qu'ils  n'aient 
que  des  chances  glorieuses  ft  courir. 

•  La  situation  de  l'inscription  maritime  est  telle,  que  si, 
par  impbésible,  nous  devions  le  même  jour  armer  cent 
grands  b&tlttient*  de  guerre  (10  vaisseaux,  60  frégates). 
100  bâtiments  à  vapeur,  136  bâtiments  légers ,  en  tout 
336  bâtiments,  l'inscription  maritime  y  pourvoirait  de  la 
manière  la  plus  targé  ;  l'armement  serait  complet  :  il  serait 
composé  d'hommes  d'élite,  et  Ton  devrait  avoir  la  plus  par- 
faite confiance  dans  un  armement  ainsi  constitué. 

«  Messieurs;  voici  nos  ressources  en  personnel  : 

t  J'ai  fait  faire,  avec  le  plus  grand  soin,  on  tableau  qdf 
indiquât  quel  doit  être  le  personnel  nécessaire  pour  armer 
les  336  bâtiments  dont  je  viens  de  parler  ;  il  résulte  de  ce 
tableau  qu'il  faudrait  94,63a  matelots;  et  qu'en  ajoutant 
4,596  officiers,  il  faudrait  au  total  96,128  hommes  pour  pour- 
voir â  un  tel  armement. 

«  Voiei  la  division  des  différentes  classes  d'hommes  sut 
l'ensemble  des  bâtipenta.  ' 

a  II  faudrait*  en  officiers  mariniers  de  toute  olesse,  11 ,280* 
en  matelots  et  apprentis  marins*  hommes  d'élite,  38,500; 
en  hommes  du  recrutement,  19,300;  et,  de  plus;  19,706 
hommes  de  garnison,  4,107  mousses,  3,941  surnuméraire! 
ei  1.619  mécaniqjtDS  et  chauffeurs* 

•  Pour  pourvoir  â  ud  tel  service,  voiei  les  ressources  dont 
nous  pouvons  disposer*  •     '! 

«  Et  «Tèbdrfl  les  officiers  : 

«  La  situation  du  cadre  des  officiers  présente,  en  cepiÇf 
ment,  y  cômptis  les  élèves  et  les  volontaires,  un  total  4$ 
1,840.  Il  faudrait  on  nombre  à  peu  prés  dwtye  pour  qn  tel 
armement;  .'*.,.     ...h  i: .'.   .  ,*■    l% 

«  Le  corps  des  officiers  de  vdisseau  est  dans  une  telle  si- 
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tuatioD,  qu'une  augmentation  graduelle  que  le  Gouverne- 
ment est  dans  l'intention  d'opérer  dans  cette  arme  pour* 
rait,  à  l'époque  où  tous  les  travaux  seront  finis,  amener  le 
personnel  de  ce  corps,  en  hommes  capables  dans  tous  le* 
grades,  à  un  chiffre  suffisant  pour  les  besoins  plus  étendus 
que  je  viens  d'indiquer.  Et  ceci  sera  d'autant  mieux  /com- 
pris que,  dans  ce  moment,  sur  100  capitaines  de  vaisseau, 
29  ont  rempli  les  conditions  pour  passer  au  grade  supé- 
rieur ;  sur  200  capitaines  de  corvette,  96  sont  aptes  à  de- 
venir capitaines  de  vaisseau  ;  sur  600  lieutenants  dé  vais- 
seau ,  360  ont  rempli  les  conditions  nécessaires  pour  être 
nommés  capitaines  de  corvette;  et  enfin,  sur  500  ensei- 
gnes, 820  sont  admissibles  au  grade  de  lieutenant  de  vais- 
seau. 

c  D'après  une  telle  situation,  il  n'y  aurait  aucune  diffi- 
culté à  ce  que,  dans  une  période  de  sept  années,  l'augmen- 
tation de  cette  branche  si  importante  du  personnel  fût 
réalisée  dans  une  certaine  proportion  en  rapport  avec  l'ac- 
croissement du  matériel  naval  tel  que  le  projet  l'indique  ; 
Pt  j'ajouterai  que  cette  augmentation  aurait  certainement 
lieu  dans  les  conditions  les  meilleures  pour  un  ton  ser* 
vice,  à  raison  de  l'ensemble  des  garanties  exigées  de  chaque 
officier  pour  donner  jour  à  son  avancement  au  grade  supé- 
rieur. 

t  Quant  aux  troupes,  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  dire  à  la 
Chambre,  en  rendant  témoignage  de  leur  parfaite  discipline 
et  de  l'excellent  esprit  qui  les  anime,  que  l'armement  pro- 
jeté exigerait  dans  cette  partie  du  personnel  l'emploi  de 
13,700  hommes;  or,  nous  sommes  en  face  d'un  effectif  de 
19,000  hommes,  qui  pourraient  par  conséquent  pourvoir, 
dés  qu'il  le  faudrait,  à  ce  service* 

t  Les  cadres  des  officiers  d'administration  et  de  santé 
pourront  être  augmentés  avec  toute  facilité,  s'il  en  est  besoin* 
Restent  les  matelots  des  trois  classes.  '< 

c  II  faut ,  pour  cet  armement ,  38,500  matelots  d'é- 
lite; nous  en  avons  46,000.  Il  faut  19,000  hommes  de 
recrutement  ;  ce  nombre  d'hommes  ne  saurait  nous  man- 
quer. 

t  II  faut  4,000  thousses  ;  il  y  en  a  15,000.  Les  surnumé- 
raires, pris  en  dehors  des  professions  maritimes,  se  trou- 
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veront  toujours  en  nombre  suffisant.  11  en  est  de  même  des 
mécaniciens  et  des  chauffeurs. 

a  La  situation  du  personnel  donne  donc  tonte  espèce  de 
garantie  que  l'armement  de  40  vaisseaux,  de  60  frégates  et 
des  100  grands  bâtiments  à  vapeur  peut  être  parfaitement 
assuré. 

«  11  me  reste  à  dire  qu'il  y  a,  dans  l'inscription  mari- 
time, des  ressources  telles  que,  lorsque  l'armement  serait 
fait,  nous  aurions  encore  la  disponibilité  de  7,500  marins 
d'élite;  19,000  hommes,  qui  se  composent  des  matelots 
qui  ont  moins  de  vingt  ans  et  de  ceux  qui  ont  plus  de 
cinquante  ans;  17,000  novices  ;  cela  nous  met  en  présence 
d'une  force  totale  de  46,000  marins  de  toutes  classes,  qui  se 
trouveraient  disponibles  sur  nos  côtes,  sur  nos  bâtiments 
de  commerce  et  à  la  pèche,  lorsque  l'armement  des  336  bâ- 
timents aurait  été  achevé . 

«  En  présence  de  telles  ressources,  je  comprends  très- 
bien  qu'on  demande  au  Gouvernement  pourquoi  ses  prévi- 
sions n'ont  pas  été  plus  étendues  ;  pourquoi,  au  lieu  de  de- 
mander la  disposition  de  40  vaisseaux,  il  n'a  pas  demandé 
la  disposition  de  50.  L'armement  de  10  vaisseaux  de 
plus  n'exigerait  que  4,500  marins  d'élite,  et  ces  4,500 
matelots  d'élite  se  trouveraient  très-facilement  dans  les 
7,500. 

•  Ce  qui  nous  a  empêchés  de  demander  cet  excédant  dé 
vaisseaux,  c'est  la  situation  que  la  Commission  elle-même  a 
définie. 

•  Il  est  évident  que»  dans  ce  moment-ci,  qui  est  un  mot 
ment  transitoire,  il  est  évident  que,  dans  un  moment  où  il 
faut  faire  des  expériences  considérables  très-coûteuses  sur 
les  bâtiments  à  vapeur,  où  très-probablement  nous  serons 
amenés  à  en  avoir  de  très-grands  pour  lesquels  il  faudra  des 
équipages  très-considérables,  il  m'a  paru  qu'il  ne  serait  pas 
opportun  d'augmenter,  dans  une  aussi  forte  proportion,  la 
force  navale. 

«  De  plus,  il  faut  bien  s'attendre  à  ce  résultat-ci  :  c'est 
qu'il  est  probable  que,  dans  peu  d'années,  par  suite  de  toua 
les  essais  qui  se  poursuivent,  il  s'introduira  dans  la  flotte  dé 
nouveaux  bâtiments  capables  de  porter  une  artillerie  plu* 
forte,  d'être  mieux  à  l'abri  des  attaques  de  l'ennemi  que  ft* 

Tt»  Prùcèt~yerèaiix*     *  4 
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te  sont  les  bâtiment*  à  vapeur  actuels,  et  qui  autotit,  souk 
le  rapport  do  l'agilité,  des  avantages  sur  les  vaisseau*  qui 
portent  aujourd'hui  trois  batteries  de  canon  et  trois  balle- 
Mes  de  calibte. 

«  C^ë^st  fett  vtië  de  <fes  émargements  probables  et  des  dé- 
penses qu'ils  doivent  occasionner,  de  remploi  plus  con- 
sidérable (4e  Marins  qbi  floit  eh  résollelr,  que  je  to'âî  pas 
Wu  qu'il  f&\  côtaVenàbtè  de  faire  au  Gouvernement  du  ftol, 
et/pùt  feulte,  aux  th&rtibHtt,  tthô  proposition  plus  élevée 
^ùè  éèltè  djué  Contient  le  projet  du  Couvcrnettient. 

•  iQuartU  ïlmie'ndehiétot  qui  *st  dans  ce  motiientteti  dls^ 
cus*ioh,jVi  eu  I  Tiôhtieu'r  dô  dire  à  là  Chambre  le  môlit 

{>our  lequel  tooos  f  appuyons.  L'afre'ridétoènt  a  pour  résul- 
àl  de  bous  rèncTré  râ  disposition  de  40  Vaisseaux,  dé  60  fré- 
gates qui  ont  toujours  été  tfahs  tes  Vues  ûù  Gouvernement, 
et  il  nous  donne  un  approvisionnement  piUS  considérable 
que  celui  que  nous*  trions  demandé. 

a  t>ar  les  dispositions  dé  l'art.  Ô  dé  l'ordonnance  du 
ï*  février  18W,  Je  irtè  iroUvô  armé  du  droit  d'augmenter 
Te  nombre  des  bAliftienls  à  Voiles  si  les  circonstances  pou- 
vaient le  réclamer.  Celle  situation  me  parait  conforme  aux 
intérêts  du  pays  comme  l  ceux  du  département  de  la  ma- 
rine. Je  crois  donc  devoir  donner  mon  entière  adhésion  à 
ramendement  proposé.  » 

L'àutckéi  4m iàisudeiewè  détfef*  que  >  dès qu'en  Wê 
diminue  pas  le  nombre  des  vaisseaux  à  flot  disponibles,!* 
ne  pfos  wclm  etyeettmvovtie  Ié  dttfrorittoe  4e  le  Uom- 
fc*s»i**y  et  qu'il  rsM  m  âmtrttftmt* 

t if  "des  auteurs  dé  l'amendement  modifié  par  la  Com- 
mission dit  quvil  accepté  Ites  modifications  proposées  par 
la  Commission.  11  préfère  viogt-quaire  vaisseaux  *  flot  et 
ftcizo  eq  chantier,  à  vïrfgtà  flot  et  vingt  en  chantier,  parce 
que  c'est  une  force  plus  grande  et  plus  disponible.  M.  le 
Ministre  de  la  marine  vient  de  démontrer  que  la  France 
peut  avoir  quarante  bâtiments,  et  forateur  i>ersisle  à  croire 
que  1  ou  doit  tendre  à  arriver  au  chiffre  de  soixante,  il  nh 
s  agit  pas  de  le  réaliser  immédiatement  ;  frais  c'est  un  but 
qu'on  doit  toujours  avoir  en  vue.  l>ans  ce  moment,  il  s? 
contente  de  quarante  Vaisseaux,  parce  qu'il  reconnaît  que 
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Îjoos  sommes  à  une  époque  de  transition.  Tl  croit  que  &| 
es  expériences  qui  se  font  aujourd'hui  en  Angleterre  et  eq 
France  réussissent ,  les  vaisseaux  de  ligue  deviendront  dej 
Vaisseaux  â  vapeur*  et  les  anciens  bâtiments  pourront 
tjorter  rhèlîcc.  Mais,  en  mé  ne  temps,  le  système  mixte 
nécessiterait  des  changements  dans  la  forme ,  et  c'est 
podr  cela  qu*ïl  convient  de  se  borner  en  ce  moment  a 
confectionner  quarante  vaisseaux.  Mais  il  faut,  en  même 

Sîm^  donner.  4  l'apf>ro.visJaaneiaeBl  tout  ie  qu'on  ne 
onne  pas  à  la  construction. 

KnGn,  l'orateur  demande  si  les  13  millions  qu'on  ajoute 
à  l'approvisionnement  seront  employés  h  acheter  le  bois 
4e  chêne  gui  est,  selon  lui ,  la  matière  la  plusprécûeipe, 

H .  *tfc  Mrflrffrnfe  de  li  irAKfttft  dît  i 

«  Messieurs , 

•  L'intention  do  Gouvernement  est,  en  effet,  d'employer 
les  13  millions  indiqués,  sauf  quelque  chose  en  plu,s  ou  eo 
moins  qui  résultera  du  tableau  qui  va  être  voté,  en  appro- 
visionnement de  bois  dechône  pour  tes  coques,  de  billot 
du  nord  pour  les  bordages  et  de  bois  de  mâture.  A  cet 
égard,  je  n'ai  qu'une  seule  rectification  à  .faire  a  Ta  vis  ex- 
cellent que  l'un  des  auteurs  de  l'amendement  nous  donnait 
trier  pôtfr  la  conservation  du  bois.  Il  paraît  croire  que  la 
tneîlieùre  manière  de  conserver  le  bois  t  c'est  fie  le  mettre 
àPeatf. 

o  S*lf  S*a*ft$*f  t  seuïëtnerit  de  mettre  le  bols  à  la  mer,  on 
né  corti prendrait  pas  comment  Tespacé  pourrait  manquer 
dans  un  port  ;  maïs  par  cela  même  crue  la  carène  des  vais- 
Seaux  qui  flottent  e.<t  <  xposèe  fi  ce  ver  qu'on  appelle  laret , 
si  nous  mettions  nos  a|  prtfvïslonnemerits  dans  cette  eau  de 
mer  où  se  détériorent  gfaduelfefncnt  nos  vaisseaux,  il  est 
évident  qu'ils  tfefâienl  très- mal  placés  pouf  être  conservés; 
Il  ftVst  pafc  facile  devoir  Tes  beaux  les  plus  propres  à  la 
éonscrvdtîon  du  bols ,  ce  sont  des'fosses  dans  lesquelles  ont 
a  soîn  d'avoir  de  Peau  douce  et  de  l'eau  de  mer  ,  d'avoir 
«Jette  eau  saamâtrt  qui  tue  le  ver  destructeur  de  la  coqufif 
des  vaisseaux  et'^ui  dêtf  uïrâlt  dé  même  fes  bolfc  de  con- 
struction. 
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•  La  seule  explication  que  j'avais  à  donner  était  celle-' 
ci  :  par  suite  d'approvisionnements  plus  considérables ,  il 
faudra  non  pas  construire  de  nouveaux  hangars ,  car  cp 
b'est  pas  sous  les  hangars  que  le  bois  se  conserve  le  mieux: 
il  se  dessèche ,  il  se  fend  sous  les  hangars  ;  c'est  dans 
les  fosses  d'eau  saumâlre  ;  ces  fosses  existent;  il  faudra 
en  pratiquer  quelques  autres ,  et  ce  sera  le  soin  de  l'admi- 
nistration. » 

Un  membre  a  la  parole  au  nom  de  la  Commission  ;  A 
s'exprime  ainsi  : 

*  Messieurs , 

c  Je  déclare  que  les  explications  données  en  ce  moment 
par  H.  le  Ministre  de  la  marine  auraient  singulièrerpent 
abrégé  et  simpliûé  les  travaux  de  la  Commission;  elles  au- 
raient sans  doute  changé  quelques  unes  des  réductions  que 
j'ai  combattues  pied  à  pied.  Mais,  loin  d'y  rencontrer  l'ap- 
pui du  Ministre  ,  je  n'y  ai  trouvé  que  son  indifférence.  Le 
Ministre  n'a  pas  un  seul  jour  soutenu  l'intégralité  des  pro- 
positions primitives  ;  il  a  renoncé  aux  bâtiments  légers,  aux 
bricks ,  aux  corvettes.  Bien  plus ,  il  s'est  formellement  re- 
fusé à  ce  qu'on  ouvrît  des  crédits  au-delà  de  la  somme 
nécessaire  pour  acheter  12,000  stères  de  bois. 

c  On  a  déclaré  officiellement  qu'un  approvisionnement 
de  bois  ne  trouverait  pas  place  dans  nos  ports  s'il  excédait 
la  proportion  do  192,000  stères  de  bois  :  cela  semblerait 
étrange  parmi  la  population  qui  utilise  ces  bois  et  ces  mâ- 
tures. Le  refus  est  constant;  il  n'est  pas  isolé!  Une  cer- 
taine tactique  ,  déployée  envers  la  commission  ,  consistait 
à  la  diriger  dans  les  voies  de  l'économie,  et  &  écarter  les 
propositions  qui  ont  été  repoussées  officiellement.  Par 
exemple,  la  Commission  a  cru  au  concours  de  la  vapeur 
comme  auxiliaire  de  la  marine  à  voiles.  Elle  a  cru  sage  de 
développer  ce  système  encore  au  berceau,  d'en  faire  une 
arme  défensive  destinée  à  protéger  le  littoral  français,  un 
moyen  d'agression  contre  ce  littoral  de  la  Grande-Bretagne 
qui  pourrait  devenir  une  terre  ennemie,  et  contre  lequel 
M.  le  Ministre  déclarait  l'année  dernière,  qu'il  ne  prémédi- 
terait jamais  aucune  attaque. 
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«  Votre  Commission,  sans  songer  à  affaiblir  la  partie  de 
)a  flotte  qui  se  compose  de  navires  de  première  force  ,  les 
vaisseaux,  les  frégates  t  machines  de  combat  h  présent  et 
longtemps  encore  les  plus  formidables  ,  a  cherché  com- 
ment il  serait  prudent  et  peu  dispendieux  d'employer  les 
propulseurs  sous-marins.  La  Commission  voulait  donner 
l'essor  à  la  marine  à  vapeur  ;  elle  eût  été  accusée  d'une  in- 
telligence routinière  si  elle  n'eût  proposé  d'ouvrir  les  cré- 
dits nécessaires  au  propres  des  inventions  récentes.  En  vue 
de  ce  progrès ,  elle  a  marché  sans  s'arrêter  devant  la  dé- 
pense: elle  vous  demande  pour  cela  4  millions.  Elle  assure 
3,000  chevaux  de  vapeur  par  delà  du  nombre  fixé  dans  la 
première  édition  du  projet  de  loi ,  la  plus  libérale,  puis- 
qu'elle dépasse  la  seconde  de  13  millions.  De  ces  3,000 
chevaux,  une  partie  seulement  a  été  acceptée. 

«Dans  cette  réunion  d'hommes  dévoués  à  la  marine,  o& 
^'expérience  des  hommes  pratiques  avait  de  l'autorité,  on 
a  reculé  devant  l'appréhension  d'engager  l'avenir  sans  cer- 
titude de  la  dépense  ni  de  son  résultat.  Toutes  les  marines 
au  monde  sont  en  état  de  transition.  Quand  nous  touchons 
au  terme  d'un  débat  si  favorable  aux  vœux  que  j'ai  souvent 
portés  à  cette  tribune,  justice  doit  enfin  être  rendue  à  la 
majorité  de  la  commission. 

c  M.  le  Ministre  tient  à  faire  connaître  quels  avaient  été 
ses  rapports  avec  la  Commission  ;  il  n'a  pas  tout  dit.  La 
Chambre  permettra  qu'on  indique  ce  qui  s'est  passé  et  ce 
qui  aurait  eu  lieu  si  ces  rapports  avaient  commeacé  et 
avaient  été  continués  sous  d'autres  auspices. 

§  Toutes  les  communications  ont  été  tardives,  incom- 
plètes. On  apportait  des  doutes  au  lieu  d'assertions,  etl'avLt 
officiel  de  la  veille  n'était  pas  celui  du  lendemain. 

•  Un  membre  de  la  Commission,  pendant  très-longtemps, 
a  soutenu  l'opinion  que,  le  nombre  actuel  des  vaisseaux 
étant  de  44,  il  ne  fallait  pas  descendre  :  c'était  l'application 
toute  simple  d'une  pensée  sanctionnée  par  un  vote  à  peu 
près  unanime  de  la  Chambre  de  1842.  Tout  au  plus  parais- 
sait-il possible  de  substituer  aux  4  vaisseaux  de  la  seconde 
réserve  un  approvisionnement  de  bois  correspondant  à  la 
quantité  qui  entrerait  dans  leur  carène.  Dans  ce  système 
le  nombre  de  40  vaisseaux  devait  subsister. 
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«  Plusieurs  combinaisons  proposant  ce  nombre  de  40  ont 
été  développées  et  débattues  dans  la  Commission. 

a  Une  de  ces  combinaisons  consistait  à  entretenir  à  fio} 
SO  vaisseaux  et  10  en  chantier.  La  première  mise  dehorf 
accroissait  Ta  dépense  de  11  millions  environ;  la  çlépcnsç 
annuelle  eût  été  augmenté^  d'un  million.  Devant  ce  mit- 
lion,  la  Commission  s'est  épatée; elle  tût  accepté  40  vaisf 
seaux  qvec  ces  conditions,  et' hier  encore»  lé  Ministre  sç 

1  baignait  de  n'avoir  pu  les  obtenir  I  A-t-on  trouvé  trop 
dlblë  la  proportion  des  nombres  30  vaisseaux  à  flot  et  10 
en  chantier  ?Mai$  c'est  dqns  l'exemple  delà  marinç  anglaise, 
exemple  inyoqu^,  &  mon  grand  élonncmenl, par  M,  le  Mi-=- 
iistre  de  la  mçrine,  que  celui  des  membres  de  \$  Commis- 
sion qui  soutenait  cette  icfép  trouvait  un  précèdent  de  nature 
à  l'encourager  dans  ses  efforts. 

«La  marine  anglaise  compte  i 05 vaisseaux  de  ligne  à 
éol;  elle  en  a,  Selon  le  NavyList,  17  en  chantier. 

«  M.  le  Ministre  de  la  marine  a  dit  23;  soit,  j'accepte  ce 
nombre,  et  j'en  déduis  une  conclusion  directement  ppposéij 
à  la  thèse  qu'il  a  soutenue,  celle  d'un  nombre  dé  vaisseau;* 
en  construction  égal  au  nombre  des  vaiss^ux  disponibles  : 
c'est,  par  Conséquent,  à  peu  près  la  proportion  d*un  cin- 
quième entre  ta  partie  de  la  flotte  britannique  qui  se  trouv^ 
çur  le  chantier  et  la  partie  de  la  flotte  qui  est  h  ja  mer. 

«  L,ç  Commission  a  cru  qu'elle  pouvait,  sans  affaiblir  les 
forces  navales  de  la  France,  ne  laisser  en  chantier  qu'uq 
moindre  nombre  de  vaisseaux  dans  un  moment  de  transi- 
tion où  l'architecture  navale  subira  probablement  des  chan- 
gements par  l'union  du  fer  au  bois  dans  les  membrures, 
par  l'addition  d'un  moteur  sous-marin.  Nous  étions  urça- 
fohnes  pour  vouloir  une  marine  à  la  fois  plus  forte,  c'est-$- 
dire,  plus  disponible  dans  le  moment  actuel  et  pour  l'ave- 
nir. En  portant  à  24  le  nombre  des  vaisseaux  qui  pouvaient 
être  entretenus  à  flot,  la  Commission  a  fait  plus  et  mieux 
qtie  le  Ministre  qui  s'en  tenait  à  SO  vaisseaux  lancés,  plus 
20  prftis  h  l'être. 

«  Los  résolutions  ont  changé  une  fois  de  plus.  Jamais  il 
n'a  éiô  offert  comme  transaction  (et  la  Commission  en  a 
consenti  plusieurs)  d'entretenir 40  vaisseaux  dont  â't  â  flot; 
Padoption  de  ce  système  semblait  improbable;  il  y  a  une 
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heurç,  apx,  membres  de  la  Commission  :  l'adhésion  minis- 
térielle était  mise  en  don  te.  - 

a  Elle  comptait  avec  le  budget,  bien  qu'elle  n'ait  pu  ob- 
tenir de  la  marine  on  relevé  des  dépenses  à  faire  pour  le 
remplacement  et  l'entretien  de  la  flotte  normale.  Elle  sa- 
vait bien  qu'on  ne  fera  Jamais  en  vain  un  appel  aux  Fym- 
pathles  de  la  Chambre  pour  tout  ce  qui  concerne  la  gran- 
deur maritime  de  la  France.  Mais  où  avons-nOQs  tfOûtê 
l'obstacle?  où  devait  te  trouver  Finitiatlve  ? 

c  Evidemment,  nous  n'avons  Jamais  été  encouragés  dan* 
la  vole  où  il  nous  eût  été  si  naturel  dé  marcher.  En.  entrant 
par  les  suffrages  de  la  Çhambrq  dans  cette  CoRimfssion  i\ 
sévèrement  Jugfée,  nous  avons  mis  en  commun  nos  inten^ 
tions  loyales  :  en  n'est  pas  malgré  nous  que  les  institution^ 
de  la  marinç  auront  été  appréciées  par  les,  Chambrçs.  Le 
concours  de  l'administration  efit  simpIfRé  les  questions.  Ltj 
Comrpisslop  n'en  a  pas  de  regret,  car  la  marine  ep  devien- 
drait plus  populaire. 

a  Une  première  réponse  a  été  faite  à  la  question  portée  â 
la  tribune,  question  qui.  Tanné?  dernière,  excitait  une  telle 
çurprise  de  la  part  de  M.  le  Ministre  de  la  marine. 

s  Ne  se  souvient-il  pas  d'avoir  adressé  un  reproche  h  ce- 
lui qui  vendit  invoquer  ep  France  les  exemples  de  l'Angle- 
terre, et  provoquer  une  epquéle  administrative  $pf  ta  si- 
tuation vraie  du  personnel  et  du  matériel  naval?  A-t-i! 
oublié  cç  que  le  Moniteur  n'oubliera  pas  î 

•  J'ai  ta  doutait  d'entendre  proneneer  far  vous  des  po» 
s  volts  bfeo  étranges  ;  mais  ta  étrangers  admirent  mMf% 
«  marine*  non~8epiefnen4  le  personnel  qui  se  distingue  p4r 
•  so»  eouragt  et  son  savoir,  mats  le  matériel  qui  dit  sa  rlH 
«  chose*.  • 

•  Quelle  a  été  cependant  l?  réppos»  dp&néç  par  le  »*me 
Ministre  à  rjnterrog$tiop  cop>igntedanp  la  loi 4q finança} 
La  preuve  la  plus  palpable  qu'en  18t5  les  arsenaux  étaient 
dépourvu?,  que  J'enquêle  était  nécessaire  ;  lç  rapport  pr$r 
seule  au  Hoj  le  démontre.  Il  y  eut  donc  gn  mQrnrpt  <  ù  Ton 
osait  djre  que  nos  arsenaux  faisaient  Tenvifl  de  J'étran^r, 
où  Top  s'étaapjjjt  cJq  J'arase  (îu  dprjyt^  ipexpérimenlé  np4 
provoqgjjt  l«p  ipyesj jetions  dç  la  Phjmbr*-  Cfe$>  *lorjj 
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que  Ton  gardait  le  secret,  je  ne  dis  pas  pour  ta  Couronne, 
mais  pour  les  conseillers  de  la  Couronne,  d'un  dénûment 
qui  afflige  la  France. 

«  La  Commission  aurait  donné  tout  ce  dont  on  lui  aurait 
justifié  la  nécessité;  mais  la  Commission  n'a  pas  voulu  yo- 
ter  en  aveugle,  au  gré  des  opinions  flottantes  et  capri- 
cieuses que  Ton  apportait  devant  elle. 

«  La  Commission  avait  besoin  d'être  éclairée  sur  l'état 
vrai  du  personnel  de  l'inscription  maritime;  elle  ne  pouvait 
pas  s'en  rapporter  aux  chiffres  contenus  dans  le  rapport  au 
{toi ,. puisqu'ils  n'avaient  pas  la  consécration  d'inspections 
récentes.  Qu'est-il  arrivé?  Cette  inspection  avait  été  or- 
donnée et  exécutée  en  1845  ;  elle  était  terminée  en  février. 
À  quelle  époque  la  Commission  en  a-t-elle  connu  le  résul<- 
tat?  La  veille  du  jour  où  son  rapport  a  dû  être  présenté. 
Un  seul  extrait  du  travail  des  inspecteurs  des  classes  a  été[ 
remis.  Il  a  été  impossible  aux  membres  de  la  Commission 
d'étudier  ce  volumineux  cahier,  où  ils  auraient  cependant 
puisé  des  renseignements  nouveaux.  Le  rapporteur  seul 
et  un  ou  deux  membres  de  la  Commission  ont  pu  pren- 
dre une  suffisante  connaissance  de  ce  document  ;  à  qui 
la  faute?  A  qui  devions-nous  nous  adresser  pour  avoir  de* 
renseignements  sur  ce  personnel  de  l'inscription  maritime, 
gui  est  l'âme  du  service  de  la  flotte  à  voiles  ? 

c  Quant  au  recrutement  des  équipages  ,  môme  absence 
d'enseignement.  Lescantonsdu  littoral  fournissent  des  hom- 
mes spécialement  destinés  au  service  de  l'artillerie  et  des 
manœuvres  basses  ;  il  est  nécessaire  que  ces  hommes  soient 
choisis  dans  une  certaine  condition  physique,  morale  même, 
qui  convienne  an  service  auquel  on  les  destine.  Des  ques- 
tions écrites  ont  été  faites  au  Ministre;  elles  n'ont  pas  reçu 
de  réponse. 

§  Voilà  comment  les  points  capitaux  sur  lesquels  la  Com- 
mission avait  à  s'éclairer  elle-même,  ont  été  ,  pendant 
quelque  temps ,  couverts  d'une  obscurité  qui  ne  s'est  dis- 
sipée que  devant  la  Chambre  et  presque  à  la  tribune. 

«  Lorsque  la  disposition  sur  laquelle  la  Chambre  va  voter 
a  été  portée  à  la  Commission ,  nous  n'avons  eu  à  sacrifier 
que  des  chiffres.  Les  principes  développés  par  l'un  des  au- 
teurs de  l'amendement  en  discussion  sont  les  nôtres,  en 
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ce  qui  concerne  l'organisation  detl'armée  navale.  Sans  le 
désir  de  hâter  l'adoption  d'un  crédit  nécessaire,  je  ferais 
dfes  'rapprochements  entre  les -calculs  du  personnel  donnés 
par  la  Commission,  et  ceux  présentés  hier  à  la  On  de  la 
séance.  

«  Lorsque  cette  disposition  a  été  adoptée  à  l'unanimité, 
parce  qu'elle  était  conforme  au  sentiment  de  chacun  de 
rïous ,  et  parce  qu'elle  reridait  leur  pensée,  nous  n'ayons 
pas  pp  croira  sérieusement  que  nous  adoptions  une  dispo- 
sition présentée  par  lé  Gouvernement ,  puisque  le  Gou- 
vernement avait  çetiré  la  sienne  par. son  organe  naturel, 
légitime»  M*  le  Ministre,  de  la  .marine,  qpi ,  sans  doute , 
était  autorisé  à  se  renfermer  dans  le  cercle  de  79  millions 
de  crédits  extraordinaires. 

t  C'est  la  disposition  maintenant  en  discussion  qui  a 
occupé  ce  matin  la  Commission,  et  c'est  cette  disposition 
que  îa  CômniMidtt  engage  la  Chambré  *  voter.  » 

Un  deuxième  membbb  dit  que  dans  ces  débats  le'GooverJ» 
netqept  s'est  toujours  servi  du  chiffre  théorique,  et  la^om- 
mission  du  chiffre  pratique.  M.  le  Ministre  vient  de  dire  qpe 
nous  possédons  46,871  hommes  d'élite  pour  armer  nos 
flottes  ;  c'est  le  chiffre  qui  a  été  produit  hier  par  un  ora- 
teur ;  mais ,  en  même  temps ,  cet  orateur  disait  qu'il  fallait 
en  déduire  les  jeunes  gens  de  18  à  20  ans,  qui  sont  au  nom- 
bre de  5,000:  il  y  a  donc  exagération  dans  le  chiffre  de 
46,871  hommes  d'élite.  L'orateur  fait  ensuite»obseryerque 
le  Gouvernement  a  adhéré  aux  idées  de  la  Commission,  d'a- 
bord en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  bâtiments  légers  ; 
2°  pour  les  batteries  flottantes  ;  3°  pour  l'augmentation  de 
la  marine  à  vapeur.  Quant  au  nombre  des  vaisseaux,  il  a 
été  déterminé  par  une  transaction  entre  les  différentes  opi- 
nions. Il  n'y  a  donc  ici  de  souffrance  d'amour-propre  pour 
personne ,  et  il  y  a  eu  plutôt  mal  entendu  que  désaccord. 

M.  le  PiismEirr  met  ensuite  aux  voix  l'état  A ,  dont  voici 
le  texte: 
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TABLBA0  A. 

Coquet,, ,,«,.-,.-i.* ,,*...*  B857M00  foi 

Matériel  d'armement» . , .  f . , , ,  21  576, Q00 

Matériel  d'artillerie 9,GOO,Q0O 

Jtfachines  à  vapeur. . , , , , .  J2,000,<K>P 

Approvisionnements ' $3  000,000 

Total.,  m  t    lWWtOOO  flit 

Soit  en  somme  roqcfe* , ,,..,...,..,,    1(15,000,600 

A  déduire  :  crédits  annuels  petidant  V 
ans ,  soit  6  millions  < . ; -      Mt,0?9,000 

Reste  à  allouer .•  •  t  «  m  <      03,OQO»QOO 

«•  n*  Adopté, 

—L'article  premier eit  adopté  dans  ion  ensemble  aie*  l* 
chifTre  des  93  millions  qui  avait  été  réservé  ;  en  voici  le 
texte  définitif  î 

«  Une  somme  dç  quatre-vingt-treize  millions  Se  francs 
(99,000.000  fr.)  est  affectée  aux  constructions  navales  et  À 
iapprovisionnerr|ept  des  arsenaux  conformément  à  l'état  & 
annexé  à  la  présente  loi ,  pour  être  employée,  concurrem- 
ment avec  les  crédits  imputables  sur  les  ressources,  ordi- 
naires du  budget  que  la  loi  des  finances  allouera,  chaqu 
année,  pour  les  mêmes,  nalyresde  dépenses,  au  Miqblér 
de  la  marine  et  des  colonies,  » 

M.  le  ffiAstbBirr  donne  ensuite  lecture  de  fart.  *,  dont 
roief  le  texte  :  ' 

*  Celte  allocation  féoéralo  f  era  répartie  entrç  sepUp- 
péc*  consécutives  ,  à  partir  du  V  janvier  ISiV 

«  Elle  formera  l'objet  d'un  çbapilre  spécial  daqs  la  se- 
conde section  du  budget  de  la  marine. 
.  «  Ls\  portion  tiff  jorédHaqui  n'aura  pm  6IA;effl|HwiQ  Ven- 
dant une  année  pourra  être  rcimputée  à  l'exercice  iuiva^t 
avec  la  même  affectation ,  au  moyen  de  crédits  supplémen- 
taires qui  seront  ouverts  provisoirement  par  ordonnances 
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royales,  et  soumis  h  la  sanction  législative  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  h  et  5  de  la  loi  du  Si  avril  1833.  ' 
•  Les  annotations  correspondantes  de  crédits  sur  l'exer- 
cice précédent  seront  proposées  dans  le  même  projet  de  loi.  • 

Un  membbb  dit  qu'il  avait  l'intention  de  proposer  ubi 
disposition  qui  aurait  en  pour  objet  de  maintenir  constam- 
ment! dans  sou  entier»  l'approvisionnement  de  prèvoyaneéé 
II  est  disposé  à  accepter  toute  disposition  prise  par  M.  le  Mb 
nistre,  qui  aurait  pour  objet  de  séparer  l'approvbionnement 
normal  de  l'approvisionnement  destiné  aux  besoins  jour- 
naliers. Il  voudrait  que  cet  approvisionnement  fût  à  l'ave1 
utr  laissé  intact.  Mais  il  n'insiste  pas  aujourd'hui  sur  cette 
pensée.  Il  propose  de  la  développer  quand  viendra  la  dis*» 
cussion  des  crédits  supplémentaires* 

tta  deuxième  nj$MBR*  propose  de  modifier  le  §  Si  de  1  ertt 
2  dans  ces  termes: 

t  Elle  formera  l'objet  de  chapitres  spéciaux  dans  I*  *e- 
seeonde  section  du  budget  de  la  roarine,  » 

.    L'amendement  consiste  à  remplacer  ces  mnts  :  d'un  ehû* 
pitre  spécial,  per  ceux-ei  :  de  chapitrée  spéciaux* 

Il  a  pour  objet  de  répartir  le  crédit  total  alloué  par  l'ar- 
ticle premier  dans  des  chapitres  correspondait  à  ceux  do 
budget  ordinaire  de  la  marine.  C'est  Iç  «evJ  moyen  4'intxo- 
duirode  l'ordre  dans  lea  opéra tinos  de  ladmipUtration, 
d'empêcher  le  retour  de  la  confusion  qui  a  été  si  nuisible 
dans  le  peesé.  Il  n'en  serait  daltUora  r&ultô  aucene  § éne 
et  aucun  embarras  pour  l'administration. 

—  L'amendement  est  adopté. 

*-  L'article  ainsi  modifié  est  adopté  ;  en  volet  le  texte 
définitif  : 

«  Telle  allocation  générale  sera  répartie  entre  sept  années 
consécutives,  à  partir  du  premier  janvier  1RVÏ. 

«  Elte  formera  l'objet  de  chapitres  spéciaux  dans  la  se- 
conde section  du  budget  de  la  marine. 

«  La  portion  des  crédits  qui  n'aura  pas  été  employée  pen* 
dant  une  atinço  poOrra  être  réimputèc  à  l'exercice  suivant*; 
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avec  la  mémo  affectation,  au  moyen  t)e  crédits  supplément 
tair.es,  qui  seront  ouverts  provisoirement, par  ordonnances 
royales,  et  soumis  à  la  sanction  législative  dans  les  for- 
mes prescrites  par  les  articles  quatre  et  cinq  de  la  loi  du  2i 
avril  1833. 

*  Les  annulations  correspondantes  de  crédits  sur 
l'exercice  précédent  seront  proposées  dans  le  même  projet 
de  loi.  » 

M.  le  Président  fait  observer  que,  après  le  vote  del'arUr 
de  premier,  la  Commission  revient  au  chiffre  de  18  millions 
qui  avait  été  proposé  par  le  Gouvernement  pour  f  exercice 
1847;  en  conséquence,  l'art.  3  à  mettre  en  délibération  serait 
ainsi  conçu  : 

§  Sur  cette  allocation  générale,  il  est  mis  à  la  disposition 
dû  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  pouf'  f  eïercïce 
1847,  un  crédit  de  13  millions  300,000  fr.  »  ~ 

Un  membre  propose,  conformément  à  l'amendement  que 
la  Chambre  vient  d'adopter  pour  le  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle précédent)  de  diviser  oe  crédit  en  deux  chapitres.  Il 
faudrait,  par  conséquent,  ajouter  à  l'article  un  deuxième  pat 
ragraphe  ainsi  conçu  : 

f  bavoir  : 

Salaires  d'ouvriers. 1,300,000  fr: 

.  Approvisionnement  général  de  la  flotté.     12,000,000 

Un  deuxième  membre  pense  qu'il  faudrait  apporter  un* 
troisième  subdivision  dans  ce  chiffre  de  13  millions.  Les 
commissions  de  finances  et  la  Chambre  ont  toujours  tenu 
à  distinguer  les  fonds  qui  devaient  être  employés  aux  salai- 
res d'ouvriers,  de  ceux  qui  devaient  être  appliqués- aux 
approvisionnements,  afin  qu'il  n'y  eût  pas  de  transport  d'un 
crédit  à  l'autre.  Mais  la  troisième  subdivision  doit  avoir 
une  troisième  signification.  Son  résultat  est  de  créer  un 
approvisionnement  de  prévoyance  auquel  le  Gouvernement 
ne  peut  toucher  sans  être  obligé  de  demander  un  crédit 
pour  remplacer  ce  qu'il  y  aura  pris.  Le  Gouvernement  avait 
adhéré  à  cette  pensée  au  sein  de  la  Commission,  et  le  chiffre 
avait  été  en  conséquence  subdivisé  en  trois  chapitres.  L'o- 
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pinfon  de  la  Commission  peut  avoir  changé,  depuis  qu'elle 
est  revenue  à  celui  de  1847;  mais  le  principe  subsiste. 

M.  lb  Mimmi  des  finances  déclare  que  cette  division 
loi  paraît  préférable  à  celle  de  deux  chapitres  seulement, 
qui  confond  l'approvisionnement  pour  la  consommation 
annuelle  avec  l'approvisionnement  de  prévoyance.  La  créa* 
tlon  d'un  chapitre  d'approvisionnement  de  prévoyance  réta- 
blit la  vérité  dans  les  faits. 

M.  le  Commissaire  nu  Roi  déclare  qtf  il  adhère  aussi  à 
cette  division. 

L'auteue  de  cet  amendement  fait  observer  que,  sans 
vouloir  réduire  le  crédit,  il  y  a  cependant  une  mesure  à 
apporter  dans  sa  distribution.  Le  Gouvernement,  à  la  suite 
de  discussions  qui  ont  eu  lien  dans  les  Chambres,  s'occupe 
à  introduire  dans  l'administration  de  la  narine  des  réfor- 
mes importantes.  C'est  une  tâche  énorme  qui  s'accomplit 
en  ce  moment.  Pans  cette  situation  peut-il  dépenser  con> 
venablement  tous  les  crédits  qu'on  lui  allouera?  L'orateur 
ne  le  croit  pas.  On  dit/  it  est  vrai,  que  c'est  une  simple 
faculté  qu'on  lui  alloue;  qu'il  n'en  usera  pas  dans  son  en- 
tier s'il  ne  peut  pas  le  bien  faire,  et  qu'il  attendra  à  l'année 
prochaine  o  A  il  pourra  employer  l'excédant  des  crédits, an 
moyen  des  reports.  L'orateur  répondra  que,  selon  lui,  on 
fait  abus  des  reports;  bientôt  le  budget  tont  entier  sera  çn 
reports.  Il  est  plus  convenable  de  n'allouer  que  le  crédit 
qu'on  croit  pouvoir  dépenser  et  de  se  borner  au  chiffre  de 
8  millions  qu'on  diviserait  en  autant  de  chapitres  qu'il  est 
convenu. 

Un  second  membbi  combat  cette  opinion  quelle  que  soit 
la  juste  autorité  qu'il  reconnaît  au  préopinant  II  pense  au 
contraire  qu'if  importe  d'accorder  au  Gouverncmeut  un 
crédit  très -élevé  surtout  pour  ce  qui  concerne  les  appro- 
visionnements de  prévoyance.  C'est  un  établissement  qu'il 
s'agit  de  créer,  tout  au  moins  de  ressusciter.  L'expédition 
de  Madagascar,  par  exemple,  a  absorbé  une  grande  partie  de 
cet  approvisionnement.  Il  faut  y  pourvoir  le  plus  tôt  possi- 
ble. D'ailleurs,  on  est  obligé  d'aller  chercher  an  loin  les 
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bois  de  grandes  dimensions,  et  on  ne  les  a  qu'après  un  très- 
long  délai  ;  il  faut  donc  que  le  Gouvernement  puisse  s'y 
prendre  de  bonne  heure  pour  se  l*s.pro*urer<  S'il  ne  peut 
pas  user  du  crédit  qui  lui  est  alloué  sur  l'exercice  18W»  il  te 
reportera  sur  i'eteroioe  suivant»  Enfin»  uns  deNMr*  roi  ion 
d'accorder  eu  ce  tnoment  les  13  taillions*  Veslqee,  dans 
l'état  actuel,  le  prix  des  bois  est  plus  ôleré  qu'il  ne  l'était 
lors  de  la  préparation  du  projet  de  loi* 

.  M.  le  Commissaire  du  Roi  propose  de  décomposer  le 
chiffre  de  13,300,000  fr .  pour  approvisionnement  4e 4a  fk>Ua» 
ainsi  qu'il  suit  : 

Salaires  d'ouvHers,  1,300,000  fr. 
Approvisionnement  de  la  Mie,  7,506,000  fr. 
Approvisionnement  <Jc  prévoyance,  4,51)0,000  fr. 

Un  mUBRB  fatt  obstfrm  que  le  Glwf  ernelnent  stoèapé 
8è  préparer  des  marchés  «vefela  Sartiaigne.  Il  faadnil  peut* 
être  attendre  les  résultats  de  cette  tentative. 

M.  lb  Ministre  de  la  marijce  répond  que  ces  marchés 
n'ont  donné  jusqu'ici  que  de  très-bons  résultats  et  que  l'adv 
minislration  a  le  projet  d'y  recourir  de  nouveau. 

U*  hEtfBtLE  demande  feoftrtnetf  6rt  pourra  dfetfftgtrèf  le* 
approvisionnements  ordinaires  de  t&a*  de  prévoyance  ;  ntt* 
fra-t-on  pour  cela  des  magnat  ns  ? 

.  M.  us  Sous-Sscrétaire  d'Etat  m  la  mabikb  répond 
qu'il  n'est  pas  possible  d'avoir  des  magasins  séparés,  mais 
que  tous  les  ans  on  fera  connaître  les  situations  respectives 
des  deux  approvisionnements. 

Après  quelques  explications  échangées  entre  tes  mem- 
bres de  la  Commission  et  les  Commissaires  du  Roi ,  la 
Commission  propose  la  répartition  suivante  : 

SaVeir  : 
•  Salatlres  d'ouvriers ,  1,100,000  tt. 
€  Approvisionnements  généraux  de  la  flotte,  3  millions 
?00f0dQfr, 
c  Approvisionnements  de  prévoyance,  8,900,000  fr.  » 


tt  atiil  i6iè.  te 

—  Le  paragraphe  est  adopté;] il  fchnéfa  Ife  paragraphe 
premier  de  l'article  3. 

"  Le  pMràgra'pto  pféiàt et  est  ensuite  adopté  comme  il 
«•4  Indiqué  ci-dosâita  are  totbiflto  de  M  taillions  300,000 
francs. 

—  L'article  entier  est  adopté  ;  en  Toici  la  teneur  défini- 
tive: 

tSar  cette  allocation  générale,  il  est  ouvert,  à  1a  seconde 
section  du  budget  do  la  marine  et  des  étftbfttefc,  \>cmt  l'exer- 
cice 1847,  des  crédits  s'élevant  à  treize  millions  trois  cent 
mille  francs  divisés  en  trois  chapitres  spéciaux  ; 

Savoir  : 

t  Salaires  d'ouvriers,  1,100,000  fr. 
t  Approvisionnements  généraux  delà  flotte  3 millions 
300,000  fr. 
«  Approvisionnements  de  prévoyance,  8,900,000  fr. 

Art.  t. 

t  II  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente 
lot  v  conformément  à  l'article  18  de  la  loi  du  11  juin 
1842.. 

Art.  5. 

/  «  Chaque  année,  il  sera  rendu  aux  Chambres  un  compte 
spécial  des  dépenses  effectuées  en  vertu  de  la  présente 
loi.» 

—  Adoptés. 

La  Chambre  procède  au  scrutin  de  division  sur  l'ensem- 
ble du  projet  de  loi.  L'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dé- 
pouillement donne  les  résultats  suivants  : 

Nombre  des  votants 805 

Pour  l'adoption 305 

—  La  Chambre  a  adopté. 
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—  La  séance  est  lçyée. 


Signé  SAUZET,  Président.; 
De  l'Ester,  Boissy -  b'Akglas ,  dr  Lu* 
Cases,  Lacrossb,  Secrétaires. 


Collatloonè  : 
Le  Secrétaire-Rédacteur, 
Signé  Cerclbt. 


..  i 
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Pbésidcnce  *e  M.  SAUZET. 


Séance  du  Samedi  18  Avril  1846. 


—  Le  procès  -  verbal  de  la  séance  dû   17  est  lu  et 
adopté. 

M.  lb  PaisiBisirr  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  18  avril  1846. 

«  Monsieur  le  Président, 

€  J'ai  l'honneur  de  vous  informer ,  d'après  les  ordres 
i  du  Roi,  que  Sa  Majesté,  très-touchée  des  sentiments 

•  manifestés  par  la  Chambre ,  la  recevra  aujourd'hui  k 

•  trois  heures  au  palais  des  Tuileries* 

•  Agréez ,  Monsieur  le  Président ,  l'assurance   dé 
ma  haute  considération* 

t  Le  Ministre  de  l'intérieur , 

t  Signé  Duchatel.  » 

M.  lb  Président  annonce  que  la  Chambre  partira  à  2 
heures  et  demi  pour  se  rendre  aux  Tuileries. 

▼i.  Pro*èi-y*rlmux.  % 
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—  Les  interpellations  qui  devaient  avoir  lieu)  aujour- 
d'hui sont  renvoyées  à  lundi. 

—  La  séance  est  levée . 

Signé  SAUZET,  Président, 
vn  l'Espêjb  ,  Boissr-j>'AHGtAS  ,  db  Las- 
Cases,  Lacrossb,  Secrétaires. 

Collationné  : 

Le  Secrétaire-Rédacteur , 

Signé  D.  Lagabpe. 


ANNEXES 


PROCÈS-  VERBAUX. 


(  EXPOSÉS  DES  MOTIFS  ET  PROJETS  DE  LOIS ,  PRO- 
POSITIONS ,  RAPPORTS,  IMPRESSIONS  ORDONNÉES 
PAR  LA  CHAMBRE.) 


■(NVWf 
Chambre  des  Députés. 

SESSION  *»*«• 

RAPPORT 


FAR 


Âu  nom  de  ta  Commimon  *  chargée  de  r examen  du  projet 
de  budget  pour  1S47 , 

(DÉPENSES.) 
PAR   M.    BIGNON,      , 

Député  de  la  Loire-Inférieure. 
Séance  du  U  arril  1840. 


Messisub», 

Cette  législature  s'estouverte  en  4842,  en  présence 
d'un  budget  balancé  par  un  excédant  4e  dépense 
de  4 15,S04 ,934  fr.,  excédant  expliqué  par  un  état 
de  paix  armée  que  commandaient  encore  la  situation 
politique  de  l'Europe  et  le  souvenir  récent  des 

(1)  Cette  Commission  *  est  composée  4e  MM.  le  comte  De- 
Jean,  Saunac,  Rihouet,  de  Bussières  ,  Fould,  Baumes,  Vuitry, 
le  marquis  de  Castellane,  Berger,  de  Beaumont  (Somme),  de 
Tocquevitle,  Bfgnon,  Denis ,  de  Maingovat,  Magne,  Martin 
(HauteGaronne),  Lebobe,  le  colonel  Cerfbter* 

P.-V.  6.  1 
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événements  de  4840.  Heureusement  cette  situation 
s'est  bie*{dt  ;  améliorée  j  fcor  à  l'époque  oA  nous 
arrivions  dans  Celte  Chambre  avec  la  mission  de 
venir  participer  au  règlement  xfôs  dépenses  publi- 
ques, le  premier  budget  sorti  de  nos  mains  nte 
présentait  plus. qu'un  excédant  de  dépense  de 
24,947,836  fr.  Le  <t«rriter  q*e  Vous  avez  volé  s'est 
balancé  par  un  excédant  de  recette  de  3,519,446  fr. 

Le  pays  peut  se  féliïfftèr  de  Père  de  prospérité 
opî  d„macq«ié  tes  dernière»  années  qui  vi4nae.Qt.46 
s  écouler  ;  celle  prospérité,  qui  se  manifeste  encore 
avant  tant  d'éclat  par  l'accroissement  remarquable 
des  revenus  publient  àti  bîen-ètae  général  qu'on 
ne  peut  méconnaître,  peut  être  attribué,  nous  n'hé- 
sitons pas  i  té  dire,  à  un  état  de  pat*  Heureusement 
conservé,  que  vous  avez  concouru  à  maintenir,  et 
qui  n'a  rierrctiÛté  à  rhofinteut  et  i  fa  dignité  de  la 
France.  Rien  dans  la  politique  générale  de  l'Europe, 
dans  notre  situation  intérieure,  ne  nous  parait 
devoir  interrompre  le  cours  de  cette  prospérité. 
Livrons-nous  donc  à  l'espoir  de  voir  se  développer 
encore  les  éléments  de  la  richesse  publique;  mais 
n'oublions  pas  ce  que  la  raison  <et  la  sagesse  con- 
seillent dans  tous  les  temps. 

11  y  a  quelques  in  s  tan  4s  nous  tappeiliofe*  que  1842 
s'était  présenté  avec  un  découvert  de  1 15  millions 
£04,934  fr.  que  nous  avons  expliqué,  et  1840  avçc 
un  excédant  de  recette  de  3,5 19^446  fr.  Faudrait 
donc  conclure  de  ces  deux  situations  ainsi  résu- 
mées, des  deux  termes  de  comparaison  que  nous 
venons  d'établie  entre  deux  époques,  que  wous 
devons  nous  abandonner  à  une  dangereuse  sécurité, 
ne  rien  faire  en  prévision  des  événements  qui 
peuvent  arriver  dans  le  monde?  Gela  vouckaAril 
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dire  encore  que  nous  pouvons  compter  a? ec  une 
aveugla  confiance  sur  uu  accroissement  progressif 
&  non  interrompu  du  retenu  public,  et  que  nous 
&e  devons  poser  aucune  limite  aux  dépenses  ordi- 
naires et  extraordinaires?  Non,  sans  doute,  et  votre 
Commission  moins  que  personne,  n'est  disposée  h 
pousser  ta  Gouvernement  dans  cette  voie  ;  car  il  y  a 
deux  choses  qu'elle  doit  lui  conseiller,  profiter  de 
cette  situation-  prospère  du  revenu  public,  pour 
réaliser  de  excédants  de  recette  a  ar  les  budgets  ordi- 
naires, afin  de  venir  en  aide  aux  dépenses  des  bud- 
gets extraordinaires  des  travaux  publics,  et  poser 
une  limite  aux  crédits  annuels  ouverts  à  ces  dé- 
penses. 

Nos  prédécesseurs,  qui  tenaient  le  même  tant- 
gage»   rappelaient  que,  dans  la  période  des  dix 
dernières  années,  la  moyenne  des  exercices  ré- 
glés présentait  ritt  millions  d'accroissement  annuel 
du  revenu  public.  Si  nou6  comparons  les  évalua- 
tions de  recettes  de  4847  avec  celles  de  4846,  nous 
trouvons  «encore,  au  profit  de  l'exercice  dont  nous 
nous  occupons,  un  excédant  de  54,486,546  francs; 
mais,  à  l'instant  même,  le  budget  des  dépenses 
s'accroît  d'une  pofluno  de  34,638,123  francs.  Tout 
est  dope  absorbé  j  chaque  département  ministériel 
réclame  des  qooyens  de  service  plus  ou  moins  in- 
dispensables ,   et  aucun  excédant  de  recette  n'est 
prévision  nejlqqaent  mis  en  réserve  pour  couvrir  les 
fiou\ellç*  Uépeqses  qui  vo&t  venir  successivement 
s'ajouter  aux  prévisions  de  1847,  par  des  lois  spé» 
claies,  et  doiU  1#$  voies  et  moyens  seront  imputés 
sur  les  ressources  de  cet  exercice.  Il  est  évident 
que,  dans  l'établissement  annuel  des  budgets,  le* 
dépenses  sont  exactement  calquées  sur  les  revenus^ 


4  EXPOSÉ   GÉNÉRAL. 

«Lies  n'ont  de  limites  que  l'évaluation  des  recettes! 
H  est  donc  permis  de  craindre  que  celte  ressource, 
prévue  par  la  loi  du  41  juin  1842,  fie  vienne  de 
longtemps  soulager  la  dette  flottante.  Lorsque  nous 
nous  préoccupons  justement  de  la  progression  des 
charges  publiques,  et  de  la  facilité  avec  laquelle  de 
nouvelles  dépenses  sont  introduites  au  budget,  de 
.cette  tendance  si  frappante  de  créer  partout  de 
pouveaux  emplois,  d'élever  les  traitements,  com- 
ment ne  nous  alarmerions-nous  pas  de  des  propo- 
sitions qui  surgissent  de  tous  côtés  ?  D'une  part, 
c'est  une  réduction  considérable  sur  la  taxe  du  sel; 
Jà,  c'est  Ja  réforme  postale  avec  une  atténuation 
importante  de  ce  produit;  c'est,  ailleurs,  la  sup- 
pression du  dixième  des  produits  des  octrois,  etc. 
Quelle  est  donc  cette  disposition  qui  nous  entraîne 
fatalement,  d'une  part,  vers  les  dépenses,  et,  de 
l'autre,  à  l'affaiblissement  de  nos  revenus? 
.  Dans  cette  double  et  funeste  disposition  des  es- 
prits, le  Gouvernement  n'est  pas  seul  coupable;  les 
Chambres  peuvent  revendiquer  leur  part  d'un  état 
de  choses  que  chacun  semble  reconnaître  funeste, 
mais  contre  lequel  personne  ne  sait  s'armer  pour 
résUter.  Toutefois,  cela  ne  dégage  pas  le  pouvoir  de 
sa  responsabilité,  car  son  devoir  est  de  ne  pas  ce* 
der  à  ces  entraînements,  et  de  donner  l'exemple  de 
la  résistance. 

Depuis  quelques  années,  le  discours  de  la  Cou- 
ronne, les  Adresses  des  Chambres,  les  Commissions 
4e  ûnances  proclament  la  nécessité  d'établir  l'équi- 
libre entre  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'Etat  ;  ce 
principe  d'ordre  et  de  bonne  administration  des 
finances  ne  nous  parait  encore  avoir  existé  qu'en 
théorie.  Ne  voudrez-vous  pas  qu'il  passe  dans  le 
domaine  des  faits? 


EXPOSÉ    GÉNÉRAL.  5 

On  pourrait  rigoureusement  dire  que. les  bud- 
gets de 

4845,  présenté  avec  uu  excédant  de  recelte 
de  818,434  fr. 

i846,  —  -  3,519,446 

1847,  —  —  3,153,662 

sont  équilibrés;  mais  qui  pourrait  affirmer  qu'en 
fin  d'exercice,  ces  trois  budgets  seront  balances  ot 
n'auront  rien  à  emprunter  aux  réserves  de  l'amor- 
tissement ?  Ce  n'est  pas  l'opinion  de  If,  le  Ministre 
des  finances  qu'il  faut  invoquer  ;  car  il  avait  la 
franchise  de  déclarer,  lors  de  la  présentation  du 
budget ,  que  1845  laisserait  un  découvert  de 
18,949,118  fr.,  et  que  1846  se  présentait  avec  un 
excédant  de  dépense,  fort  éventuel  à  la  vérité,  de 
25,102,029.  Quel  sera  le  résultat  de  l'exercice  1847? 
Le  budget  qui  vous  a  été  apporté  présentait  u* 
faible  excédant  de  recette  de  3,153,662;  mais  déjà 
plusieurs  lois  votées  ou  à  voter  vont  accroître  les 
charges  de  cet  exercice  ;  nous-mêmes  nous  avons 
dû  ajouter  une  somme  importante  à  un  service 
qui  n'était  pas  suffisamment  doté.  Vous  avez  en 
perspective  une  inévitable  dépense  de  25  millions 
pour  l'Algérie ,  qui  vous  sera  proposée  ,  par  voie 
de  crédits  supplémentaires,  dans  la  session  pro- 
chaine; et,  à  côté  de  ces.  causes  d'augmentation  de 
dépenses,  qui  ne  sont  que  trop  réelles,  veua  ave* 
une  proposition  du  Gouvernement*  modifiée  par 
la  Commission,  qui,  en  réduisant  le  tarif  de  la  taxe 
des- lettres,  en  atténue  le  produit  de  15  à  16  mil* 
lions  ;  enfin,  une  autre  proposition  émanée  de  Fini- 
tialive  d'un  membre  de  cette  Chambre ,  qui  n'est 
pas  moins  menaçante  et.qui  affecterait  vos  revenus, 
dans  up  avenir  prochain  ,  d'une  somme  considé- 
rable de  35  à  40  mil/ions. 
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A  la  question  que  nous  posiôhs,  il  y  a  quelques 
instants  :  Quel  sera  le  résultat  du  règlement  <fe 
l'exercice  1847?  nous  pouvons  répondre  mai  h  te- 
nant qu'au  moment  où  se  terminera  Cette  session, 
cet  exercice  6e  présentera,  en  ne  nous  arrêtant 
qu'aux  dépenses  prévues  de  l'Algérie  et  à  la  réduc- 
tion du  produit  des  postes,  avec  un  découvert  d'au 
moins  40  millions. 

En  présence  de  la  situation  telle  qu'elle  s'offre  à 
nos  yeux  pour  les  trois  exercices  1845,  46  et  4T, 
pouvons-nous  dire  qu'à  partir  de  1847  les  réservée 
de  la  caisse  d'amortissement  auront  pour  affeôtâ* 
don  spéciale  et  unique  l'extension  à  donner  k  noà 
travaux  publies  extraordinaires?  Gela  nous  Conduit 
è  nous  demander  si,  même  dans  l'hypothèse  la  plu* 
favorable,  en  supposant  que  cette  réserve  né  fût 
jamuis  atteinte  par  les  découverts  dés  budgets  ordi- 
naires, cette  somme  de  80  et  quelques  millions, 
tendue  disponible,  autoriserait  et?  développement 
immodéré  des  travaux  publics  dont  nous  exposons 
les  effets  dans  les  observations  préliminaires  de  ce 
budget  particulier.  N'y  aurait-il  donc  feuéune  réglé, 
auoune  limite?  Devons-nous,  pouvonfr-nôus  entre* 
prendre  tout  à  la  fois,  donner  simultanément  sa* 
tisfaction  à  tous  les  intérêts  locaux  qui  réclament? 
Jiow  avotts  voté  l'exécution  des  grandes  lignes  dé 
ce  réseau  de  chemins  de  fer  qui  doit  envelopper  là 
Franœ.  Qwe  n'auendofis*>not]s  l'effet  que  ces  notit* 
velles  voies  de  communication  doivent  produire  sur 
lerayOD  qui  doit  lesalffnenter,bVantd'bccorder  l'exé- 
cution des  lignes  secondaires,  en  faveur  desquelles 
an  réclame  le  bénéfice  de  la  loi  du  44  juin  4812? 
Navons-nous  pas  assez  de  travaux  ci  vifs,  militaires 
et  maritimes  «a  cows  ^'exécution*  tans  en  entre* 
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prendre  de  nouveaux?  En  appliquant  à  ces  travaux 
toutes  les  ressources  dont  nous  pourrions  disposer, 
je  pays  profiterait  bien  plutôt  des  avantages  qu'il 
doit  en  retirer,  et  nous  ne  serions  pas  exposés  aux 
désastreuses  et  inévitables  conséquences  d'un  grand 
événement  politique  qui  viendrait  nous  surpren- 
dre, avec  une  multitude  de  travaux  entrepris  et 
commencés  partout.  Ces  réflexions  nous  sont  par- 
ticulièrement puggénées  par  ce  qui  s'est  produit 
depuis  le  commencement  de  cette  session.  Le  bud> 
gel  qui  nous  a  été  apporté  proposait  d'accorder  les 
crédits  suivants  pour  le»  travaux  extraordinaires  en 
1847. 
Au  Ministère  des  travaux  publics    89ffl98,O0Q  f/ 

—         de  la  guerre, , .. .     23,019,500  . 

-r-         de  la  warinp. .  * . .      8,240,000 

Ensemble 420,957  ,fiOQ 

Les  crédits  votés  ou  qui  vous  restent  à  voter  par 
suite  des  projets  de  loi  qui  ont  été  repris  ou  qui 
ont  été  apportas  dans  le  cours  de  la  session,  élever 
ront  l'ensemble  des  imputations  sur  l'exercice  q«# 
nous  examinons  : 
-   Pour  le  Ministère  des  travaux 

publies i.  ...     160,898,060 f. 

Pour  le  Ministère  de  la  guerre.      US  M  9,^0 
Pour  le  Ministère  de  (a  marine .       B4 ,840,000  » 

Ensemble.....    ..j  ' !20Ô/457',&Ô0  ' 

Bfipprocht^ceUesofamede  çeUede8û,9Q?,2844 
fyâi  forme  Vensemlde  <J,e*  réserves  de  TaniorU^df 
ment  pour  4847,  eq  wppow^t  .qiie  ce  ehiffrq  ne 
jwpt  ww^tteini,|w  le?  d&fluyerte  d  y  Trésor,  <H  yqyez, 
ppur  ce  $eui;ejwrçife,  de.; flueUe. 3omjne  vous  perq 
forcés  tf'affw^i*  J?  jteue  Acuité.  >yam  d'en  trçjr 
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dans  le  détail  de  la  situation  réelle  de  nos  finances, 
nous  devions  vous  en  ex  poser,  le  résumé  sous  les 
deux  aspects  des  dépenses  ordinaires  et  extraordi- 
naires. 

Ainsi  le  premier  de  ces  budgets  nous  apparaît 
avec  un  découvert  probable  de  40  millions. 

Le  second,  avec  des  crédits  généraux  qui  s'élè-' 
Vent  à  963,875,761  fr.,  qui,  en  leur  affectant 
entièrement  les  réserves  de  l'amortissement,  en- 
gagent l'avenir  jusqu'en  1857,  et  chargent  le  pré- 
sent de  crédits  spéciaux  s'élevant  à  200,457,500  fr. 
pour  1847,  et  d'une  dette  flottante  qui  pôiit  au* 
-teindre  600  «millions.  -     "  * 

Ces  chiffres  parlent  assez  haut  pour  que  nous 
nous  abstenions  d'en  .faire  ressortir  tous  les  dan- 
gers,sf  Ton  continuait,  Gouvernement  et  Chambres, 
à  &é  bisser  entraîner  sur  celte  double  et  fatale  pente. 
Au  Gouvernement  nous  dirons,  :  Modérez  cette  dis- 
position à  accroître  .les  dépenses  ordinaires,  ep  pro* 
portion  de  l'augmentation  de  vos  produite;  laissez; 
un  exçécjapt  qui  puisse  répondre  aux  éventualité 
toujours  fort  considérables  qui  surviennent  dauj| 
le  cours  d'un  exejrciçe;  que  les  budgets  scient  l'ex- 
pression la  phis  vraie  possible  de  tous  les  besoins* 

Ppur  les  dépenses  extraordinaires,  nous  lui  dirons 
encore  :  Suspendez  toute  émission  de  projets  nou- 
veaijx,  et  réduisez  à  des  termes  modérés,  dans  la  ré- 
partition  des  crédits  généraux,  la  somme  que  vous 
devez  consacrer  aux  travaux  extraordinaires  pour 
F  exercice  dont  vous  avez  à  régler  les  dépenses,  et 
sachez  résister  aux  entraînements. 

Et  nous  disons,  nous,  que,  si  nous  sommes  pla- 
tes bien  haut,  c'est  pour  voir  les  choses  dans  leur 
ensemble  et  aux  divers  points  de  vue  qu'elles  peuvent 


EXPOSÉ  GÉNÉRAL,  <% 

offrir,  ne  nous  laissons  pas  dominer  par  des  intérêts, 
respectables  sans  don  te,  mais  qui  doive  m  s^e§acerde> 
vant  des  nécessités  supérieures  dictées  par  l'intérêt 
de  nos  finances;  en  d'autres  termes,  n'excitons  pas 
aux  dépenses  et  portons  le  moins  d'atteinte  possible 
aux  revenus  publics.  i<  •    *  .. 

Nous  allons  maintenant  voussoqmettre.la  situa- 
tion vraie  de  nos  finances  au  moment  où  mws  dé* 
posons  ce  rapport. 

Commençons  d'abord  par  rappeler,  afin  qtr'on. 
ne  soit  pas  tenté  de  l'oublier,  qu'il  existe  un  décou*, 
vert,  antérieur  à  4840,  qu'on  relègue  à  l'arriéré* 
que  supporte  cependant  la  (feue  flottante,  et  <|ui. 
s'élève  à 256,039,935* 

Les  découvert*  postérieurs  à  celte     ... 
époque  appartenant  à  des  exereîeea 
réglés  ou  dont  les  comptes  sont  soi*-  - 
mis  aux  Chambres,  présentent  les .  ■'    i    .: 
résultats  suivants  :  •    > 

4840.    ...*'.  438,004,530^      * 
4844.    .    .    .  !•       4&,094,4O?J 

4842 408,612,472  }    305,319,376 

4843 39,826,738  \    . 

4844.    .    .    .  181,551  J 

Découverts  certains  jusques  et  y 
compris  4844 .     S61,359,3H 

EXERCICE  4845. 

Les  recettes  et  dépenses  de  cet  exercice  ont  été 
originairement  balancées  par  un  excédant  de  dé- 
penses de ^7lH,831r 

Les  lois  spéciales  ou  de  crédits  sup- 
plémentaires votées  pendant  la  session 
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Report 1,791 ,831 f 

1845,8eson:éJevé*à.     51,319,452 

La  loi  des  crédits 
supplémentaires  pré- 
sentée pendant  cette    •     . 
session  ,  et  une  loi 
spéciale ,  ont  ajouté 
aux  charges  de  4845 
une      somme       de 
80,716,883  fr.,  atté- 
nuée par  diverses  an- 
nulations de  crédits 
s*élevantàl8,774,05Û 
fr.,  jusqu'à  concur- 
rence de 11,942,833 

Enfin ,  des  dépen- 
ses d'exercices  clos 
payées  en   1845  sont  e 

venues    grever     cet 
exercice  de 4,814,656 

Ensemble. •♦.  -  68,276,941 
Mais  ces  augmen- 
tations, qui  sont  ve- 
nues s'ajouter  à  l'ex- 
cédant primitif,  pa- 
raissent devoir  être 
modifiées  d'après  les 
faits  qui  se  sont  révé- 
lés depuis  la  présen- 
tation du  projet  de 
loi  des  crédits  supplé- 
mentaires ,  par  de 
nouvelles      annula- 


A  reporter. . . .     68,276,941     l,791,831f 


BkMttt  C*Kt*Àl.  il 

Report. . .  .  68>27«,94i  4,791,431' 
tions,  par  des  re- 
ports ,  des  restes 
h  payer  en  fi  n  d'exer- 
cice, compensées, 
dans  une  certaine 
proportion,  par  quel- 
ques crédits  supplé- 
mentaires à  deman- 
der encore;  ces  faits, 
appréciés  avec  au- 
tant d'exactitude  que 
possible,  réduiront 
tes  imputations  sur 
cet  exercice  de. . . .     44,%Ôlfftftb 

i  m   il         i    i  ii    > 

L*  excédant  de  dé- 
penses prévu  par  la 
loi  du  4  août  1844 
serait  donc  ainsi  ac- 
cru de 56,772,051 

D'un  autre  côté, 
on  peut  voir,  par  la  si-  " .  ' 
tuation  provisoire 
publiée  au  compte 
général  destinâmes 
de  Tannée  1845, que 
ce  découver  tseraprô* 
bablement  atténué 
par  un  excéda  ni  dte 
recette  de  46,413,1*8 
fr.,d,  si  amfcy  ajout- 
ions une  somme  de 
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■  Apport. ,.  56,773,051  fc.  4,791,831  fr. 
3,134,619  fr.  restée 
disponible  sur  le  rè- 
glement définitif  du  - 
service  colonial  de 
1845,  transportée  à 
1843  ,  et  qui  vient 

ajoutera  ses ressour-  „ 

ces,  on  trouve  une  -.        \    . 

atténuation  totale  de  40,547,747  fr.;  7y224y304fiv 

Il    resterait   ainsi  :    !• 

un     découvert    sur  '    "      •     ■ 

F  exercice  1845  de.  .  :  9,010,135 

.    -ii        ii  i     i   ■' 

EXERCICE.  18 

La  loi  des  dépensesavatt  été  originairement  votée 
avec  un  excédant  présumé  de  recette  '  '"         '    v 
de ,    3,ëÔÇ,2f5fi\ 

Les  lois  spéciales  qui  furent  votées  l 

pendant  la  session  dq  J845  accru-  '    . 

rent  les  dépenses  du  budget  d'une  

somme  de 12,878,300 

L'excédant  de  recelte  s'est  donc      '        '..'". 
trouvé  converti  en  un  excédant  de    .- 
dépense  de 0,272,OJ55 

Les  lois  générales  de  crédits  sup-  - 
plémentaires  et  les  lois  spéciales  . 
présentées  dans'le  cours  de  la  ses- 
sion actuelle,  qui  sont  volées  ou  rçs;  . 
tent  à  voter,  accroîtront  les  dépenses  ; 
de  cet  exercice  d'une  somme  de. . .  58,636,703 

Les   découverts    se  trouveraient 
donc  ainsi  portés .  à .  ».  >  f  -. .  *<T. . .  t ... ,  67, 908, £18 
A  reporter .  07,908,818 


ÉXMSÉ  GÉNÉRAL.  ii3 

Report. ..........  67,908,818' 

Maison  présumé  que,  compensa-    ' 
tion  faite  des  annulations,  les  cré-  ;    - 
dits  supplémentaires  que  les  Minis- 
tres auront    encore    à   réclamer,         ■  »  • 
élèveront  encore  les  crédits  à  impu- 
ter sur  cet  exercice,  d'une  somme  de  11,90$,OOQ 

L'ensemble  des  dépenses,  prévues     y    < 
s'élèveraient  donc  à  la  somme  con- 
sidérable de *....*.  19,873,808 

Toutefois,  ïTest  permis  d'espérer  -      ■   ' 
qu'elles   seront  atténuées  par.  des 
accroissements  de  revenus  prove-  »  - 
nant,  pour  4,900,000  fr.  décoûlri- 
butions  directes  et  17,712,000  fr.    • 
des  impôts  et  revenus  indirects  for-  - 

ttant  ensemble  ~ 22,612,000 

Le  découvert  probable  siô  trouve-    > 
rait  donc  ainsi  arbitré,  pour  remer- 
ciée 1846, à . 57,261,818    ■ 

EXERCICE.  1847. 

Le  budget  de  1847,  tel  qu'il  vous  a  été  présenté, 
offre  un  excédant  de 3,153,662f 

Depuis  l'ouverture  de  la  session,  vo- 
tre Commission  a  été  saisie,  par  le  ren- 
voi que  lui  en  a  fait  la  Chambre,  des 
trois  projets  de  lois  suivants  : 

1*  Projet  relatif  à  l'élévation  des 
traitements  de  magistrats  de  première 
instance  etde  juges-de-paix     521,770r 

2°  Projet  relatif  à Taug- 

mentalion  de  la  solde  des 

* :    •'»*■■■  "  -  ■    >  *-  -  « .  »  -  * 

A  reporter .... . . . .     .  $21,7p     3, 453,662 
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Report..-.    681,770'  3,153,662f 
ouvriers  de  la  marine*  :  60Q,00Qf 

3°  Projet  portant  créa- 
tion d'une  3m*  chambre  au 
tribunal  civil  4'Alg«r«»«.        28,800 

i,  148,57* 


t/èxcédant  de  recette  se 
trouvait  ainsi  réduit  à . . . .  2>006>Û92 

Les  réductions  que  noua 
voMptopûsonssurlebud-  . 
get  ordinaire  s'élAwat  à  -  3,88M77f 

Mais,  par  contre,  nom 
proposerons  une  auginen» 
tation  au  chap.  wxuidu 
budget  des  finapcw  (pri-  (| 

mes  à  l'exportation)  4e.  ■  3,500,000      377,5g» 

4,7^56* 

Les  lois  spéciales  qui  ont  été  pré- 
sentées dans  le  coure  de  la  session ,  ei 
dont  ïqs  crédits  sfFecteroot  l'exercice 
4841  y  sens  se  rattacher  au  budget, 
accroîtront  ses  charges  de. ... . i  ,761 ,376 

Excédant  de  dépense . , . .        33,807 

Après  avoir  ainsi  exposé  la  situation  dés  divers 
exercices  financiers  de  1840  à  1847,  nous  avons 
à  vous  faire  connaître  comment  ont  été  ou  seront 
comblés  les  découverts  plus  ou  ftoins  considéra- 
bles dont  ils  sont  affectés  (1847  excepté). 

Nous  avons  dit  que  le  découvert  antérieur  k 
1840,  supporté  par  ïp  dette  flottante , 
s'élevait  à . .. 256,039,935r 

Que  les  découverts  des  cinq  exer- 
cices jeéglés  .de  1840  à  1844  présen- 

A  reporter .........  1256,039,93* 
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Report,  .w . <  4*4,000,93* 

taient. 805,349,374 

Oue  celui  de  1845 ètâît évaluëà. .      9,046,435 
Qu'enfin  ,  teltn  de  1846  pouvait 
èlre  apprécié  à , . .     57,964,84* 

Total  général  des  découverts. . . .  627,637, 26^ 

La  loi  du  4  4  juin  4842  n'ayant  pas 
affecté  les  réserves  de  l'amortisse- 
ment à  l'extinction  des  découverts 
antérieurs  à  484,0,  nous  devons 
déduire  de  cette  somme 256,030,936 

Il  reste  à  amortit  txmeswune  de..  374.,507.,3a0 

Or,  voici  comtt^nt  <oat  été  éteints  *&  partie f  *t 
s'éteindront  en    totalité,    il  faut  Viwpfror    ces 
découverts. 
La  réserve  de  l'an*  r4£42  <QansoIidé)»  67941i,7A&f. 

—  4843         —         .   69,^76,683 

—  4844         - 

—  1845         — 

—  1846 » 

Portion  de  la  réserve  de  4847 

Somme  égale 


72,505,042 

75,117,373 

77,936,454 

9,050,035 

_  .871,597/22» 

Ainsi,  au  lieu  de  laisser  dispomble*ftar  la  réserve 
de  1846  une  somme  de  7,550,DQ9'fr. ,  comme  M.  4e 
ttintere  destfinaMses  ('annonçait  lors  de  h  présen- 
lalion  duLudget,  les  découverts  4e  4846  emprun- 
teront 9,050,035  fr.  à  la, réserve  de  1847  j  c'est  une 
cWfcreacetle  16,600,564  fr.  Enfin,  nou*con«takMfs 
•cette  -situation  en  désirant  que  1847  ne  vienne  pas 
la  déranger  en  empruntant  une  .partie  quelconque 
de  cette  réserve. 

Nous  avons  maintenant  à  vous  .mettre  sous  fes 
jeux  i'état  cfevwenjageiueais  coiuraQL^-«B  ^^ 
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vous  propose  de  aontracier,  'pour  l'exécution  des 
travaux  publics .extraordinaires. 

Et,?  d'abord,  constatons  les  résuftafe  actuels  dé 
la  situation  financière  des  Iravayx  régis,  par  la  loi 
■du  2(5  juin  1841,  dite  des  grands  travaux  publics. 
Cette  loi  a  ouvert  dès  crédits  généraux  pour  une 
somme  de. •  406,821, 400  L 

Elle  y  a  affecté  un  emprunt  en 
rente  de  450,000,000  fr.  {    ' 

Sur  ces  crédits  généraux/ les  di-  J 

verses  lois  dé  finances  de  1842  à 
1846  inclusivement  oM  successi- 
vement ouvert  des  crédits  spéciaux   ■    •    ■ 
qui  s'élèvent  à.  ..  .402,018,144 &  <•  ■  .  '» 

*%   Les  demandes  in--  :      t    .        >-,  > 

scrites  au  budget  de  • 

1S47  s'élèvent  à...  21,341,500 

Un  projet  de  loi  • 

déjà  volé  a  affecté  à 
des  canaux  et  ports 
maritimes,    sur    les 

mêmes  ressources  de  '  '  '  - 

laloi.<Ju25juinl841         . 
.sur  les  exercices  1846  .  , 

et  1847,  des  crédits 
Relevant  à 4,600,000    428,854,611 

Il  reste  donc  à  imputer  sur  les         i 
crédits  généraux,  dans  les  budgets 
postérieurs :     67,066,780  f. 

Au  mois  d'août  prochain,  l'emprunt  de  450  mil- 
lions sera  entièrement  réalisé  ;  il  laissera  donc 
momentanément  une  somme  assez  considérable 
disponible ,  qui  soulagera  la  dette  flottante;  mais 
nous  ferons  remarquer  que»  lorsque  les  crédits  gé- 
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néraux  auront  été  absorbés,  les  travaux  qui  font 
l'objet  de  cette  loi   seront  débiteurs  au  Trésor 

de 46,824,400f 

L'ensemble  des  crédits  votés  jusqu'à  la  fin  de 
4845,  pour  les  lignes  de  chemins  de  fer  et  autres 
travaux  des  routes,  ports,  ponts,  canaux,  etc.,  im- 
putables sur  les  ressources  de  la  dette  flottante , 
s'élèvent  à. .. 713,536,000 f 

Savoir  : 

Session  de  4842 ...     4  48,000,000 1 

43...         7,000,000  f 

44...     365,547,000  f 

45...     493,049,000) 
Les  projets  de  loi  repris  ou  qui 
ont  été  présentés  dans  le  cours  de 
la  session,    présentent   un    en- 
semble de  dépenses  de. 446,522,361 

Ensemble .  4,130,058,364 

ainsi  répartis  par  nature  de  travaux  : 

Chemins  de  fer 614,035,000  f. 

Routes  royales 83,500,000 

Ports  maritimes 421 ,502,000 

Navigation  intérieure  et  canaux  423,372,364 
Constructions  et  approvision- 
nements de  la  marine 93,400,000 

Travaux  de  fortifications. . .  .  t  84,038,000 

Travaux  divers 42,644,000 

4,130,058,361 

Sur  cette  somme  il  a  été  accordé  ou  demandé, 
tant  par  les  lois  spéciales,  que  par  les  crédits  ou- 
verts au  budget  jusques  et  y  compris  4846  : 
P.-V.  6.  2 
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Pour  les  chemins  de  fer 320,135,000  f. 

Pour  les  divers  aulres  travaux.        9^,675,000 

419,810,000 
H  a   été  ftcccrdè,   où  il   est 
demandé  pour  1847  : 

Pour    les    chemins     de 

fer 72,300,000 f 

Pourlesautres 
travaux 103,016,000 


175,316,000 


Total  des  crédits  votés  ou  de? 
mandés 695,126,000 

Il  restera  donô  disponible  et  à 
imputer  sur  les  exerces  ulté- 
rieurs : 

Sur    les     chemins    de 

for 219,500,000' 

Sur  les  divers  \      534,932,361 

autres  travaux. .  315,432,361 


Total  égal. . . ..... . .  ^130,058>3pi  f. 

Nous  venons  d'exposer  la  situation  des  crédits 
généraux  accordés  ou  demandés  pour  les  travaux 
publics  extraordinaires  de  1842  à  1846,  et  qui  n'ont 
pour  imputation  que  les  ressources  de  la  dette  flot: 
tante;  nous  avons* indiqué  quels  sont  les  crédits 
spéciaux  successivement  accordés  jusques  e}  y  com- 
pris l'exercice  18i7.'  Si  tous  ces  crédits  devaient 
être  consommés  dans  les  exercices  pour  lesquels  ils 
ont  été  accordés,  on  pourrait  en  être  effrayé,  car, 
y  compris  1847,  nous  venons  de  voir  qu'ils  s'élève- 
ront à. . . .  .. 595,126,000' 

Si  nous  y  ajoutons  l'arriéré  an  té- 


EXPOSÉ  GÉNÉRAL.  jg 

RePor» 595,126,000' 

™°'àl840 256,039,935 

On  armerait  à 851,165,935 

Surtesquels  il  y  aurait  à  déduire  r 

La  réserve  de   l'amortissement, 
disponible  en  1847..  71,852,249' 

Et  les  excédants  de 
l'emprunt  réalisé  sur 
les  dépenses 21,145,389-93,097.638 

Resterait  encore  comme  dette  flot-    "  " 

toDte • 758,068,297 

Hâtons-nous  de  dire  que,  heureusement,  une 
part.e  importante  de  ces  crédits  ne  sont  pas  con! 
sommés  et  qu'ils  se  reportent  successivement; 
quoi  «,„  ,|fen  sou ,  on  peut,  à  bon  droit,  se  préoccu- 


per  d  unes,tuaUon  aussi  tendue,  et  conseiller!»  pru- 

dit,  dans  la  présentation  de  nouveau  pteieto  de 
travaux  pubhcs;  puis  ,  en  n'écrasant  pVchauuï 
exerc.ee  sous  le  poids  de  crédits  spéciauTexagérés 
qui  conduit  à  des  reports  œnsidérabïes  qui 

comphquentlacomptabiUiéetchargenteux-mômw 
d  une  man.ère  inattendue  les  exercices  a  la  char« 
desquels  ils  sont  imposés.  w-r8« 

J!A0US  ^  à  V0U*  faire  *»■*»  Pour  combien 
Totre  avenir  est  engagé  avec  la  seule  ressource  auë 
vous  assignez  à  tant  de  travaux.  q 

Nous  venons  de  dire  que  les  dépenses  ^Lca-ux 
publics  extraordinaires  régis  par  la  loi  d..  ?2?." 

•ies^fédhtfgéVlfi-aûï  dé'l&MHi  'du !  c'""  1"1*  '"» 
•^triti>i84l>fj(Tjèinbas,avb,n's',»h-  on"  °*,,°  ""•', 
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Report 4,130,058,361' 

diquée  el  qui  ne  sera  pas  couverte 
par  l'emprunt  de  450  millions. . .        46,821 ,400 

1,178,879,761 
dont  il  faut  déduire,  il  est  vrai, 
d'une  part ,  la  somme  dont  le  Tré- 
sor doit  être  exonéré  par  le  rem- 
boursement à  faire  par  les  Compa- 
gnies concessionnaires  de  che- 
mins de  fer,  et  qui  est   évaluée 

à 205,355,000 

et,  d'une  autre  part, 
le  produit  de  la  vente 
des  hôtels  des  Affai- 
res étrangères  et  du 
Timbre,  estimés.  ..     7,649,000     213,004,000 

Somme  à  amortir. . . .  963,875,761 
Réserve  de  l'année  1847.  Solde 

disponible. 71,852,249  f. 

—  1848 83,980,779 

—  1849 87,177,014 

—  1850 90,495,049 

—  1851 99,938,944 

—  4852 97,513,774 

—  4853......  401,224,644 

—  4854 105,077,554 

—  4855 409,076,654 

—  4856 443,228,004 

—Partie  de  4857 40,311,126 

;':"i  ^^/^ariYet i'S^r.Z'Zm^^'^ 

'"Xlnifrïi  Chainbre  le(  ypjk.jes.  ^ngagementsipris 
ou  que  vous  allez  .prendre.  pfiuvenA.eij»  éteinte 
dans  onze  ans  à'guajtre  co^iojçp  :,  tapMinjè»#, 
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c'est  que  vous  conserverez  ia  paix;  la  seconde,  c'est 
qu'aucune  circonstance  quelconque,  même  en 
temps  de  paix,  ne  fera  descendre  les  fonds  qui  con- 
courront à  former  la  réserve  de  l'amortissement, 
au-dessous  du  pair;  la  troisième,  c'est  que  vos  bud- 
gets ordinaires  ne  présenteront  plus  de  décou- 
verts et  n'emprunteront  plus  rien  à  la  réserve; 
enfin  la  quatrième,  c'est  que  vous  n'entreprendrez 
pas  de  nouveaux  travaux. 

Il  y  a,  dans  ces  quatre  conditions  qui  doivent 
assurer  notre  libération  dans  le  temps  déterminé, 
des  circonstances  qui  peuvent  agir  indépendam- 
ment de  notre  volonté,  et  rendre  cette  libération 
difficile  ou  impossible;  mais  il  en  est  deux  dont 
vous  êtes  maîtres ,  c'est  de  régler  votre  budget  de 
manière  à  ne  pas  vous  présenter  de  découverts  en 
fin  d'exercice,  et,  par  conséquent,  de  ne  plus  dé- 
tourner la  réserve  de  son  affectation,  puis,  de  ne 
pas  ajouter  de  nouveaux  travaux  à  ceux  qui  sont 
entrepris  ou  que  vous  allez  entreprendre,  à  moins 
que  ce  ne  soit  dans  les  limites  des  excédants  réali- 
sés de  vos  budgets  ordinaires. 

Cette  règle  de  conduite,  que  conseille  la  sagesse, 
sera-t-elle  suivie  ?  Nous  le  désirons  plus  que  nous 
ne  l'espérons;  quoi  qu'il  arrive,  votre  Commission 
aura  rempli  un  devoir  en  exposant  les  faits  et  leurs 
conséquences,  et  en  les  livrant  aux*  méditations  du 
Gouvernement  et  des  Chambres. 
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DETTE  PUBLIQUE. 

4"   SECTION. 
CHAPITBB  V. 

Dette  consolidée  et  amortissement. .  288,325,017  fr. 

faa  dette  publique  doit  s'accroître,  en  4847*  de 
6,776,781  fr.  par  deux  causes  ;  la  première  9  par  la 
consolidation  d'une  somme  empruntée  aux  caisses 
d'épargne  et  représentée  par  une  renie  de  4  pillionp 
de  francs,  au  titre  de  4  pour  cent,  inscrite  çq  vert* 
de  la  loi  du  22  juin  1845 ,  au  profit  de  |a  caisse  dey 
dépôts  et  consignations  ;  la  seconde,  par  la  consoli- 
dation des  bons  du  Trésor,  représentatifs  des  arré- 
rages des  rentes,  dont  le  cours  se  sera  maintenq 
au-dessus  du  pair  et  dont  l'affectation  a  été  déter,- 
minée  par  la  loi;  on  estimp  que  cetje  consolidation 
constituera  une  rente  de  2,949,000  fr.9  au  titre  de 
3  pour  cent,  à  inscrire  au  nojn  de  la  caisse  d'amor- 
tissement. Telles  sont  les  causes  de  l'accroissement 
présumé  de  la  -dette  consolidée  en  1847. 

Tout  en  regrettant  de  voir  ainsi  s'élever  successive: 
ment  le  capital  delà  dette  publique  et  les  charges  qui 
dérivent  de  cette  dette,  disons-nousau  moins  que  ce 
n'est  pas  la  guerre  qui  nous  les  impose,  que  c'est 
l'action  libre  et  intelligente  des  pouvoirs  qui,  com- 
prenant tout  ce  que  le  pays  peut  recueillir  de  profit 
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de?  travaux  productifs  de  la  paix ,  ne  craint  pas 
d'accroître  momentanément  sa  dette  pour  lui  en 
assurer  te  bénéfice.  Espérons,  avec  51.  le  Ministre 
des  finances,  que  les  exercices  intérieurs  et  celui 
que  nous  traversons  n'auront  ,  quant  à  leurs  dé- 
couverts, rien  à  emprunter  aux  réserves  de  Panrçor- 
tifseroent  en  1847,  et  uue  ces  réserves  pourront, 
pour  la  première  fois?  être  entièrement  consacrées 
à  l'extinction  d'une  dette  flottante  qui  n'aura  plus 
pour  caijjsç  quç  le  développement  modéré  et  regu- 
ljer  des  travaux  publics. 

En  regard  c|e  cette  comme  considérable  mie  nous 
yepon3  d'inscrire  en  tête  de  ce  chapitre,  et  qui  re- 
présente la  totalité  de  la  dette  consolidée,  posons 
{Jeux  chiffre^  cjui  peuvent  atténuer  l'effet  que  peut 
produire  la  viie  dé 288,325,0*7f. 

Et,  4'abord  >  k  dotation  de  l'a- 
mortissement qui   y  est  comprise! 
pour. 48,886,565f  I 

Et  le  montant  des                      }4 13,276,680 
arrérages  des  rentes 
tachetées  qui  appar- 
tiendront à  celte  caisse  64,390,4  45    

Ce  qui  réduit  réellement  la  dette 
de  l'Etat,  à  l'égard  des  tiers,  à. . .  175,048,887 

La  Chambre  n'attend  pas  de  nous,  lorsqu'elle 
e$|  saisie,  par  l'initiative  d'un  de  ses  membres, 
d'une  proposition  relative  à  la  question  du  rem- 
{HHfrfeqfepjt  ou  de  la  conversion  de  1?  dette  5  pojir 
çeut  consolidés,  et  lorsque  surtout,  prenant  cetfe 
proposition  ep  considération,  elle  en  a  renvoyé 
l'examen  à  une  Commission,  nous  venions,  inop- 
portunément,   discuter  d  vanjt   elle   cette  grave 
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question.  Mais,  quel  que  puisse  être  le  sort  de  cette 
proposition  devant  le  libre  exercice  des  droits  des 
trois  pouvoirs,  nous  n'en  devons  pas  moins  rappeler 
et  consigner  ici  les  imprescriptibles  droits  de  l'État 
au  remboursement  de  sa  dette.  Il  n'est  pas  un  des 
Cabinets  qui  se  sont  succédé  depuis  vingt  ans  qui 
n'ait  maintenu  et  constaté  ce  droit,  ou  dans  des 
documents  publics,  ou  à  la  tribune  des  deux  Cham- 
bres. Le  Cabinet  actuel,  et  M.  le  Ministre  des  finan- 
ces tout  d'abord,  Font  solennellement  reconnu  en 
plusieurs  circonstances.  Lors  de  la  dernière  discus- 
sion sur  la  prise  en  considération ,  il  n'a  combattu 
que  l'opportunité}  nous  ne  pouvons  prévoir  Tissus 
du  débat  qui  s'ouvrira  sur  cette  question  ;  mais 
qu'il  nous  soit  permis  de  lui  rappeler,  si  l'opinion 
qu'il  soutient  doit  prévaloir,  qu'il  a  déclaré ,  en 
plus  d'une  occasion ,  qu'il  considérait  comme  un 
devoir  de  prendre  l'initiative  de  la  mesure  aussitôt 
que  les  circonstances  lui  paraîtraient  propres  à  la 
réaliser. 

Vos  Commissions  se  préoccupent  toujours,  avec 
raison ,  des  effets  de  cette  importante  et  délicate 
mesure  des  empêchements  dont  sont  frappées  les 
rentes  nominatives  qui  se  trouvent  entre  les  mains 
de  personnes  qui  ne  justifient  pas  de  leurs  droits 
à  la  possession  du  titre.  Cette  mesure  conservatrice 
des  droits  des  véritables  propriétaires  a  eu  déjà , 
pour  double  résultat ,  de  faire  régulariser  beaucoup 
de  titres  que  la  négligence  seule  rendait  impar- 
faits, mais  surtout  d'en  faire  rentrer  un  grand 
nombre  en  la  possession  légitime  des  véritables  ti- 
tulaires. II  y  a  là  un  grand  service  à  rendre  à  beau- 
coup de  familles  dépouillées  de  leurs  titres  et  une 
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action  répressive  d'actes  coupables  qui  n'intéresse 
pas  moins  la  morale  publique.  Voici  dans  quelle 
étendue  cette  mesure  a  été  appliquée  et  quels  sont 
les  résultats  connus  depuis  son  origine  jusqu'à  ce 
jour. 

Dans  le  cours  des  cinq  années  4841 9  42,  43, 
44  et  45,  les  empêchements  mis  d'office  ont  porté 
sur  : 

18,467 parties  et..  3,896,264  fw.™». 
Les  mai nà- 
levées    ont 
été  données 
à 8,443  parties  pour  2,610,620  f. 

Il  restait, 
au  31  déc. 

1845 5,024  parties  et. .  l,285,644f.  frap- 
pés d'empêchements. 

On  peut  voir  par  ces  chiffres ,  qui  résument  les 
effets  de  la  mesure,  combien  de  titres  ont  été  ré- 
gularisés ou  restitués  à  leur  légitime  propriétaire, 
et  combien  encore  sont  ou  inconnus  ou  en  retard 
de  faire  les  justifications  nécessaires;  dans  tous  les 
cas,  il  faut  reconnaître  que  cette  mesure,  appliquée 
et  continuée  avec  discernement,  a  été  et  sera  en- 
core un  grand  service  rendu. 

3e  SECTION. 

airnu  u. 

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements,  7, 000 ,000 f. 

Ce  crédit  représente  à  peu  près  l'intérêt  à  3  pour 
cent  du  capital  des  cautionnements.  Un  projet  de 
loi  est  soumis  aux  Chambres  en  ce  moment;  il  a 
pour  objet  de  modifier  la  constitution  des  caution- 
nements,  d'en  régler  dans  beaucoup  de  cas  la 
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quotité  sur  de  pquvelles  bases,  et  d'eq  étendre  le 
principe  et  l'application.  Nous  n'avoqs  pas  à  émet- 
tre d'opinion  sur  ce  pfojçt;  seulement,  nous  devops 
faire  remarquer  que,  ç'ij  devait  passer  à  l'état  de  loi 
dans  le  cours  de  la  session,  le  crédit  serait  soumis 
aux  effets  divers  de  l'application  de  cette  Loi  ;  quoi 
qu'il  ej)  puisse  arriver,  nous  croyons  devoir  Vqus 
proposer  de  le  maintenir. 

Dette  flottante 48,QQÛ»â00£ 

Nous  ne  voulons  vous  proposer  aucune  modifica- 
tion à  ce  crédit,  quoique  nous  soyons  disposés  à 
penser  qu'if  es4  largement  calculé  j  nous  n'en  dis- 
cuterions sérieusement  les  bases  que  si  poijs  y 
trouvions  un  avantage  réel  ;  mais  il  n'y  a  là  au  un 
crédit  prévisionnel  çl  4Qtfi  on  nç  peut  pas  craindre 
qu'il  soit  fait  abus;  quelque  peu  appréciables  que 
puissent  £tre  aujourd'hui  leç  éfénipnts  qi)i  dpjyent 
concourir  à  la  progresçjpp  ascendante  ou  décrois- 
sante de  I?  dette  flottante,  il  nous  e$t  permis  d'es- 
pérer Rtie  la  tonalité  du  crédit  de  18  millions  ne 
sera  pas  utilisée  et  qu'il  présentera  un  excédant  en 
fin  d'exercice, 

CIAPITKB    XIX. 

Pensivns  cl  Indemnités  à  des  employas  réformés  de  divers 
Mi  lisières. .........  675, OÛ3  ït.  " 

C'est  ici  que,  selon  le  vœu  qu'en  avait  exprimé 
votre  dernière  Commission,  sont  venus  se  concen- 
trer les  divers  crédits  répartis  dan?  I(?$  budget*  des 
différents  Ministères  pour  solder  les  indemnités 
viagères  qui  ne  sont  que  des  pensions  et  qui ,  par 
conséquent,  doivent  trouver  ici  leur  place;  c'eftt 
donc  une  mesure  d'ordre  à  laquelle  nous  ne  pou- 
vons que  donner  notre  approbation. 
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ET  COMMUNES  A  PLUSIEURS  MINISTÈRES. 


Votre  dernière  Commission  rappelait  qae  l'Impri- 
merie Royalepossède  des  moyens  de  prompte  et  facile 
exécution  de  tous  les  travaux  lithographiques  ;  qu'il 
fui  semblait  qu'il  y  avait  un  double  avantage  à  uti- 
liser les  moyens  dont  dispose  cet  établissement ,  aux 
points  de  vue  de  P économie  et  de  la  bonne  exécution. 
Nous  devons  craindre  que  cette  observation  n'ait  pas 
été  suffisamment  enteiîdue;  nous  la  renouvelons  , 
parce  que  nous  la  croyons  utile  ;  le  service  lithogra- 
phique établi  dans  plusieurs  Minjstères  ne  semble 
Sas  justifier  la  dépepse  qu'il  entraîne,  et  nous  sommes 
jsposés  $  pçnser  que?  dans  aucune  des  administration 
centrales ,  il  n'est  exécuté  avec  la  perfecliou  qu'on 
obtiendrait  de  l'Imprimerie  Royale. 

JLf  Çgmp^jfgion  ?  exprimé  le  rggre},  ^  l'occasion 
dp  plu* ieprs  .oré^jts  réclamés  pour  <Je?  «Jéppppes  nou- 
velles ^t  p$rpqi)£ptes,  que  ces  demandes  fyssept  sou- 
jpis^flroulf^néinpnt  à  dt?H?t  Corn  misions  (Jiffér  eu  tes 
dapf  Je  cours  d'ifne  session.  Nous  devons  ici  re- 
corppi^nder  dupe  rotpjèrs  générale  à  M  -I.  les 
MiBÎrtW  d'éviter  à  Tavepir  de  formuler  dçp  demande 
de  cjette  pagure  dans  des  lojs  de  crédits  supplémen- 
taires. Les  créations  d'emplois,  Jes  accrQJçseipepts  4e 
cadre,  etc.,  sont  des  dépense?  qu'on  peut  prévoir  de 
manière  à  ne  pas  être  surpris.  Il  est  bien  p*p  de  cir- 
constances dans  lesquelles  un  besoin  de  celte  espèce 
se  révèle  inopinément  ;  lçs  Commissions  de  budget 
nous  paraissent  donc  plus  naturellement  appelée*  à 
apprécier  ces  demandes,  qu'elles  examinent  à  un  pohjît 
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de  vue  d'ensemble  des  services.  Nous  avons  besoin 
d'ajouter  que,  jetées  à  travers  un  exercice,  elles 
changent  la  situation  budgétaire  et  ajoutent  à  ses 
charges,  lorsqu'il  y  aurait  un  si  grand  avantage  à  ne 
demander  que  les  crédits  supplémentaires  les  plus 
réduits,  et  pour  les  dépenses  que  la  prévoyance  la 
plus  exercée  n'aurait  pu  prévoir.  Enfin ,  on  peut 
comprendre  le  grave  inconvénient  d'exposer  deux 
Commissions  à  prendre  des  conclusions  différentes 
sur  une  même  question  ;  ces  considérations  se  recom- 
mandent donc  à  l'attention  de  MM.   les  Ministres. 


Nous  ne  saurions  trop  appuyer  sur  les  observa- 
tions qui,  au  sujet  des  pensions  de  retraite  des  fonc- 
tionnaires et  employés  des  différents  services  civils, 
ont  été  souvent  renouvelées  par  vos  diverses  Com- 
missions de  finances.  L'examen  qu'elles  ont  l'occa- 
sion de  faire  de  la  situation  des  caisses  de  retraites 
peut  leur  faire  craindre  que  ces  retraites  ne  soient 
quelquefois  données  avec  trop  de  facilité,  et  les  pré- 
visions de  pensions  à  liquider  sont  toujours  fort 
supérieures  aux  extinctions.  Il  faut  sans  doute  ne 
pas  conserver,  surtout  dans  la  partie  active  des  ser- 
vices, des  employés  qui  n'ont  plus  l'activité  et  les 
facultés  nécessaires  à  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
mais  il  faut  aussi  savoir  les  conserver  tant  que  ces 
facultés  peuvent  utilement  s'exercer,  sans  qu'au- 
cune autre  considération  vienne  s'ajouter  aux  mo- 
tifs qui  doivent  déterminer  l'admission  à  la  retraite. 

Les  tarifs  qui  règlent  les  frais  de  tournées  des  ins- 
pecteurs, sous-inspecteurs,  fonctionnaires  et  em- 
ployés chargés  de  missions  dans  les  différents  ser- 
vices publics,  remontent  à  une  époque  où  les  moyens 
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de  communication  et  de  transport  étaient  beaucoup 
moins  perfectionnés. 

Un  état  de  choses  nouveau,  qui  se  produit  chaque 
jour  dans  les  moyens  de  locomotion,  en  rendant  les 
voyages  plus  faciles  et  moins  dispendieux,  doit  néces- 
siter la  révision  des  tarifs  et  des  conditions  qui  sont 
aujourd'hui  la  règle  et  la  base  de  ce  service.  Nous 
invitons  donc  MM.  les  Ministres  à  revoir  ces  règle- 
ments, et  à  s'entendre  pour  donner  de  l'ensemble  aux 
dispositions  nouvelles  qui  pourront  être  adoptées. 


Une  ordonnance  royale  du  7  juin  1844,  relative 
an  règlementdes  dépenses  du  matériel  dans  les  diffé- 
rents Miuistères,  a  prescrit  qu'un  arrêté  détermine- 
rait, pour  chacun  d'eux,  quels  sont  les  fonctionnaires 
et  agents  auquels  le  chauffage  et  l'éclairage  doivent 
être  accordés,  et  les  proportions  dans  lesquelles  ces 
délivrances  doivent  leur  être  faites.  Nous  croyons  que 
cette  disposition  n'est  pas  encore  arrêtée  dans  plusieurs 
Ministères,  et  nous  avons  quelques  raisons  de  craindre 
que,  là  où  ces  arrêtés  ont  été  pris,  on  n'en  tienne  pas 
un  compte  suffisant:  nous  faisons  donc  la  double  re- 
commandation de  se  conformer  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  du  7  juillet  1844,  et  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  des  arrêtés  pris  en  conformité. 

Nous  avons  eu  l'occasion  de  faire  remarquer  que 
plusieurs  de  MM.  les  Ministres  considèrent  comme  une 
obligation  d'appliquer  à  différentes  branches  de  leurs 
services,  les  dispositions  de  l'article  7  de  la  loi  du  24 

législateur,  la  disposition  ne  s'apliquait  <MA1)A(a4- 
ministrfetions  centrales,  nous  n'élevons  aucune  objeo- 
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lion  contre  cet  esprit  d'ordre  et  de  hiéraclne  à  intro- 
duire à  tous  les  degrés,  et  dans  toutes  les  branches  de 
F  Administra  lion:  nous  ne  pouvons  que  l'approuver; 
mais  ces  mesures  ne  doivent  pas  avoir  pour  consé- 
quence d'accroître  lès  traitements.  Or,  nous  avons 
remarqué  qriè  tontes  les  propositions  de  réorganisa- 
tion en  dedans  ou  eh  dehors  de  l'Administration  cen- 
trale, avaient  pouf  conséquence  des  augmentations 
de  traitements.  Nous  respectoris  le  dtoit  des  Ministre* 
<fe  proposer  ;  le  vôtre  sera,  aprèà  examen,  de  pronon- 
cer en  toute  liberté. 


Plusieurs  Ministères  ont  fa  présenter,  soit  danè  le 
budget,  «oit  dans  lès  annexes,  des  tableaux  Indicatifs 
des  travaux  à  exécuter  ou  en  cours  d'exécution  :  ils 
varient  plus  ou  moins  dans  la  forme;  ils  sont  plufe 
ou  moins  complets.  Nous  demandons  qu'ils  aïetit 
tous  uniformément  pour  base  tes  indications  sui- 
vantes : 

L'évaluation  générale  de  la  dépense; 

La  date  "de  la  décision  apprôbativè  de  l'a ulo rite 
chargée  de  l'examen  et  du  contrôle; 

La  somme  dés  crédits  accordés  antérieurement  ii 
l'exercice  pour  lequel  h  crédit  est  demaudé  ; 

Lé  crédit  demandé  pour  cet  exercice; 

La  somme  qu'il  restera  à  demander  ultérieure- 
ment pour  épuiser  le  crédit  général; 

L'indication,  au  moment  où  on  demande  le  cré- 
dit, s'il  devra  suffire  à  l'achèvement  du  projet. 
1    Avec  de  pareilles  informations,  on  évitera  aux 
Chambres  et  aux  Commissions  des  recherches  et  des 
retards,  et  aux  administrations  dé  nodyeaux  'tràvat/x 

bft  RHAtifV    ,',?"|,,l'|r-  °  Q<<   »M»ilrp'wjofT>    ni    .  fii.jInLnpl 
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justice. 


CHÀPITâB   *R*MII*. 

Adfhtotstràtiê*  ceiurek  (Peraonael). .  467,500 fr. 

Nous  nous  arrêtons  un  iristant  à  ce  chapitre,  au 
siyet  duquel  il  n'est  fait  aucune  proposition,  pour 
rappeler  que,  pouf  facHiter Inapplication  de  l'ordon- 
nance du  24  décembre  1844,  relative  à  la  réorgani- 
sation de  l'Administration  centrale  de  Ce  Ministère, 
les  Chambres  ont  accordé  un  crédfl  transitoire  Ae 
24,000  fr.,  qui  doit  successivement  disparaître  du 
crédit  général ,  à  mesure  des  extinfctibns  soit  par 
décès,  admissions  à  la  retraite  ou  avancement  des 
titulaires}  ces  emplois  sont  ceux  de  : 

2  Sous -chefs       à  3,000  et  à  3,50àfr.\ 

3  Rédacteurs        à  2,400  et  à  3,200      [24,000fr. 
6  Expédition'"     i  1,500  ) 

Nous  rappellerons  qqe  votre  dernière  Commis- 
sion avait  deotiMidé  qu'il  fût  f»it  de  ce  crédit  train 
sitolre  un  article  séparé  au  budget}  nous  devons 
témoigner  noire  regretqu'on  n'ait  pas  eu  égard  à  cette 
recommandation  que  nous  renouvelons ,  et  qui, 
bous  l'eapérous,  ue  sera  pas  oubliée  à  l'avenir. 
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CHAPITMK  111. 

Conseil  if  État  (Personnel); 

Crédit  demandé 779,800fr. 

Réduction  proposée 10,000 


Reste...   709,800 


Monsieur  le  Ministre  de  la  justice  propose  à  ce 
chapitre  une  augmentation  de  157,600  fr.   dont 
109,000  fr.  seraient  destinés  à  élever  les  traitements 
de  24  conseillers  d'État  de  12,000  à 
15,000  fr.,  de  5  vice-présidents  de  co- 
mité, de  12  i  1,800  fr.  et  du  vice- 
président  du  conseil,  de  18  à  25,000fr. 
30,000       Pour  porter  le  traitement  des  maîtres 

des  requêtes  de 5,000  à  6,000  fr. 
18,600       pour  accroître  le  personnel  et  les  trai- 
tements des  chefs  et  commis  des  bu- 
reaux. 

Nous  allons  vous  exposer  successivement  les 
motifs  qui  ont  déterminé  votre  Commission  à  ac- 
cepter la  plus  grande  partie  de  ces  propositions,  et 
à  en  repousser  quelques  unes. 

Le  conseil  d'Etat  est  l'une  de  ces  grandes  insti- 
tutions qui  resteront  comme  des  monuments  qui 
attestent  le  génie  de  l'homme  qui  a  présidé  aux  des- 
tinées de  la  France.  Sous  sa  main  habile  et  forte,  ce 
conseil  a  contribué  à  fonder  l'ordre  civil  et  l'ad- 
ministration dans  ce  pays.  Après  des  phases  diverses 
qui  ont  modifié  son  organisation ,  ce  grand  corps 
est  resté  à  la  tête  de  nos  institutions  dans  l'ordre 
administratif,  et  est  encore  l'une  des  plus  utiles  à 
l'action  gouvernementale. 
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Nous  ne  rappellerons  pas  les  traitements  attribués 
aux  conseillers  d'État  sous  l'Empire,  pour  en  faire 
ressortir  une  insuffisance  des  propositions  actuel- 
les; nous  né  Vbûtarts  comparer  nr  les  fetftps  nr  tes 
fehbses;  f/Enipèreur,  su  temps  de  sa  grandeur,  trtii. 
lait  avec  ibaghrficënèè  certaines  positions  qti\  fe^- 
tafrent  del'éetot  atitour  de  lui;  H  pouvait  de  mon  fret 
libéral  perdestfalfettientsdont  fa  conquête  faisait  eh 
p&rtie  lesfrèrtà.  De  Itas-jours,  et  sous  un  régime  de 
libre  exàrben,  on  comprend  qùel&jtistiee  distribua 
tivë  ta  plu*  eiafctë  .défit  présider  a  h  fixatioti  tfek 
traitements,  et  que  teë  (ressources  de  l'État ,  l'im^ 
porUhce  de$'lfbnctioh3,.  les  cirttinsiaficèfc  qiii  s*at- 
"felchent  â  la  résidence;  etc.,  sdnft  des  éléments  qm 
tibtvent  concourir  11  lès  déterminer.  Nous  ne  voir- 
fonfe  remettre'  sous  Vos  jrëux  les  traitements  di- 
vers qui  ont  été  aUribiié^  selon  (es  temps;  au  Con- 
seil d'Étal,  que  pour  que  vous  n'ignoriez  aucune  (fei 
modifications  qu'ils  put  Subies  éi  que  votre  ôpinîori 
puisse  se  former  en  pleine  connaissance  â  es  faits*. 

Sous  rïjmp^re  ?  et  iusquren  48i4,  le  traitement 
des  Conseillers  d7Ét^t  étaiH  cle  25,0(W  f/,  ^  pru- 
dents de  section  recevaient,  en  outre,  un  supplé- 
ment de  10,000  fr. 

De  1.314  (à  1829,1e  traitemenjt  ^sÇofiSeillçr^^ut 
réduit  à  16,000  fr,  \   ' 

L'ordoqçapce^u  Ç,  ppvemDrÇ  ^828  ayai,t  çnfm 
ûxé  ie^jr  traitement  à  45*000  fr.?  quancj  arrivèrent 
le?  événement  de  1830  pyee  {purs  exigences  ;  le 
Gpuverpemçptef  Içs  Chambres  çqmprirent  alors  que 
Jp  qw>a^pf  était  v,epu  ^ imp°s^  W  sacrifice  jponiç^ 
ta^é  ^px  hauts/^onctionn^ires  de  V$tat^en  vue  clés 
évènemep^s  qui  mepaçai^nt  J^  FwPjftej,  et  contre  les- 
<jueb?  tf  fj#Mt  9? Rfé^upir,  Tfoifl  .(r^.mgpçip 
P.-V.  6.  3 
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marchent  en  quelque  sorte  parallèlement,  la  Cour 
de  cassa  lion,  le  Conseil  d'Étal  et  la  Cour  des  comp- 
tes, qui  recevaient  un  même  traitement  de  15,000  (. 
pour  les  conseillers,  subirent  également  unç  rete- 
nue de  3,000  fr.,  conformément  aux  proposition? 
du  budget  de  4832.  Les  circonstances  étant  deve- 
nues moins  impérieuses,  le  Gouvernement  proposa 
au  budget  de  1838  de  rétablir  les  trajtemeutsdeces  3 
corps  à  leur  fixation  de  1823.  Les  Chambres  n'adop- 
tèrent l'augmentation  proposée  que  pour  les  men^r 
bres  de  la  Cour  de  cassation,  et  pour  ce  qui  concerr 
nait  particulièrement  le  Conseil  d'État,  dans  cette 
occasion  aussi  bien  qu'à  l'époque  des  nouvelles  pro- 
positions qui  furent  faites,  à  son  sujet,  dans  les  bud- 
gets subséquents  ;  le  rejet  fut  en  partie  fondé  sur  ce 
qu'une  nouvelle  loi  constitutive  du  Conseil  d'Etat 
étant  demandée  et  annoncée,  il  y  avait  Hep  de  dif- 
férer la  mesure  du  rétablissement  du  traitement 
jusqu'à  l'époque  où  cette  loi  serait  rendue.  Le  pro- 
jet qui  a  été  soumis  à  vos  délibérations  dans  votre 
dernière  session,  et  qui  avait  pour  objet  la  recon- 
stitution de  ce  Conseil,  est  devenu  loi  de  l'État  le 
49  juillet  1845.  C'est  dans  cette  situation,  et  avec 
tout  le  cortège  des  précédents  que  nous  venons  d'in- 
diquer, que  la  proposition  se  présente. 
'    Sans  doute  c'est  avec  une  grande  réserve  que, 
dans  la  situation  de  nos  finances,  c'est-à-dire  avec 
un  budget  qui  n'est  pas  en  équilibre,  nous  devons 
accueillir  des  demandes  de  créations  d'emplois  et 
d'augmentations  de  traitements  ,  et  il  vous  sera 
facile  de  remarquer,  dans  la  suite  de  ce  rapport, 
que  nous  n'avons  fléchi  que  devant  des  intérêts  de 
service  et  des  nécessités  impérieuses  ;  mais  ici  notfs 
avons  considéré  qu'il  ne  s'agissait  que  de  restituer 
à  d'éminentes  fonctions,  à  la  plus  haute  position 
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de  l'ordre  administratif  en  France,  un  traitement 
dont  l'État  avait  momentanément  exigé  le  sacrifice, 
et  qu'il  nous  paraissait  juste  de  rétablir  quand  les 
circonstances  qui  avaient  exercé  leur  influence 
avaient  cessé  d'exister.  En  ce  qui  concerne  les 
vice-présidents  des  comités,  s'il  est  vrai  que  l'aug- 
mentation, à  leur  égard,  est  de  6,000  fr.,  elle  n'est 
ep  réalité  d'une  manière  relative  que  de  3,000  fr., 
puisque  nous  admettons  le  traitement  des  conseil- 
lers à  45,000  fr.  Ici,  Messieurs,  il  ne  nous  a  pas 
semblé  possible  de  confondre  dans  une  même  quo- 
tité de  traitements  les  conseillers  et  les  vice-prési- 
dents de  cojnjié,  que,  par  une  analogie  conqplqte, 
nous  avons  dû  assimiler  aux  présidents  de  cham- 
bres &  la  Cour  4*  cassation,  à  la  Cour  des  compte? 
et  dans  les  Cours  royales;  il  y  a  là,  entre  les  con- 
seillers et  les  vice-présidents,  une  distinction  qiji 
nous  parait  devoir  .être  marquée  d'une  manière 
logique,  aussi  bien  dans  le  traitement  que  dans  le 
litre  et  |a  fonqtion.  Enfin,  pour  ce  qui  concerne 
le  vice-président  du  Conseil,  qui  est  en  réalité  le 
président,  il  i>ous  a  paru  que,  par  une  semblable 
analogie  avec  les  autres  grands  corps  que  nous 
venons  de  désigner,  dans  l'intérêt  de  la  dignité  de 
celui  à  la  tête  duquel  il  est  placé,  et  avec  les  exi- 
gences de  sa  position,  le  traitement  de  25,000  fr. 
ne  dépasserait  pas  ce  qu'une  juste  appréciation  de 
sa  situation  commandait.  Nous  avons  donc  Thon, 
neur  de  vous  proposer,  conformément  aux  énon- 
ciations  du  budget,  d'accorder  : 

15,000  fr.  de  traitement  aux  24 conseillers; 

48,000  fr.  de  traitement  aux    5  vice-présidents 
de  comité; 

25,000  fr.  de  traitement  au  vice  président  du 
conseil. 
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NOti*  j$a&onft  maintenant   à  ee  qui  concerné 
les  maîtres  de*  recj  bêtes. 

r  Sf .  le  Mîrilstre  de  la  jtislice  prépose  8rêle*ër  feèt 
traitement  de  5,0efr  fr.  S  6,0©0  IV.  S'il  lie  ^agft 
pas  |»>ô«r  eilx,  (feins  cette  meètîtè,  fcotnmè  potirfôs 
Aenifcrei  dti  cofiseii  d'Etat,  de  rétablir  iihe  pdrtibh 
-<Tun  traitement  tant  le  sacrifice  letir  aurait  été 
f  rityosé  potir  tita  temps  plus  ou  'Vnbihs  lotig,  rtotàé 
n'en  detons  pas  moins  vous  dite  ce  tju'étaft  te 
paisié  polir  eux,  vous  montrer' ce  que  doit  être  fa* 
Vèiir;  Et  &  abord  disons  q<uè  leS  fonction*  de 
cette  partie  intégrante  et  milKfettfé  dti  êtarêefl 
'd'Etat,  pour  être  exercées  d'tiné  tëftoilère  4Hlle; 
exigent  une  capacHé,  une  aptitude'  et  utte  é*pë* 
tièncé  dés  affaires  qui  doivent  défêtrâhfei»  à  Adfefi* 
lés  mahres  des  requêtes  pénrtoï  <fe&  fohctioriflafté* 
publics  qui  occupent  dëjft  fine  èhfcàtiaff  élevée*  car 
totft  le  ïnonde  sak  qtieflë  eât  i'frtipdrlaucê  'dé 
leurs  laborieuses  etdëAieates  fbtfi^tfbÂs:  «ows  l^lQfehr* 
fiî'rfc,  les  maîtres  dés  requêtes,  Rétablis  pàt*  tan  èè* 
cret  du  M  juhi  «06>  qui  âéclàr&U  teuré  fonction* 
compatibles  avec  d'autres  èfoplôii,  exerçaient  pre& 
que  tous,  en  dehors  du  coriséïï  d'Etat,  (Tito  portante** 
fonctions,  libéralement  rétribuées,  qui  ne  p^êsen^ 
tâient  plus  te  trahemént  Spécial  de  5,000  fr.  qttè 
comme  un  accessoire.  L'brdôiinahëé  dû  29  j%ia 
^8ii,  rendue  sous  la  fcèstatorèUon,  tégla  leur  trai- 
tement fixe  $  '6,'ÔbÔ  fr.,  mais  éh  !erir  loissatït  1* 
îaciiUé  âTéxèrcél1  d'autres  fonctions,  et  par  cottsë- 
quent  dfi  percevofrles  ênioluiti-enti6  qui  pourraient 
v  être  attachés.  Saris  douté  ce  Vêtaient  plus  ces 
largos  rémunérations  de  Tfcmprre;  mais  pendant 
longtemps  un  grand  nombre  d'entre  eux,  attachés 
comme  rapporteurs  prés  tîefc  Commissions  hrsti . 


Uto*  pp*r  la  Uqqi<fatjpn  fo  indemnités  ecçpççtyejf 
pur  la  Uii  du  #7  *yril  482$f  reçurent  unç  aIIoca: 
tic»  «ofiwllç  4e  3»ftP0  fr.  Vipt  l'qrdpnvapçe  dq 
6  nomttbff»  4#33,  qpi  réduisit  1$  traitement  fix$ 
*  5#ftû0  fr.*  m»U  fln  pontfrvapi  la  feçulg  4tt  çu- 
s»4*fiO.)ii*èlWt,lrq  WWiffiun  A  1Q,000  fr.  Sofln, 
4*0*  rotrt  derftito.8ps«op,  vops  aye»  décida  (W 
!•  toi  dft£é«gf»oÎKttiftff  d»p<Misejl  d'ÇMtt  d?  19  jiiiV 
WU845,  qNd:  ta».>HWHreft<te*  reflètes  «a  pour- 
ItuttM  m^rewUBqautrç  fonction, 
..  Cotf  doni  itais  931  ft»t  et  *ye£  ton»  le*  pripfc* 
dnntoqfiejMMia  vgnPM  de  roppelw,  qqeee  prescrit 
lu  preflo^iop-ioseMe  eu  budget  en  faveur  de*  ros- 
tres dj*  requêtes,  c'est-à-dire  }'élév»ttpn   de  lent 
irtit€me^t4e5,i000>4  6,00Q  fr.  Pi*otw  tout  de  suite 
qnq  m  qui  9  frappé  ta  foounifiaion ,  c'est  là  modi<-< 
cité  de  r^ugmontation.  Aussi  longtemps  que  le  dé* 
eret  onga  nique  et  les  ordonnance*  successives  qui 
ont  été  rendues  pour  en  modifier  quelques  disposa 
lions  ont  maintenu  une  faculté  de  cumul  qui  a  éi^ 
longtemps  profitable  aux  maîtres  des  requêtes,  oq 
a  pu  ne  pas  se  préoccuper  d'un  traitement  ^ui  se 
confondait  souvent  avec  d'autres  allocations  ;  mai* 
aussitôt  que  la  loi  a  prononcé  la  prohibition  du  eu* 
mul,  on  a  dû  se  demander,  et  noua  nous  demandons 
anïottrd'hui9«n  présence  des  propositions  qui  tous 
sont  faites,  si  le  traitement  .de  6,000  fr.  suffit  à  la 
position  de  cette  partie  militante  du  Conseil  d'État  ; 
ai  la  proportionnalité  qui  doit  toujours  s'établir  en- 
tre les  degrés  hiérarchiques  d'un  même  corps  existe 
dans  l'état  actuel  ;  si  cetle  extrême  différence  qu'on 
établit  entre  les  traitements  des  conseillers  et  des 
maîtres  des  requêtes  ne  renferme  pas  la  pensée  dé* 
loigner  pour  ces  derniers  les  chances  d'un  avance-* 


38  JUSTICE  ET  CULÏÈS. 

nient  légitime  et  régulier;  si  la  fixation  d'un  trai- 
tement de  6,000  fr.  ne  rendra  pas  plus  difficile  dana 
l'avenir  le  recrutement  de  cette  partie  du  Conseil 
d'État;  si  ce  traitement  est  en  harmonie  avec  des 
situations  analogues  dans  Tordre  administratif  et 
dan 3  Tordre  judiciaire;  si,  enfin,  il  peut  suffire  à  la 
situation  élevée  de  ce  corps  et  aux  nécessités  qu'im- 
pose la  résidence  de  la  capitale.  Toutes  ces  ques- 
tions que  se  posait  votre  Commission  d'une  ma-* 
nière  favorable  à  la  pensée  d'une  amélioration'  de 
position  pour  ces  fonctionnaires  ont  été  résolues. 
Dans  cette  situation  que  devions  nous  faire?  Prendre 
l'initiative  et  vous  proposer  d'élever  le  traitement 
des  maîtres  des  requêtes?  Nous  ne  Ta  von  s  pas  pensé! 
Outre  que  nous  n'avons  pas  voulu  déroger  à  doi 
précédents  dictés  par  un  esprit  de  sagesse  auquel 
nous  rendons  hommage,  nous  croyons  qu'en  pa* 
reille  matière  Tinitiative  doit  appartenir  au  Gouver- 
nement. Nous  nous  sommes  donc  bornés  à  vous 
proposer  d'accorder  le  crédit  de  30,000  fr.  demandé 
pour  élever  à  6,000  fr.  le  traitement  des  30  maîtres 
de  requêtes  en  service  ordinaire,  et  à  recommander 
d'une  manière  spéciale,  à  la  sollicitude  du  Gouver- 
nement, la  position  si  intéressante  de  ces  honora- 
bles fonctionnaires. 

M.  le  Ministre  réclame,  en  outre,  une  augmenta* 
tion  de  48,600  fr.  pour  les  traitements  des  chefs 
et  commis  de  bureaux.  Et  d'abord  il  demande  de 
porter  de  12  à  15,000  fr.  le  traitement  du  secré- 
taire général  du  Conseil  d'État.  Dans  tous  les  temps, 
il  y  a  eu,  quant  au  traitement,  assimilation  entre  le 
secrétaire  général  et  les  conseillers  d'État.  Les  trai- 
tements des  deux  positions  ont  été  soumis  aux 
mômes  variations;  mais,  de  plus,  le  premier  fono 
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tionnàire  a  perdu  quelques  uds  des  avantages  qui 
étaient  attaché*  à  son  emploi,  et  particulièrement  le 
logement.  L'adoption  des  propositions  relatives  aux 
conseillers  d'État  nous  conduisait  donc  à  accepter 
celle  qui  concernait  le  secrétaire  général  :  c'est  ce 
que  nous1  vous  proposons  de  faire. 

On  demande  également  7,000  fr.  pour  créer  un 
emploi  de  secrétaire  du  comité  de  législation  et  pour 
porter  4  5,000  fr.  les  traitements  de  cinq  secré- 
taires des  comités,  du  chef  du  secrétariat,  du  gref- 
fier du  conseil  et  de  l'archiviste. 

Sur  le  premier  point,  la  création  du  secrétaire  du 
comité  de  législation,  nous  vous  proposons  d'accé-» 
der  à  cette  demande.  Depuis  la  formation  de  ce  co- 
mité, en  1839,  les  fonctions  de  secrétaire  ont  été 
réunies  &  celles  de  greffier  du  contentieux;  mais  la 
multiplicité  èe^  affaires  contentieuses  et  du  comité 
de  législation  ne  permettent  plus  au  greffier  d'ex- 
pédier avec  la  célérité  convenable  les  affaires  de  ces 
comités,  qui  pour  le  plus  grand  nombre  sont  d'une 
incontestable  urgence  ;  sa  présence  forcée  au  co- 
mité de  législation,  à  de  certains  jours  de  chaque 
semaine,  explique  ce  retard  dans  l'expédition  des 
affaires,  contre  lequel  des  réclamations  s'élèvent  et 
que  nous  croyons  utile  de  faire  cesser. Ce  point  con- 
cédé, nous  avions  à  nous  occuper  de  la  quotité  du 
traitement.  A  celte  occasion,  nous  devons  dire  que 
M.  le  garde  des  sceaux  a  communiqué  à  la  Com- 
mission du  budget  un  projet  d'ordonnance  ayant 
pour  objet  de  réorganiser  les  bureaux  du  Conseil 
d'État,  en  s'appuyant  sur  le  texte  de  l'article  7  de 
la  loi  de  finances  du  24  juillet  4843.  Nous  ne  re- 
viendrons pas  sur  ce  que  nous  avons  dit  dans  les 
observations  générales  et  communes  à  plusieurs 


roipfetfér,«*«i*  l?intwp*to*»rç  dami^e  à  «muiA 
c\e$  nou«  nnuà;b0ri>$r.an&  à  dira*  quant  à  présent* 
fl^iapp^tient^n*  d«qt*,ttmt  toiuM^s  de/égleit 
Ù  «biér^ri^hU  defLetoptoift/et.d'eOv  déterminée  les 
toilettent**  «W»f  wv  ee  dergier^poink  la  feapc&ion 
des  Chambres.  IJsaliA  dOnftdu,  droit  que, nous  ity 
reconnaissons  W.  le  Iftnûire»  pat  une  prerolèceiap- 
plicatioa  du  projet  d'ordonnance  c^to  nous vehpns 
d'indiqutf  *  propose  d'éleyer  toua  tes  traitement 
des  8  séc,nélairâs^jgrefl9er  dtvajrfchjyMta  au  tadx  wiii 
forme  de  5,000  fr\,  4t  <te  pôrtftr  aiftsita  inédit,  J 
comprit  la  création  du* ,  *çc*éiai*e  du  ;  comité- de 
législation,  de  33,000  fr. 4^p,000  fr.  D^nê  l'état 
actuel,  aur  Jessept  employtaquiae  partagent  le  4*6» 
dit  de  33,000 fM  un  reçois  4,000  k}  (feux;  4,6(^0. L, 
pt  qu<are>5,QQ0f,  Nous  j^.vcyoA&ajMMitte  tmw 
plausible  eturgenta  pour  changer  oelte  iitdatinn.c 
C>st  en  voulant  rechercher  saas  çesaedéa  assimilai 
fions  avec  d&foactiobapku  rétribuées  queleadépèh* 
seqdep$r,s0nnnl  s'élèvent  annuellement  d'une  ma* 
nière  considérable*  Nous  devons  donc  résister  à  cette 
tendance  toutes  les  fois  que  nous  ne  trouverons  pas 
gji'il  y  a  nécessité  ou  de  créer  un  emploi  ou  d'en 
élever  le  traitement.  Nou^ferOos  remarquer,  en  pte» 
sant,  qu'en  1845  an  suj>prî«aait  un  secrétaire  a«^ 
joint  des  comités  pour  répartir  soa  traitement  ettre 
les  autres  employée*  et  qu'aujourd'hui  on  demande 
de  créer  un  nouveau  secrétaire.  Nous  maintenons 
dorçç  sur  ce  premier  point  le  crédit  de  33,000  fr. 
porté  au  budget  de  1846,. en  y  ajoutant  toutefois  unç 
Spmme  de, 4, 000  fc.  pour  le  traitement  du  nouveau 
secrétaire  du  comité  db  législation.  M.  le  Garde  deb 
sceaux,  voulant  continuer  l'application  de  sort  pro- 
jet d  ortlonnance,  voua  propose  d'accorder  8  ,«00  f; 
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4'i*gp»nm!0*  pw *W»«r  ta»  M-filWW^iWîW 
QpmuWA  dm,  buteau*  du  Conseil  d'£taj  et  porter 
aiflîj  i*  créait  de  484Ç,  de  49,009 1  %  M,W  fr.. 
pour  494?.  Nous  prappaopa  pat  fa  m$me»  njptifs 
dfi.n«^M.%wor^r  peu*,  augaxtnjfeiio*.  toutefois, 
il  nous  a  paru  convenable  d'accogdeff  vqftftoipjpe.  dç 
IJWpfajHW  Bf>r*$t  ^uf  K&fàonmris Mire- 

tam  IpUiWHft  4«  A»Wfl  fri  W»cp<me  nou»  reoon- 
DjHspA*  jqu'ipi  |1  I  *  n.£c#$ité,  Ces  diverses  pro- 
BOfMjonf,  *»«  FP«9  .^ncMou.Be/e$$ap1s,  doute,  ré- 
d«jroùt  le  crédit  général  *  708,000  fr.    . 
eitftttt  tt. 
OmiS*  tffto<.  (  Motétfèfc).  ....      ^4,800  ft». 

Une  augmentation  te  4,0ÛQ  fr,  fou*  est  proposée, 
mt^chapstrei  L'ebjefc*  en  quelque  sort*  spécial 
auquel  cette  Bommq  doit  être  appliquée,  ne  nom 
permeg  pas  de  «ou*  en  propose*  le  retranchement*7 
y.  le  Ministre  1*  réclame  pour  éMrç  utilisée  eo  Trait 
dlnaptesaion  et  pour  pûrter  de  4  i  £,00Q  fr.  cette 
partie  de»  dépenses  matérielles  du  Conseil  d?Etat* 
Tout  ce  qui  peut  faciliter  l'etaiben  et  l'étude  des  af- 
faires soumise*  au  Conseil  ne  saurait  être  négligé; 
mous  n'hésitons  pab  à  tout  proposer  d'en  donne* 
w  moyens» 

Cours  Royales &,SbÔ?é&0  fr. 

Le  crédit  de  ce ehapitre^eblnperéâ  celui  du  budgtat 
de  1846,  présente  uh  accroissement  de  dépense* 
de  4*293,750  fr,}  réparti*  sur  les  divers  traitements 
qui  le  composent.  Avant  de  vous  mettre  sens  les 
yeux  le  résumé  succinct  des  propositions  afférent» 
à  chaque  Cour  royale,  permettez-nous  de  vous  q*«. 
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poser  leër  Considérations  générales  (Juî,  s'appliqua  ni 
à  la  magistrature  dès  2e  et  3*  dégrés,  Cours  royales 
et  tribunaux  de  première  instance,  ont  déterminé 
votrcCommissioft  à  vous  proposer  d'adopter  en  pres- 
que totalité  les  augmentations  dont  tons  leurs  trai- 
tements sont  l'objet. 

S'il  est  une  pensée  qui  se  soit  manifestée  avec 
une  certaine  unanimité  dans  le  pays  à  l'égard  de1 
la  magistrature,  c'est  l'insuffisance  de  ses  traite- 
ments. Cette  pensée  s'est  surtout  plusieurs  fois  ex- 
primée au  sein  dès  Chambres  et  dans  les  rapports 
de  vos  Commissions.  Il  parait,  en  effet,  impossible 
de  ne  pas  reconnaîtra  que  tout  est  changé  en  France 
depuis  la  promulgation  delà  loi  organjque^du  27  vep- 
tôsê  an  vm,  et  des  différents  actes  de  Tau  tori  lé  publi- 
que rendus  en  exécution  de  cette  loi,  et  particulière- 
ment des  arrêtés  des  1"  octobre  1803,  0  juillet 
4S04,  des  décrets* des  20  juin  4806  et  30  janvier 
1811,  qui  ont  fixé  les  traitements  de  la  magistra- 
ture. On  ne  peut,  en  effet,  méconnaître,  d'une  part, 
que  toutes  les  conditions  de  l'existence  matérielle 
sont  changées,  que  l'aisance  générale  a  introduit  dans 
toutes  les  habitudes  de  la  vie  des  dépenses  qui  sont 
devenues  des  nécessités,  que  presqu&tous  les  objets 
de  consommation,  les  loyers,  les  gages,  etc.,  se 
sont  élevés  en  raison  de  la  dépréciation  du  signe 
monétaire.  Que,  d'autre  part,  une  grande  partie  des 
traitements  dans  les  fonctions  administratives  et 
militaires  ont  été  depuis  ces  époques  notablement 
élevés,  et  ont  ainsi  établi,  entre  les  fonctionnaires 
de  Tordre  administratif  et  de  l'ordre  judiciaire,  une 
différence  de  situation  qui  affecte  la  dignité  du 
magistrat.  En  exposant  ce  défaut  d'équilibre  dans 
les  diverses  positions  sociales,  nous  n'avons  pas 
la  pensée  de  réclamer  l'égalité  des  traitements, 
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nous  voulons  seulement  justifier  la  néoesifé  de  ré- 
tablir une  certaine  harmonie  dans  les  positions  et 
surtout  ce  besoin  d'assurer  &  une  partie  de  la  magis- 
trature les  ressources  matérielles  nécessaires  k  son 
existence,  en  garantissant  la  dignité  et  l'indépenr 
dance  de  la  fonction. 

Aussitôt  que  les  propositions  inscrites  au  bud- 
get, en  faveur  de  la  magistrature,  ont  été  connues, 
et  que  votre  Commission  a  été  à  l'œuvre,  une  mul- 
titude de  réclamations  lui  sont  parvenues,  soit  di- 
rectement, soit  par  renvois  de  la  Chambre,  pour 
lui  demander  d'intervenir,  par  voie  d'initiative» 
d'une  part,  dans  un  nouveau,  classement  des  tri- 
bunaux et  des  cours^  d'une  autre,  dans  l'élévation 
des  traitements,  y  compris  ceux  des  greffiers  et 
des  commis  assermentés*  Nous  ne  croyons  pas 
utile  de  mettre  sous  vos  yeux  l'innombrable  énu- 
roération  individuelle  de  ces  réclamations.  Le  pro- 
jet de  loi  supplémentaire  du  budget,  présenté  par 
M.  le  Garde  des  sceaux,  dont  la  Chambre  nous  a 
fait  le  renvoi  et  dont  nous  aurons  à  vous  entretenir 
au  chapitre  vm  des  tribunaux  de  première  instance, 
a  donné  satisfaction  à  une  partie  de  ces  réclama- 
tions. Quant  aux  autres,  qui  sont  relatives  à  l'élé- 
vation déclasse  de  certaines  cours  et  de  divers  tri- 
bunaux, la  Commission  a  pensé  qu'elle  ne  pouvait 
ni  devait,  par  deux  raisons,  se  livrer  à  un  pareil 
travail  :  la  première ,  parce  qu'elle  n'en  possédait 
pas  les  éléments  ;  la  seconde,  parce  que,  sans  aban- 
donner son  droit  d'introduire  des  propositions  de 
dépenses  par  initiative  dans  le  budget,  elle  ne  de- 
vait en  user  qu'avec  une  extrême  réserve,  et  que  les 
circonstances  actuelles  ne  lui  paraissaient  pas  en 
autoriser  l'exercice.  Nous  ne  contestons  pas  la  lé- 
gitimité de  certaines  rcclflinalions  j  nous  .sommes 


«ente  disposés  à  reoeo  mitre  que  des  ritufUiouttoat 
j©ba»£Ôee<|epuis  l'époque  où  la  lot  prononçait  te 
eiessecveab  actu<|  ;  «sois,  nous  i*épélOB»  qu'il  h  paru 
i  «otre  fioaimiseie*  qtfil  appartenait  au  Gooyetf- 
«CMM  d'apprécié*  le  mérité  de  cçs  téçtamatkms 
et  de  fixer  le  moment  où  des  modtficatiohsdevrDét 
An  proposées^  fiioea  ajoutefonp,  toutefois  *  qu'après 
fffoîr  don  àé  satiafaotion  à  $*•  p véraier  besoin .  de  ]p 
thagistfatvre^Me  la  propoaîlien  géafrafodefamét- 
fierâtion  des  traitement**  6b  doil  déafarèr  i}ue  M.  te 
Garde  dés  eéëaui  puisai  premptfinentjcoinpléter 
cette  mesure  par  no  plissement  qui,  petar  plubieurb 
éeure  et  tfibmaiix,  serait  un  aotede  justice. 
-.  Aioufc  Venoris  4>'eaposei  1e&  considérations  géné- 
rales cfbtfpaiîfceatt  à  l^égsnd  de  la  magistrature  des 
deux  degrés,  lea  propo&itiens  qui  voua  sont  faites. 
Veiei  Maidtenant,  en  ee  qui  eoneerne.  lei  cours 
rojates,  un  tabieéu  qui ,  pour  chaque  foaclioil  et 
et  dàna  cbaçunq  dea  clteses ,  réauihe  «es  proposi- 
tions) poiben  regard  y  le  situation  aetnellfe*  À  nôu*  a 
semblé  que  ce  rapprochement  rendrait .  plus  per- 
ceptible pour  la  Ghainbre  te  proportionnalité  des 
argmentations. 

Premié*  président  et 

Procureur  géftéral 24,000  35,000 

Président  de  Chambré. . .  .  10,000  42,500 

Conseiller*.  .> 8,000  10,000 

V*  avocat  général 12,000  42,600 

Avocats  gémeau* . .......    40,000       42,000 

Substituts . .       8,000         40,000 

Greffiers 8,000  8,000 

Commis  assermentés 8,000         3,600 
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Premier  président  et  —  — 

Procureur  général..  20,000  26,000 

Prëâdéhtdèchttirtbt-e.  5,260  ï,50d 

e^iseîllers. ........  :  4,900  6,600 

i"  avocat  général 5,250  7,500 

Ahonaft*  géritaui.  ..,>  4,900  7,000 

Sulwtiiuw.. >...,,>..  :     3,*5Q  4^500    . 

Greffiers. ...,,,,,.,,  4,200-3,  $00.  4,2(H) -3*600. 

Cmm^^^m^-  4.,8<>o-2,iOQ       3«QP° 

y  CLAséfc.  TOOLOCSt.  ; 

»  - . .  .  ^ . , ..      ^wT^TîSr4' 

Premier  président  et  ,    —  ,    — r ,.    . 

Procureur  général .....  i  5,000  18,000 

Président  de  chambre ....  4,500          6,250 

Co'nsêiAérk.'. '.'.';.  '......'.  8,600   •      5,CfW 

1*  avocat  général !..  4;606     *    6,250 

Avocats  £étiérôlix..  "... ...   :   4,200  «,«038  M 

Substituts... :..  Ï.TOO          8,T50    , 

©retter» ,*...'...  3,600          3yWM> 

Copiais  asteraentM ..,.».  i ,$00          3,500 

4*  CLASSE.    2$  COURS. 

4«46..    *  liai. 

Pxemier  président  et                 t-  **>. 
Procureur  général  12,000-15,000  ^OQO-ja.OftP 

Président  de  chambre.  .          3,750  5,000 

Conseillers 3,000  4,000 

*,•'  avocat  général 3,750  5,000  . 

Avocats  généraux 8,500  4,666,60 

Substituts. ...:....'...          2,250  9,000    ' 

(2^000  (2,-000 

2,400  )*,4W    - 

a^èo  fooaa, 

Commis  assermentés ....  1 ,200-1 ,500      2,000 
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En  prenant  pour  base  de  ces  augmentations  ce 
qui  en  forme -hf  plus  ferle  partie,  les  traitements 
des  conseillers,  nous  résumons  ainsi  les  augmen- 
tations proposées  par  les  Cours  royales. 

Les  conseillers  de  la  Cour  de  Paris,  qui  forment 
la  ^première  classe,  obtiennent  .2,000  fr.  d'aug- 
mentation. 

Les  conseillers  des  trois  Course  de  Bordeaux,  de 
Lyon  et  de  Rouen  ,  qui  forment  la  deuxième  classe, 
obtiennent  1,800  fr.  d'augmentation. 

Les  conseillers  delà  Coor  de  Toulouse,  qui  forme 
à  elle  seule  ,1a  troisième  classe,  obtiennent  1,400  fr. 
d'augmentation. 

Les  conseillers  des  vingt-deux  autres  Cours  de 
la  quatrième  classe  obtiennent  1,000  fr.  d'aug- 
mentation. , 

Çesaugmçnt^tiqns  sont-elles  exagérées?  peuvent- 
elles  blesser  l'équité  parla  comparaison  qu'on  pour- 
rail  établir  entre  ces  fonctions  et  celles  qui  sont 
placées  aux  différents  degrés  de  l'échelle  sociale? 
Nous  ne  l'avons  pas  pensé.  Nous  pourrions  même' 
démontrer,  par  des  rapprochements  nombreux,  que' 
celle  haute  magistrature  est ,  sous  le  rapport  des 
trailemûqts,  fort  au-dessous  de  certaines  fonctions 
qui  marchent  aprèselle;  nous  ne  nous  en  plaignons 
pas,  nous  désirons  qu'en  entrant  dans  celte  noble 
carrière  pour  y  consacrer  sa  vie,  On  se  pénètre  bien 
qu'on  ne  prend  pas  te  chemin  qui  conduit  à  la  for- 
foriune;  mais  aussi  qu'on  n'oublie  pas  qu'il  y  a 
des  compensations  qui,  heureusement,  rétablissent 
l'équilibre  dans  les  positions  sociales.  Toutefois» 
cette  manière  d'envisager  les  fonctions  de  la  ma- 
gistrature ne  saurait  aller  jusqu'à  rpécQq  naître  qu'in- 
dépendamment des  nécessités  absolues  de  la  vie,  la 
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société  impose,  des  devoirs  auxquels  le  magistrat 
doit  pouvoir  satisfaire  dans  de  certaines, limites,  à 
peine  de  voir  porter  atteinte. à  $a  dignité.  On  ne 
saurait  non  plus, méconnaître,, une  condition  de 
toutes  sociétés  organisées  et  qui  naît  de  la  nature 
des  hommes  et  des  cbpses;  cette  condition ,  cette 
loi  des  sociétés,  c'est  .la  hiérarchie  dans  tous  les 
corps  constitués,  parce  qu'il  faut  partout  émulation 
et  récompense*  Qu'on  ne  s'étonne  donc  pas  de  voijr 
quelques  positions  élevées  dans  la  magistrature  et 
par  conséquent  un  peu  .plus  largement  rétribuées. 
La  magistrature  des  tçois  degrés  compte  aujourd'hui 
3,482  membres  appartenait  à.çqcorp*;  voyons,  au 
seul  point  de  vue  .financier,  comment  s'établit  la 
hiérarchie  des  traitements,  aux  deux  premiers  de- 
grés, en  prenant  pour  type  ceux  des  conseiller*. 
La  Cour  de  cassation,  placée  a^  sommet,  de,  l'insti- 
tution, ne  compte  que  58  magistrats,  doRt  45  cop.- 
seillers  reçoivent  15,000.  fr.  La  Cour  royalp  de  Paris, 
qui  vient  après,,  en  compte  83;  les  60  conseillers 
recevront  10,000  fr.  Les  trois  ,Cqurs  royales,  qui 
forment  la  deuxième  classe ,  se  composent  de  108 
magistrats;  75  conseillers  recevront  6,000  fr.  La 
Cour,  qui  forme  I*  troisième  classe,  en  compte  36, 
dont  25  recevront  5,000  fr.  Epfin,  les  vingt-leux 
Cours  de  quatrième  classe,  composées  de  6Ô7  mem- 
bres, verront  jes  traitements  de  476  conseillers 
éleyés  à  4,00 J  fn  Ainsi,  sur  970  membres  compo- 
sant la  Coup  de  cassation  et  les  27  Cours  royales  du 
Royaume,  45  conseillers  reçoivent  15,000  fr. 
60  -^  recevront  10,000 
,  .i7&''      -*  :   -m         0*000  A 

»25K        -  ~  5,000.      : 

476        ■—   .•    t  >   •— i      ;>4,000 
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48  Jtrsitot  fer  culte*. 

•Et  nous  ferons  remarquer  qu'a  y  a  cinq  tribua*» 
civils  forante  dé  466  magistrats  qui  re^iwpt  dés 
Waitfetoentséj^ilxcJi]  supérieurs  au*  trofe  dernier* 
tiaéses  deS  CoMé  royale*.  Y  &4*l;holislerépéWtt*, 
exaéératioti  dàtrt  cette  fcoëittofï  iuwvèHb  iqu'-oto  «Mb 
propose  de  tërtrfc'  ffa*  'qttttrfe'MaMes  des  *oai* 
toytffcs?  WttUi  d»MP6*8f  etaSWe  que  nous  he  Jfe 
Ï>èhs6n&  pà8;  et tiottfeli^dtigitoft*  pâft d'sjftater q«e 
hotis  iôtttiné^iu^ittd^àihettë^  la  nécessité  d'&» 
lever  lès  talRefhéWfe  dés  màgfttrftts  lies  (Couis 
rojafcs;  pàrffètfr  fèBëSJelR  deW  GoursdeqMtrîènp 
elassë,  qnî  ktà  ^ecév^ierttqiié S^Ofr.^ued^u^- 
Tnetltérles  nia^rtW  de  première  instance.  Mails 
Srcùi  jirdffosbnfi  tfôric  éPacttUéillir;  San*  a  tienne -mo- 
rtification ,  tecMptaW*  a*ee  tes  ftrtgftmtitationgqti'a 
Comporte.' 

*"'  Avant  de  tërmihé'r  de  qai  est  relatif  aux  6btuts 
royale*,  lé  eofhfrfisjioh,  en  acalieFIteitt  ia  pitfpds»-1 
tîon  qui  fest  faiW  d'dne  irès^Wg^e  iO^rîiefKatloli 
pour  les  oohseHlbrs-étidîteiWs,  iiroit  devoir  sigtoator 
%  l'intérêt  de  M;  le  Garde  des  sceaux  la  situation  dé 
ces  magîurats.  M  y  a  cinq  ans,  îl  'existait  dans  les 
diverses  Côufô  dii  ftdyâtime,  attires  que  cette  4e 
'Paris,  28  conseillers  auditeurs;  îl  en  exiàtè  encore 
48;  leur  écoulement  serait  bien  long  s'il  devait  con- 
tinuer dans  cette  lente  progression.  M.  4e  Ministre 
Verra  s'il  ne  serait  paé  possible  de  ics  faite  pftWi- 
cïper à  ravàncetoebt  dans  une  pluslbrte  proportion. 


CHAPITRE  VIII. 


Dema  n  décrite  au-budgel  7^29,2^5  1 
-  faitfcpacùne  lowpéciale.     i56,4^  j7'**5'695 
1  Réduction  proposée . . .  e,f  ;       90,900 

Reste 7,794,795 
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Les  considérations  générales  que  nous  avons 
développées  à  l'occasion  du  chapitre  6,  et  qui  s'ap- 
pliquaient à  toute  la  magistrature,  nous  dispensent 
d'entrer  dans  de  nouvelles  explications  sur  le  besoin 
de  donner  satisfaction  à  des  nécessités  pressantes, 
qui  n'intéressent  pas  moins  la  justice  que  ceux  qui 
la  rendent. 

Depuis  la  présentation  du  budget,  et  depuis  que 
la  Chambre  nous  a  confié  l'importante  mission  de 
l'examiner,  vous  avez  été  saisis  d'un  nouveau  projet 
de  loi  tendant  à  accorder  à  M.   le  Ministre  de  la 
justice  et   des  cultes  un  crédit  de  521,770  fr.,  à 
répartir,  savoir: 
456,470  fr.  sur  le  chapitre  vin,  Tribunaux  de  pre- 
mière instance, 
65,300  fr.  sur  le  chapitre  xi,  Justice -de-paix, 
afin  d'élever,  d'une  part,  les  traitements  des  ma- 
gistrats de  première  instance  des  5e  et  6e  classes, 
dc2,000à2,100f,lessecondsdel,600àl,800fr.,el, 
d'une  autre  part,  d'élever  dans  la  même  proportion 
les  traitements  des  juges-de-paix  résidants  dans  les 
villes  où  siègent  les  tribunaux.  Cette  nouvelle  pro- 
position s'incorporanl  avec  celle  qui  résultait  de  la 
présentation  du  budget,  nous  examinerons  la  ques- 
tion dans  son  ensemble, comrues'il  n'y  avaiteu  qu'une 
seule  et  même  proposition.  Disons,  toutefois,  que 
la  Commission  s'était  préoccupée  de  la  situation 
faite  par  le  budget  aux  magistrats  des  5e  et  6e  classes, 
en   la  comparant  et  en  la  rapprochant  des  autres 
positions.  Saus  doute,  on  n'avait  pas  oublié  que,  il  y  a 
quelques  années,  la  situation  de  ces  magistrats  avait 
été  améliorée;  mais  nous  ne  restions  pas  moins 
frappés  de  l'immense  distance  qui  les  séparait  des 
autres  et  de  l'insuffisance  réelle  des  traitements 
P  -V,  6.  4 
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pour  satisfaire  cïï  quelque  sorte  au*  premières  ^né- 
cessités de  la  vre  :  ces  préoccupations  de  la  Com- 
mission, et  qui  n'étaieiVt  pas  moine  vives  au  dedans 
et  aïi  dehors  de  la  Chànibre,  ont  ramené  M.  le  Gardé 
des  sceaux  à  sa  première  pensée,  qu'il  n'àVait  Aban- 
donnée un  moment  que  pour  réduire  le  sacrifice 
qu'il  s'agissait  d'imposer  au  pays. 

Reprenant  dans  sa  généràlfté  là  question  'relative 
aux  magistrats  de  première  instance,  nous  diront 
à  leur  sujet,  aussi  bien  que  pour  les  Cours  royales, 
{|ue  Aous  tie  trouvons  aucune  exagération  dans  léà 
propositions,  et  qu'elles  nous  parafent  toutes  àc- 
cepiables  en  partant  de  la  base  dà  ttàitèmeht  flei 
juges',  et,  en  effet,  Voici  comment  éttessèrésnftetot  : 

Traitement  actuel. -T* propose.—  A 113  menu 

ï,000 
1,000 
'600 
400 
30Ô 
300 

Vousle  Voyez,  en  don  hâ M  satisfaction  à  de  graves 
Intérêts,  vous  n'aurez  constitué  quô  des  positions 
ihotlestes,  mais'que  nous  croyons  suffisantes  qufeht 
à'présent.  Ttiuteibis,  'nolis  avons  à  vous  proposer 
quelques  taodificaliohs  qui  nous  paraissent  conve- 
nables et  par  conséquent  hccepttfbles. 

Dahs  rétat'actilôJjles'prësîdentset  les  procureurs 
du  Roi  des  (rîbifniaux  dés5*et6«  elasses  reçoivent 
un  trartetuent  qui  excède  de  moitié  eh  sus  éelui 
dii  juge.  M.  le  Ministre  propose  de  porter  cette 
proportion  de  hioiliéaiUX  trois  quarts.  Ainsi  dans 
%i  ba  classe,  les  juges  ôhl  actuellement  4,800 fr;,  ei 


irc  classe  taris 

6,000 

îMo 

2'    —      4  tribunaux 

3,000 

4,000 

3*     -     3          — 

2,400 

3,000 

4«     _    'i2         — 

2,100 

2,500 

5«     _  -J26         - 

4,800 

2,1  do 

6*     —  215         — 

1,500 

1,800 
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tes  préside nts et  procureurs  du  Roi  2,700  f.;  le  projet 
élève  le  traitement  du  juge  à  2,100  fr.,  et  on  pro- 
pose pour  les  chefs  3,650  fr. 

Dans  1a  sixième  classe,  l'état  actuel  est  1 ,500  fr. 
pour  les  juges,  et  2,250  fr.  pour  les  présidents  et 
procureurs  du  Roi.  D'après  ie  projet,  les  premiers 
recevraient  1,800  fr.,  les  autres  3,150  fr. 

Nous  admettons  volontiers,  avec  la  loi  du  27  ven- 
tôse ai)  viil,  que  dans  treize  villes  de  la  cinquième 
classe,  eldans  les  dix-neuf  antres  tribunaux  qui  for- 
ment tes  deuxième,  troisième  et  quatrième  classes, 
siégeant  dans  des  villes -importantes  par  leur  popu  - 
talion  et  tes  circonstances  de  leur  juridiction,  on 
ail  élevé  le  traitement  des  présidents  e(  procureurs 
du  Roi  au  double  de  celui  des  juges,  parce  qu'il  y  a 
dt'M'ces  résidences,  par  la  représentation  à  laquelle 
eette  situation  oblige,  des  causes  de  dépenses  dont 
il  faut  tenir  compte;  «mais  nous  ne  trouvons  pas  te* 
mêmes  motife  d'augmentation  pour  les  autres  tri- 
bunaux de  cinquième  et  sixième  classes ,  c'est-à- 
dire  pour  porter  les  traitements  des  chefs  de  ces 
tribunaux  aux  trois  quarts  en  sus  de  ceux,  des  juges. 
Nous  croyons  que  lu  proportion  des  deux  tiers  doit 
suffire,  etque  des  traitements  de  3,000  et  3,500  fr., 
selon  les  résidences,  placeront  ces  magistrats  dans 
une  situation  eonvenabte.  En  conséquence,  nous 
vous  proposons  d'opérer  une  réduction  de 

33,000  fr.  sur  2-26  présidents  et  procureurs  du 
Roi  de  la  cinquième  classe,  dont  le 
traitement  serait  fixé  à  3,500. 
et  64,500  sur  430  présidents  et  procureurs  dit 
Roi  de  la  sixième  classe,  dont  le  trai- 
tement serait  fixé  à  3,000  fr. 
Soit  ensemble,  98,400  fr.  Nous  pensons  que  vous 
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adopterez  cette  réduction  à  laquelle  M.  le  Garde 
des  sceaux  a  consenti. 

Il  nous  reste  à  vous  entretenir  d'une  petite  modi- 
fication, que  nous  vous  propospns  d'introduire  dans 
le  budget  en  ce  qui  concerne  les  commis  asser- 
mentés près  le  tribunal  de  la  Seine.  Le  budget  ne 
comporte  que  26  commis  assermentés,  dont  10  at- 
tachés aux  audiences  civiles  ou  criminelles,  1  aux 
référés,  et  15  aux  juges  d'instruction.  On  demande 
de  porter  les  traitements  de  ces  employés  utiles  et 
laborieux  à  3,000  fr.  Nous  acceptons  cette  propo- 
sition; mais  tout  le  monde  sait  qu'il  existe  20  juges 
d'instruction  à  Paris,  et,  par  conséquent,  20  commis 
assermentés.  Sur  ce  nombre,  .15,  nous  venons  de 
le  dire,  sont  payés  par  l'État,  et  5  restent  à  la  charge 
du  greffier  en  chef  de  ce  tribunal.  Nous  ne  remon- 
terons pas  à  l'origine  de  cet  état  de  choses  pour  re- 
chercher les  circonstances  qui  l'ont  rendu  néces- 
saire; elles  ne  nous  sont  pas  suffisamment  connues 
pour  en  faire  la  base  de  notre  décision.  Nous  con- 
statons le  fait  en  ajoutant  que  cette  charge  avait  été 
acceptée  par  le  prédécessseur  du  titulaire  actuel. 
Nous  poser  à  nous-mêmes  celte  question  :  Les  corn* 
mis  assermentés  attachés  aux  juges  d'instruction 
doivent-ils  être  payés  par  l'État?  c'était  la  résoudre,  . 
et  nous  eussions  été  disposés  à  vous  proposer  d'in- 
scrire au  budget  le  traitement  intégral  de  ces  em- 
ployés, si  nous  n'avions  été  arrêtés  par  une  considé- 
ration que  vous  apprécierez.  C'est  que  le  greffier 
du  tribunal  civil  de  la  Seine  a  acquis  son  office , 
avec  les  charges  dont  il  était  grevé,  et  que  l'exonérer 
d'une  dépense  annuelle  de  7,500  fr.,  c'était  accroître 
la  valeur  de  l'office  d'une  sommed'environ  75,000  f. 
Vainementa-t-on  pu  nousdirequedescausesdiver$es 
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avaient  affaibli  les  revenus  du  greffe,  nous  n'étions 
pas  en  mesure  d'apprécier  ces  circonstances;  le  fait 
de  l'accroissement  du  prix  de  la  charge  restant  avec 
toute  sa  puissance  sur  nos  esprits,  nous  n'avons  pas 
cru  devoir  décharger  le  greffier  des  7,500  fr.  qu'il 
paye  et  qu'il  continuera  de  payer  aux  cinq  commis 
assermentés  attachés  à  l'instruction  ;  mais  nous 
croyons  faire  une  chose  juste,  en  vous  proposant  de 
porter  une  pareille  somme  de  7,500  fr.  au  budget, 
pour  éJever  leur  traitement  au.  taux  uniforme  de 
3,000  fr.  Nous  aimons  à  croire  que  vous  partagerez 
notre  avis,  et  vous  associerez,  par  votre  vote,  à  celte 
pensée  d'équité.  La  réduction  de  98,400  fr.,  que 
nous  vous  indiquions  il  y  a  quelques  instants,  se 
trou\e  donc  atténuée  de  7,500  fr.,  et  descendra  par 
conséquent  à  90,000  fr.  ;  le  crédit. général  du  cha- 
pitre serait  ainsi  réduit  et  fixé  à  7,794,795  francs. 
Voici  comment  se  résument  les  diverses  proposi- 
tions relatives  aux  magistrats  de  première  instance. 
Nous  soumettons  ce  petit  tableau  à  la  Chambre, 
pour  éclairer  ses  votes.  

.        .  lte.  CLASSE* 

4846.  4847. 

Président 46,000  48,000 

Vice-président 7,500  8,750 

Juge  d'instruction 7,200  .      8,400 

Juge 6,000  7,000 

Procureur  du  Roi 46,000  48,000 

Substitut 6,000  7,000 

Greffier 6,000  6,000 

Commis  assermenté.  .  .  12,18,3,000  3,000 
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2*  CLASSE.    . 

4846.  1847. 

Président 6,000  8,000 

Vice-président . . .' 3,760  5,000 

I âge  d'inslroétion ....  3,600  4,800 

Juge 3,000  4,000 

Procureur  du  Roi 6,00  8,000 

Substitut..; 3,000  4,000 

Greffier 4,800-2,400  1,800-2,400 

Commis  assermenté..  .  1,000-1,500  2,000 

3*  CLASSE. 

1846.  *  1847.  "* 

Président 4,200  6,000 

Vioe-président 3,000  3,750 

Juge  d'instruction 2,880  3,600 

Jdge. 2,400  3,000 

Procureur  du  Roi. ... .  4,200  6.000    *' 

Substitut 2,400  3,000 

Greffier k 1,800  1,800 

Commis  «sserraenté. . .  1,000  1,500 

4*  CLASSE. 

"lilîT  1847.^ 

Président. . .  »  > 3,600  5,000 

Vice-président. .......  2,625  3,125 

Juge  d'instruction ....  2,520  8,000 

Juge 4.....  2,400  2,500 

Procureur  du  Roi 3,600  5,000 

Substitut 2,100  2,500 

Gref(ier 1,500  1,500 

Commis  assermenté...  900  1,250 
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5'   CLASSE. 

1846.         1847. 

Président 2,700  3,000  3,500-4,'200 

Vice  président!..!...  2,250        2,500 

Juge  d'instruction ... .  2,160        2;520 

Juge   '..'...  1,800         2il00 

Procureur  du  Roj.ï.  . .  2,70p  3,000  3,500-4,200 

Substitut..  V.  . ." •  '  i ,800        2,000 

Greffier ,' '.'.','.,.  f ,000-i ,209  4 ,000-1 ,20Ç 

Commis  assermenté. . .  750-900        i  ,050 

6*  /}J,A#8*- 

1846.        484T. 

Président 2,250  3,000 

Juge  d'instruction ....  1 ,800  2,160 

Juge 1,500  1,800. 

Procureur  du  Roi .... ,  2,250  3  ,000 

Substitut 1,500  4,800 

Greffier ,.   ,..  1,000  i,00Q 

Commis  assermenté.. .  750  800 

cbapitu  », 
Justices-de-paix. 

Crédit  ctammrié  lu  %u4get,  $,406,000'  )  k  vrt  300' 
—    par«ne  toi  spéciale,      65,360')'       ' 
Réduction  proposée. ........        1«0,480 

Reste ...     5,231,91)0 

La  loi  du  21  juin  1645,  qui  a  supprimé  les  droits 
et  vacations  attribués  *ux  jvgcs-de-paix,  a  restitué 
a  cette  magistrature  sa  dignité  et  son  utile  influence 
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sur  ses  justiciables.  Cette  loi  a  sans  doute  imposé  à 
l'État  une  dépense  permanente,  considérable  par  la 
substitution  d'un  traitement  fixe  plus  élevé,  à  des 
droits  éventuels  qui  restaient  à  la  charge  des  parties 
qui  invoquaient  cette  juridiction  ;  mais  il  faut  s'en 
féliciter  encore,  car  cette  mesure  a  relevé  le  magis- 
trat et  rendu  à  la  fonction  son  honorable  caractère. 
Nous  croyons  devoir  ici  rappeler  les  dispositions 
financières  de  cette  loi,  dont  M.  le  Ministre  de  la 
justice  vous  propose  de  faire  l'application  continue, 
à  l'occasion  des  crédits  demandés  pour  élever  les 
traitements  des  magistrats  des  cours  royales  et  des 
tribunaux  civils. 

L'article  2  dispose  que  :  «  Dans  les  villes  >ù  siè- 
f  gent  les  Tribunaux  de  1"  instance,  le  traitement 
«  des  juges-de-paix  sera  le  même  que  celui  des 
«  juges  de  ces  tribunaux.  » 

«  Que  dans  les  villes  de  20,000  âmes  et  au-dessus 
«  leur  traitement  sera  de  4,800  francs,  » 

f  Qu'il  sera  de  4,500  fr.  dans  les  chefs-lieux 
«  d'arrondissement  où  ne  siège  pa?  le  tribunal  de 
«  4re  instance  et  dans  les  villes  ou  communes  de 
i  3,000  âmes  et  au-dessus  de  population  agglomé- 
«  rée.  » 

«  Enfin,  il  sera  de  4 ,200  fr.  dans  toutes  les  autres 
€  communes  du  royaume.  » 

Lors  de  la  discussion  dans  la  Chambre  des  dépu- 
tés, du  1er  paragraphe  de  l'article  que  nous  venons 
de  rappeler,  relatif  au  traitement  des  juges-de-paix 
résidant  dans  les  villes  où  siègent  les  tribunaux  de 
4'*  instance,  l'honorable  M.  Dessaigne  présenta  un 
amendement  ayant  pour  objet  de  déclarer  que  le 
traitement  serait  égal  au  traitement  actuel  des  jugea 
de  ces  tribunaux.  La  pensée  qui  dictait  cet  amende- 
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ment  était  d'arrêter  les  effets  d'assimilation  continue 
de  traitement,  dans  l'hypothèse  probable  et  pro- 
chaine de  l'augmentation  des  émoluments  des  ma- 
gistrats de  1t#  instance.  L'amendement  ne  fut  pas 
adopté;  il  fut  écarté  par  quelques  voix  de  majorité. 
Mais  il  fut  bien  entendu,  pour  tout  le  monde,  que  la 
question  était  pleinement  réservée,  et  M.  le  Ministre 
Ta  formellement  reconnu  au  sein  de  la  Commission, 
comme  dans  la  note  préliminaire  de  son  budget. 
C'est  dans  cet  état  que  M.  le  Garde  des  sceaux,  qui, 
comme  nous  venons  de  vous  l'expliquer  au  chap,  vin, 
propose  d'élever  tous  les  traitements  de  la  magistra- 
ture, demande,  tant  au  budget  que  dans  une  loi  spé- 
ciale qui  fait  corps  avec  le  budget,  une  somme  de 
489,400  fr.  pour  rendre  égale  à  l'égard  des  juges  de 
lre  instance  la  situation  de  527  juges-de-paix  rési- 
dant dans  les  villes  où  siègent  ces  tribunaux. 

Votre  Commission,  qui  s'est  longtemps  arrêtée 
devant  cette  proposition,  vous  propose  de  ne  pas 
l'accueillir;  elle  vous  doit  les  motifs  de  sa  décision; 
les  voici. Et  d'abord,  sans  vouloir  porter  aucune  at- 
teinte à  la  considération  et  à  la  position  d'une  classe 
do  magistrats  infiniment  recommandables,  on  doit 
reconnaître  que  la  loi  du  24  juin  1845,  en  réglant 
leurs  traitements  et  en  attribuant  à  une  faiblepartie 
d'entre  eux  des  émoluments  semblables  à  ceux  des 
magistrats  des  tribunaux  de  1re  instance  siégeant 
dans  les  mêmes  résidences,  n'a  pas  eu  l'intention 
d'établir  une  assimilation  qui  n'existait  pas  avant 
cette  époque.  Si  celte  pensée  eût  été  dans  l'esprit  du 
législateur,  elle  n'eût  pas  laissé  2,121  juges-de-pai\ 
sur  2,847  dans  une  situation  qui  n'a  pas  ses  ana- 
logues dans  les  traitements  des  juges  de  t"  instance. 
Nous  comprenons  qu'au  moment  où  la  suppression 


58  JUSTicjs  px  puufKS. 

des  droits  et  dos  vacations  des  jqges*de*pfti*  rendait 
nécessaire  l'augmentation  de  leur  traitement,  et  en 
cherchant  quelque  analogie  dans  les  fonctions  pu- 
bliques pqur  en  fixer  les  bases,  on  se  soit  arrêta  au 
traitement  actuel  des  juges  de  lro  instance;  mais 
qous  n'admettons  pas  qu'on  veuille  tirer  de  ce  fait 
la  conséquence  que  les  traitements  des  jugesnie-pat? 
doivent  suivre  invariablement  la  progression  de  ceux 
des  juges  des  tribunaux  eiviU.  Nous  ne  voulons  pas 
établir  ici  la  distinction  entre  les  fonctions!  tes  lois 
d'institution  et  d'attribution  Tout  suffisamment 
marquée;  mais,  qu'on  nous  permette  de  le  dire,  la 
fonction  de  juge  est  souvent  le  commencement  et 
la  (in  d'une  carrière}  ces  magistrats,  en  général,  ne 
commeppent  pas  la  vie  par  l'exercice  d'une  profa** 
sion  lucrative,  le  traitement  est  souvent  le  seul  pa-» 
trimoine  delà  fprailie*  Pour  lesjugos-<kt»paix,  c'est 
presque  toujours  le  complément  d'une  position 
déjà  acquise  en  partie  ou  le  moyen  d'ajouter  à  leur 
aisance.  La  Commission,  tout  en  reconnaissant  que 
la  loi  a  eu  raison  d'établir  une  distinction  dans  las 
traitements  entre  les  juges~de*i>aix  résidant  dans 
les  tilles  où  l'agglomération  de  la  population  élève 
le  |  »  ix  de  toutes  les  choses  nécessaires  a  la  *ie,  et 
les  juges  ïde-pai*  des  cantons  ruraux,  n'eu  doit 
pas  moins  faire  remarquer  que  l'admission  du  prin- 
cipe de  l'assimilation  des  traitements  et  son  appli*. 
cation,  comme  dans  l'espèce,  romprait  en  quelque 
sorte  cette  harmonie  que  le  projet  de  loi  a  établie* 
entre  les  diverses  positions  des  juges-dc-paixj  et  H 
est  permis  de  se  demander,  lorsque  l'op  connaît 
l'importance  d'un  trèsrgrand  nombre  de  jusitees-r 
der-paix  de  cantons  ruraux,  si  les  Chambres,  lors- 
qu'elles discutaient  la  loi,  auraient  donné  leur 
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tdhfefcn  4  des  dispositions  qui  auraient  élevé  à 
4  «800  «t  2,100  fr.  les  juges~de»paix  résidant  dan* 
1*8  villes  où  piègent  des  tribunaux  de  6e et  6f  classes, 
en  binant  à  1,800,  à  1,500,  à  «,200  fr.  ceui  qui 
résident  dans  des  localités  d'une  population  agglo* 
mérée  de  20,000  âmes  ou  de  3,000  Arifes,  ou  enfin 
dans  les  cantons  ruraux  d'une  moindre  population, 
mais  souvent  en  réalité  d'une  aussi  grande  impor- 
tance. 

Une  dernière  et  importante  considération  devait 
nous  déterminer»  Personne  plus  que  nous  ne  re- 
connaU  l'utilité  de  l'institution  des  juges<de<paix  » 
de  cette  juridiction  paternelle  et  conciliatrice; 
personne  surtout  ne  rend  un  plus  parfait  hommage 
à  la  manière  dont  elle  a'exeree  dans  notre  pays, 
f t  c'est  aussi  pour  lui  conserver  ce  caractère  dans 
toute  sa  pureté  que  nous  désirons  que  la  position 
de  ces  magistrats  reste  modeste  |  qu'elle  n'excite 
que  la  légitime  ambition  d'acquérir  de  la  considé- 
ration en  rendant  service  à  la  société  ;  en  un  mot, 
nous  désirons  que  cela  ne  devienne  pas  une  nou- 
velle carrière  pour  la  jeunesse.  Tout  le  monde 
comprend,  en  effet,  que  l'uoedescondition*  les  plus 
utiles  à  l'exercice  de  celte  profession  *  c'esl  l'expév 
tienco  des  choses  et  des  hommes  ;  or9  elle  ne  s'ac- 
quiert que  par  La  pratique  des  unes  et  la  connais- 
sance des  autresdanslee0mmef0e.de  la  vie,  À.. 
notre  avis,  en  relevant  la  situation  morale  des 
jugefr-dg'paix,  on  a  donné  des  garanties  à  rinsti- 
tut  ion,  et  Ton  s'est  assuré  de  faciles  moyens  de  re? 
crutement,  sans  qu'uneaugmentatiou  de  traitement 
soit  rendue  nécessaire.  En  serait-il  de  môme  si, 
par  l'élévation  successive  des  émoluments  attachés 
à  ces  fonctions,  vous  excitiez  toutes  les  ambitions? 
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Ne  craignez-vous  pas  avec  nous  que  des  positions 
de  4,800  fr.,  2,100  fr.,  2,500  fr.,  selon  les  loca- 
lités, n'éveillent  bien  des  désirs,  et  qu'on  ne  cherche 
à  éviter  ainsi  le  circuit  long  et  difficile  qui  conduit 
à  la  fonction  de  juge  de  première  instance,  pour 
arriver  directement  et  plus  facilement  à  celle 
de  juge-de-paix,  plus  libre,  plus  indépendante 
dans  son  action,  et  également  rétribuée?  Nous  ne 
voulons  pas  douter  des  dispositions  du  Ministre  à 
résister  à  cette  tendance;  mais  c'est  un  état  de 
choses  permanent  qu'on  vous  propose  de  créer. 
On  l'adit  bien  souvent  et  avec  raison  :  Les  hommes 
passent  et  les  institutions  restent  et  personne  ne 
pent  répondre  de  l'avenir.  Nous  avons  assez  d'ex- 
périence pour  savoir  qu'on  ne  résiste  pas  toujours 
à  l'esprit  persévérant  de  sollicitation  qui  s'est 
introduit  dans  notre  société,  et  que  des  circon- 
stances diverses  font  souvent  triompher.  Nous  le 
répétons  en  terminant  :  Nous  désirons  que  la 
fonction  de  juge- de -paix  ne  devienne  pas  une 
carrière  ouverte  à  la  jeunesse,  l'institution  pour- 
rait en  être  faussée;  qu'elle  soit  seulement  le 
complément  d'une  carrière  honorable,  et  le  trai- 
tement qui  est  attaché  à  cette  fonction  l'appoint 
d'une  certaine  aisance  :  pour  cela,  que  ce  traite- 
ment reste  dans  des  limites  modestes;  c'est  pour 
cela  que  nous  maintenons  celles  de  la  loi  du  21  juin 
1845.  Nous  avons  donné  quelque  développement 
aux  motifs  qui  sont  la  base  de  notre  décision,  parce 
que  la  question  nous  a  paru  grave  à  différents 
points  de  vue.  Nous  espérons  que  vous  apprécierez 
ces  motifs,  et  que,  vous  rangeant  à  notre  opinion, 
vous  approuverez  la  réduction  de  189,400  fr.,  que 
nous  vous  proposons  sur  ce  chapitre. 


2#    — 
3"    — 
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CHAPITRE    fer. 

Administration  centrale  (Personnel)..  198,000  fr. 

Nous  constatons  que  ,  d'accord  avec  votre  der- 
nière Commission,  M.  le  Garde  des  sceaux  avait 
reconnu  que  le  crédit  général  de  ce  chapitre  devait 
être  successivement  réduit  : 

1°  de  f.    4,000  sur  le  traitement  d'un  sous  direc- 
teur ; 
8,100  par  la  suppression  de  trois  ré- 
dacteurs ; 
9,000  par  la  suppression  de  six  expé- 
ditionnaires. 
21,000 

On  propose  au  budget  de  1847 
une  réduction 
de  f.        1,500  pour  la  suppressiou  d'un  emploi 

d'expéditionnaire. 
Reste  19,600  à  titre  de  crédit  provisoire,  qui 
devra  successivement  disparaître. 

Nous  expliquons  ici  la  situation  de  ce  crédit  pour 
rappeler  à  M.  le  Ministre  et  à  nos  successeurs  les 
engagements  antérieurs  prisa  ce  sujet. 

CHAPITRE   V. 

Traitements  et  indemnités  des  membres  des  chapitres 
et  du  clergé  paroissial. . .   29,590,600  fr. 

Une  augmentation  de  289,000  fr.  est  proposée 
à  ce  chapitre  :  elle  se  subdivise  en  trois  parties  dis- 
tinctes, savoir  : 
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44,000  fr.  pour  l'érection  de  35  succursales  en 
cures  de  2e  classe; 
240,000       pour  la  création  de  300  nou  velles  suc- 
cursales ; 
35,CÛ0  *  pour  établir  lt>0  vicariats  dans  un 
nomhre'égal  de  communes  de  pe- 
tite population. 
Nous  aHtfis  evpKquenr  -successivement  les  motifs 
qui  nous  déterminent1  à  vous  proposer  ces  trois 
augmentations;  et  tout  d'abord,  «pour  ce  qui  con- 
cerne les  35  cures  de  2a  classe  à  ériger,  Port.  60  de 
la  loi  organique  du  18  germinal  an  i  prescrit  qu'il 
y  aura  au  moins  une  cure, par  justice-de-paix.  Dans 
l'état  actuel,  i)  en  existe  3,315;  c'est,  en  établissant 
la  comparaison  avec  le  nombre  des  justices-de-paix, 
qui  s'élève  à  2,847,  un  excédant  de  468  cures.  Il 
faut  donc  reconnaître  que  celte  disposition  de  la 
loi  a  été  entehdue  et  appliquée  dans  un  sens  assez 
large,  et  nous  pouvons  ajouter  qu'd  n'existe  plus 
en  Fronce  un  seul  canton  qui  ne  soit  pourvu  au 
moins  d'une  cure.  H  est  vrai  qu'il  faut  reconnaître 
que  la  population   6  est  considérablement  accrue 
depuis  i  époque  où  la  loi  organique  précitée  avait 
en  quelque  sorte  posé  les  bases  de  l'extension  des 
cures  ;  qu'elle  est  agglomérée  sur  certains  points  , 
et  qu'un  grand  nombre  de  paroisses  ont  pris  une 
importance  et  un  développement  qui  peuvent  jus- 
tifier les  créations  successives  qui  ont  élevé  à  3,301 
le  nombre  des  cures  en  1830.  Depuis  cette  épgjjue, 
ainsi  que  vous  le  faisait  remarquer  votre  dernière 
Commission,  aucune  proposition  d'érection  de  suc- 
cursale en  cure  de  2e  classe  n'avait  été  faite,  et,  en 
vous  proposant  d'accorder  les  14  qui  vous  étaient 
demandées,  elle  engageait  le  Gouvernement  à  pro- 


JUSTICE  ET   CCLTES.  Q& 

'céder avec  uhe  sajje  mesure  à  ces  créations  nou*- 
vettes.  A  cette  époque,  94  communes  étaient  eh 
instance  pour  réclamer  le  bénéfice  de  la  loi  dô 
l'an  x;  14  ont  pu  être  satisfaites,  et  cependant 
l'Administration  nonsa  soumis  uto  état  de  200  com<- 
tmmes  (fui  sollicitent  la  même  faveur.  Nous  n'en 
sommes  pas  surpris  :  ce  cjiïe  vous  avez  accordé 
l'ttffnée  dernière  a  éveillé  les  désirs  d'an  grand 
-nombre,  et  H  ne  faudrait  qu'un  mot  d'excitation 
de  rAdmiftfotra'tioà  poor  voir  se  produire  d'ift* 
tiombrattos  dembftdefc.  C'est  ce  quMl  'donvient.de 
modérer,  en  fècomtaiihd&ftt  à  A.  le  Minière  de là 
justice  et  des  cultes  la  plus  grande  réserve  sur^cè 
£oint.  Nous  avorte  peftfcé  ^ire  hous  potivitftfs'efidWte 
tous  pt*o{>oser  réfedtloh'de  fces  85  ctfres  de2*ctosse} 
ce  qui  en  portera  le  'nombre  «à  &,98b.  'Cètlôde* 
mande,  sans  nous  pa'raffre  excessive,  nous  a  semblé 
suffisante;  i\ y  alàlésmoyenfs'dedonner'une  juste 
Mti&tctiôA  à  des  localités  itaf  parlantes,  et  un  moyen 
de  rémunération  et d'arvancement  depltfe à  un  cer- 
tain nombre  de  memfbfès  du  clcfgé  inférieur;  rnafo 
nous  recommandons  itérafivement  à  M.  le  Minore 
d'être  à  l'avenir  très  réservé  dans  les  proposition 
de  cette  nature. 

Chaque  année,  depuis  1836,  le  budget  confietlt 
la  demande  d'un  crédit  nouveau  pour  l'érection 
d'un  certain  nombre  de  succursales.  Dans  cette 
dernière  période  de  dix  années,  2,023  auront  été 
Créées.  Les  Chambres  sur  ce  poiht  se  sont 'montrées 
faciles  ,  car  elles  ont  voulu  satisfaire  à' ce  premier 
besoin  des  populations,  qui  ont  le  drdit'd'étre  en-i 
tendues  lorsqu'elles  réclament  les  aïOyensd'esei'éer 
heur  religion  et  d'en  recevoir  les  'aeèourt.  ^otre 
Commission  est  dans  la  même  disposition  'd'esprit 
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que  celles  qui  jusqu'à  ce  jour  ont  eu  la  mission  de 
vous  proposer  celle  succession  de  votes  que  nous 
venons  de  rappeler  ;  mais  elle  croit  avoir  le  droit 
d'exprimer  sa  surprise  de  ce  que,  malgré  d'inces- 
santes recommandations  depuis  trois  années,  on 
n'est  pas  encore  en  mesure  de  présenter  un  travail 
qui    puisse   mettre  vos  Gommissibns  et  les  Cham- 
bres en  position  d'apprécier  les  véritables  néces- 
sités du  culte  dans  toute  leur  étendue,  et,  par  con- 
séquent, aux  Commissions  de  vous  proposer,  et  à 
vous,  de  prononcer  un  vote  éclairé.  Le  seul  docu- 
ment qui  serve  de  base  aux  propositions  du  budget, 
c'est  le  décret  du  30  septembre  1807,  qui  établis- 
sait qu'alors  il  y  avait  lieu  d'étendre  jusqu'à  30,000 
le  nombre  des  succursales  en  France.  Partant  de  ce 
point,  l'Administration  défalque  de  ce  nombre  les 
28,787  qui  existeront  au  31  décembre  1846;  puiselle 
vous  dit  :  Il  en  restera  à  ériger  1,213.  Nous  vous  de- 
mandons les  moyens  d'en  fonder  300  en  1847.  Nous 
ne  cou  tes  to  ns  pas  que  les  besoins  ne  sont  pas  satis- 
faits, nous  voulons  même  bien  le  reconnaître-  mais 
nous  demanderons  de  nouveau,  avec  vos  précédentes 

Commissions,  s'il  est  rationnel  de  prendre  pour  base 
de  l'appréciation  des  besoins  actuels  du  culte  un 
travail  fait  sous  l'Empire,  pour  sa  population  et 
'  son  territoire.  C'est  la  négation  de  cette  proposi- 
tion qui  avait  déterminé  votre  Commission  de  1843 
à  poser  elle-même  les  bases  d'un  travail  général 
qui  devait  conduire  à  l'appréciation  des  véritables 
besoins.  Chaque  année,  depuis  celte  époque,  vos 
Commissions  ont  voulu  connaître  le  résultat  de  ce 
travail  dont  on  paraissait  occupé  de  réunir  les  élé- 
ments, lia  toujours  été  répondu  que  l'Administra- 
tion s'en  occupait;  nous  devions  penser  qu'enfin 
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nous  en  serions  saisis  en  1846.  Il  n'en  a  rien  été  : 
on  s'est  borné  à  faire  connaître  que  12  diocèses 
réclamaient,  à  la  Gn  de  1844, 452  nouvelles  succur- 
sales. 

Nous  ne  comprenons  pas  qu'en  France,  avec 
tons  les  moyens  dont  l'Administration  dispose,  on 
ne  puisse  pas,  en  trois  années,  préparer  un  travail 
de  celte  nature.  Si  les  bases  indiquées  au  rapport 
de  1843  n'étaient  pas  les  meilleures,  on  devait  leur 
en  substituer  d'autres;  le  point  essentiel  était  d'ar- 
river au  but  qu'on  se  proposait,  celui  de  con- 
naître le  nombre  de  succursales  à  créer  pour  satis- 
faire à  tous  les  besoins  légitimes  du  culte,  avec  l'in- 
dication des  populations,  de  l'étendue  du  territoire 
{"desservir  et  l'état  d'agglomération  ou  de  disper- 
sion de  ces  populations.  Nous  répétons  que  nous 
croyons  qu'il  reste  encore  un  grand  nombre  de  suc- 
cursales àcréer,etque  nous  pouvonsencore  vous  pro 
poser  d'accorder  les  crédits  nécessaires  pour  en 
ériger  trois  cents  nouvelles;  mais  ,  comme  il  nous 
paraît  nécessaire  de  satisfaire  d'une  manière  intel- 
ligente aux  besoins  les  plus  pressants  et  aussi  de 
connaître  l'étendue  de  ces  besoins,  les  Chambres 
auront  à  voir,  dans  leur  prochaine  session,  si  elles 
devront  accorder  de  nouveaux  crédits  avant  qu'elle? 
aient  été  vraiment  éclairées  sur  l'étendue  et  la 
valeur  relative  de  ces  besoins. 

Enfin  35,000  fr.  sont  demandés  pour  subvenir  à 
Findemnité  de  350  fr.,  attribués  à  100  titres  nou- 
veaux de  vicariats.  Ici  nous  reconnaissons  également 
lé  besoin  de  satisfaire  à  d'autres  nécessités  du  culte  ; 
mais  nous  sommes  moins  embarrassés  et  moins 
exigeants  ;  il  nous  est  impossible  de  ne  pas  recon- 
naître qu'un  grand  nombre  de  commuues  rurales 
P>Y.  «.  .    .  .■    .-        5..  • 


particulièrement  sont  placées  4an$  cette  ooqlo^ 
reuse  alternatif e,  au  (Je  ^'iippqseij  de$  ^crifiçejj 
très-difficiles  à  supporter,  ou  de  se  priver  iViy} 
vicaire ,  et  p*r  conséquent  d'upepajcûe  tfçs  besoins 
et  des  secours  à,e  fa  religi(Vîf  J)â?&  l'Çtôt  actuel*  ij 
i^est  pourvu  au  budget  qu  a  l'iridçipçilé  de.6^H9  Jfîf 
cariats  sur  28,78»*7  '  succursales ,  paçoy  Ie#quçliq9 
on  n'en  cpropte  pas  moins  de  §,00,9,  .^-<te$9Mi*  (fa 
50aajnes,  et  *3,00Q  de  5Q0  à  ^QQO^  Nous,  yoijs 
proposons  donc  d'accoler Jes  nkjjens  d'accroti£Ç 
de  40Ô  le,  nombre  À*s  Tiwciata  qvÀ  seront  çuwi 
portas  à  6,686  en  1847,  ... 

XVant  de  clore  nos  ptiservalk)i*$  suc  ce  c^pitre^ 
il  nous  reste  à  rappeler  un  vqbu  ?xpruaé.  pur  ty 
Commission  du  budget  de  1844  pqur  nous  y  aa$Q? 
cier.  A  cette  époque  uoe  propositiQ*  d/one,  cer- 
taine importancef  quant  au,  chiffre  de.  la  dépeosç, 
se  trouvait  déposée  dans  le  budget  $n>  faveur  du 
clergé  inférieur.  Sur  la  proposition  de  cette  Co^. 
mission,  la  Chambre  ne  l'adopta' pas;  maïs  ceUe 
résolution  n'impliqua  pas  le  refus  d'urne,  augçpeqt 
tation  des  traitements  des  desservant^.  La  Cham- 
bre   n'a    pas  oublié   qu'indépendamment   de    lit 
question  financière,  ç'est-à-dire.  te  dél^qt  4' équi- 
libre du  budget  qui  fui  la  cag$e  prlocip^e  4*1X9 
ajournement,  le  mode  proposé  pom;  l&disl^iUuAÎQj* 
d'un  fonds  de  564,000  fr..  eût  mq&  c^iHai^.  In- 
fluence sur  cette  décision,.  ToujteJpui,  cettA  urêupf 
Commission ,  qui  fit  adoptej;  r^jonjfpem/ejftl  de  1? 
dépense,  exprima  le  désir qu'il,  fût  l)jenlôl,ftu  ppqf 
voir  du  Gouvernement  de.  donner  $JUi$facj,to,a  4  m| 
intérêt  aussi  respectable.  Nous  vejiQns  np4j$  astyb- 
cier  à  cette  pensée.  Tout  le  n)pnde recpnf^U  cofla^ 
bien  far  situation  des  desservants  Cftt  4igàj3  d'in- 
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térà.  Sût  58,201  succursalistes,  26^854  reçolieqt 
800  tt.,  et  un  grand  nombre  rie  peuvent  ajouter, 
par  le  casuet,  que  bien  peu  de  chose  â  ce  traite- 
ment. Le  Gouvernement  vient  de  proposer  tin 
acte  de  jostiée  à  f 'égard  de  la  magistrature;  le 
même  devoir  nbiis  paraît  lut  être  commandé  a  l'é- 
gard des  desservants,  aussitôt  que  la  situation  de 
nos  finances  le  lut  permettra  ;  à  notre  avis,  ce  sejra 
également  une  chose  convenable  et  juste, 

AcqwUitémêy  tonêtructîbn*  et  entretien   des  ééiftce$ 
diô#èêdm*>  2,000,000  fr. 

Nous  ne  proposons  aucune  modification  à  ee 
crédit,  parce  que  nous  reconnaissons  que  t  dans 
l'état  actuel,  un  grand  nombre  de  nos  principaux 
monuments  religieux,  que  ce  crédit  est  destiné  à 
restaurer,  se  ressentent  du  poids  des  siècles  qui 
ont  passé  sur  eux.  H  est  évident  que  nous  arrivons 
à  une  éf>oqne  où  des  reconstructions  partielles 
et  de  grosses  réparations  deviennent  indispensables 
&  leur  conservation ,  en  même  temps  qu'il  paraît 
utile  d'en  achever  quelques  unes.  Nous  ne  croyons 
donc  pas  que  ce  chapitre  soit  trop  richement  doté  j 
ce  qu'on  doit  désirer,  c'est  qu'on  ne  dissémine  pas 
trop  les  fonds  en  entreprenant  trop  de  travaux  à 
la  fois;  c'est  que  les  projets  soient  bien  étudiés  e{ 
que  leur  exécution  soit  surveillée  de  manièrç  & 
donner  toutes  les  garanties  que  réclament  sans 
doute  les  édifices  publics,  mais  particulièrement 
ceux  qui  se  recommandent  au  double  point  de 
vue  de  (a  sécurité  publique  et  de  la  conservation 
de  ces  beaux  monuments  de  l'architecture  des  divers 
âges.  l 


kçs  trayaux  entrepris  et  qyi  s'appliqyenU  34  é<Ji- 
fices  appartenant  à  31  diocèses,  ^é^yent  ei>  tpta- 
'  lité  à  la  somme  de  10,248,520  fr.f  sur  lesquels  on 
estime  que  4,024,108  fr.  auront,  été  dépensés  à 
la  fin  de  1845.  Il  resterait  donc  h  y  appliquer  en- 
viron 6,228,532;  mais  on  vous  propose  d'ajouter 
à  la  nomenclature  de  ces  travaux  ceux  que  récla- 
ment la  cathédrale  de  Linqoges,  celle  de  itende, 
Tévêché  de  Strasbourg  et  le  séminaire  de  Troyes, 
dont  la  dépense  générale  doit  s'élever  à  937,766  fr.f 
ce  qui  porterait  l'ensemble  à  7,162,298  fr.  Or,  si  on 
;CW$idère  que,  sur  les  1,600,000  frv affectés  plus 
particulièrement  aux  acquittions,  constructions 
et  trayaux  extraordinaires,  on  ne  peut  appliquer 
annuellement  qu'une  somme  d'environ  i, 300,000  f. 
aux  travaux  en  cours  d'exécution  pour,  réserver 
300,000  fr.  aux  travaux  imprévus  des  240 édifice* 
diocésains  ,  on  doit  reconnaître  qu'il  faudrait  en- 
core plus  de  cinq  années  pour  les  achever;  d'où,  la 
démonstration,  pour  votre  Commission,  qu'il  fout 
maintenir  le  crédit  ordinaire  du  chapitre  à  son 
chiffre  actuel  de  deux  millions.  Conformément  à 
ce  que  nous  prescrivaient  également  et  vos  précé- 
dents et  la  raison,  nous  nous  sommes  fait  repré- 
senter les  plans  et  les  devis  des  nouveaux  projets 
adoptés  pour  les  quatre  édifices  que  nous  venons 
de  rappeler;  leur  examen  n'a  soulevé  aucune  objec- 
tion contre  leur  utilité  et  l'urgence  de  leur  exécu- 
tion. 

Nous  devons  remarquer  qu'il  n'a  pas  été  tenu 
compte  de  l'observation  présentée  au  rapport  de  votre 
dernière  Commission  sur  la  manière  dont  est  établi 
le  tableau-annexe  relatif  aux  divers  travaux  en  cours 
d'exécution  ;  elle  avait  recommandé  de  présenter 
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cet  état  dé  manière  à  faire  connaître  d'une  manière 
plus  complète  la  situation  des  crédits  appliqués  à/ 
chacun  deg  édifices  ;  ce  qu'elle  demandait  n'est  que' 
la  reproduction  de  ce  qui  se  pratique  dans  des  ciV 
constances  identiques  et  notamment  au  sujet  des' 
dépenses  extraordinaires  du  budget  du  Ministère 
delà  guerre.  Mous  demandons  donc  itéraiivement, 
et  avec  4e  désir  d'être  entendus,  qu'à  l'avenir  lé' 
fabliau  dont  SI  est  question  comprenne  quatre  cb- 
lortrtes:  .    ' 

;  1*  L'évaluation  de  la  dépense  pour  chaque  ou- 
vrage;   ' 

-  2°    L'évaluation  de  la   dépense  présumée  atf 
^janvier  1847;  * 

-  3*  L'allocation  proposée  pour  1848  j 
4°  La  somme  res'in  ta  créditer. 

cumur  xti. 

Secours  annuels  à  divers  établissements  ecçlésiqs- 
tiques 156,300  fr. 

Ce  n'est  pas  sans  quelque  surprise  et  aussi  sans 
quelqucs^regréls  que  votre  Commission  a  remarqué 
que  la  recommandation  consignée  au  rapport  dç 
hos  prédécesseurs  n'avait  produit  aucun  effets  Ils 
faisaient  remarquer  que  ni  le  décret  du  3  février 
1808,  ni  les  ordonnances  subséquentes. rendues  en 
faveur  des  établissements  ecclésiasliquer  necoh^ 
stituaiènt  un  droit  perpétuel  de  dotation  au  budget; 
elle  appelait  donc  l'attention  particulière  de  M.  le 
Ministre  sur  les  divers  établissements  subvention- 
nés, afin  de  voir  si  la  situation  financière  de  quel- 
ques uns  ne  lui'  permettrait  pas  de:  leur  en  substi- 
tuer d'àutrefe,  chrâsfe  'parmi  ces  commiinâuiéi 
atttofteôfes  et  tou&^oti  U  renscfgneîirènt  ou  àVfés 
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services  hospitaliers,  çt  auxquelles  ,qn  faible  se- 
cours serait  bien  plus  utile,  CeUç  observation  naît 
de  r examen  de  l'état  qui  nous  a  été  soumis,  et  do* 
quel  résulte  que,  sur  les  vingt  .communautés  »  six 
ont  des  excédants  qui  s'élèvent  de  377  à  1,916  fr. 
Avons- nous  besoin  dédire  que,  lorsque  Ton  pré-», 
sente  des  excédants  dans  un  compte  qui  çst  destina, 
à  justifier  de  la  nécessité  d'une  fclIppaUoa,  la  pré-* 
somption  naturelle  est ,  qu'en  réalité ,  le  boni  es* 
plus  considérable  qu'il  n'apparaît  ?  En  résumé,  lpfp<r 
qu'on  reproduit  exactement,  pour  1847*  I94  meules 
allocations  et  les  mêmes  établissements,  nou&.djh" 
tons  craindre  qu'on  n'ait  pas  tenu  un  compte  suf- 
fisant des  recommandations  de  voir*  dernière  Coin* 
mission;  orf  pou  s  nous  y  associons  ^en  lw  renou- 
velant, et  nous  espérons  qu'il  y  sera  &Û  droite 

BipcnseidUpersotmet  dès  tulîèi  pYoteétantg  ,  ' 
4,440,050  fr. 

tt.  1e  Ministre  expose  que  les  nécessités  çles 
cultes  protestants  exigent  rétablissement  d'un  cer- 
tain nombre  de  pasteurs  dans  des  localités  qui  en 
lont  privées,  et  dont  la  population  professant  des 
Cultes  dissidents  est  assez  nombreuse  pour  en  ré- 
clamer légitimement  l'institution.  À>  l'appui  4« 
cette  demande,  l'Administration  nous  a,  soaqajs  uo 
état,  duquel  résulte  que  soixante  cqjninunessoiU 
en  instance  en  ce  moment  pour  la  créplion  ile  pa- 
roisses destinées  au  culte  réformé,,  et  huit  ^u  cuHfl 
«le  lit  confession  d*  A  ugsbourg.  Novsa'e^minerop? 
pas  si  toutes  ces  récl^mationspieuyent  être  tcci^eiU 
jtof  si  elles  (réu^ssem  {o^tes  fa,  çoMîtiWW  .WK 


d*ive#t  dôtef^e^  J^rection  d!yne  pq^oisse;  ce 
qu'il  noqp  suffisait,  quant  àçrésant,  de  connaître, 
c'était  qu'jl  pourrait  ^tre  tait  un  utile  emploi  du 
ytdit  de  20,Q00  frt  tferapndé  eo  augmentation 
pour  1&47  ;  t>rv  cette  somme  suffisante  peine  pour! 
attprer  le  traitement  de  quatorze  nouveaux  pas- 
seurs* nqus  ije  ^levons  pq?  craindre  que  les  soixante- 
bpii  réda^ftlipns  ne  dqunsnt  les  moyens  de  l'em- 
ployer ^iHftewntt. 

CHAPITRE  XVIII. 

DiépetoSk  dû  toff*  f troéfife.  .  .>..     «15,400  frj  - 

Ce  chapitre  ne  se  fait  remarquer,  quant  aux  mo- 
difications dont  il  est  l'objet  pour  1847,  que  par 
une  légère  augmentation  de  5,000  fr.,  destinés, 
avec  le  fonds  BMUtfrtW  dfe.pareil&Mftnme.  à  con- 
tribuer aux  travaux  des  temples  et  édifices  du  culte 
Israélite.  Cet  ènsemftïé  tlèl5,()t)Ô\r.  ne  nous  a  pas 
paru  dépasser  le9rttaffets'iûto  êftncours  de  l'Etat 
dalié  <ltynkretien  des  édifices  consacilés  a  «e  dblte; 
notfs'*Qès  proposons  donod%cçovder  r^u^mènta- 
tîoïp,  demandée. 

Quelle  que  soit  la  réserve  commandée  à  la  Com- 
mission du  Jmdgfitvpar  te^rtitm,  «Me  ne  doit  pas 
se  refuser,  dans  certains  cas  exceptionnels,  à  fixer 
l'attention  du  Gouvernement  sur  des  nécessités 
àt^uêltës  tl  ésTd'uïï  fifcôWéûk  devoir  de 'satisfaire. 
£fiÛe  îâAfiiitfA  tf  afpplicfiieif  ux  'rart&irik  bu  mi hîstres 
dufettHéléraélke. '  "■• ■' 
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dont  le  produit,  s' ajoutant  à  un  faible  traitement/ 
leur  permettait  de  subvenir  aux  besoins  de  Ta 
vie.  Mais  l'art.  57  de  cette  ordonnance,  en  procla- 
mant l'incompatibilité  absolue  dé  toute  profession 
industrielle  et  commerciale  avec  les  fonctions  de 
rabbins,  un  grand  nombre  d'entre  eux,  41  sur  10Î, 
sont  réduits  au  modique  traitement  de  300  fr.,  et 
sont,  par  conséquent ,  privés  des  choses  les  plufif 
nécessaires  à  la  vie  ;  car  ^  dans  un  grand  toûmbre. 
de  localités,  ils  ne  reçoivent  aucun  secours  des 
fidèles.  Cette  situation  nous  a  paru  digne  d'intérêt, 
et  nous  détermine  à  la.  recommander  à  la  sollici- 
tude de  M.  le  Ministre  de  la  justice  et  des  culte*. 


IMPRIMERIE  ROYALE. 

Dépensée  <f  Administration. 

t     •  .  -  ï 

CSAFITAX  **BMIB*, 

Personnel. 42*200  fiv 

Réduction  proposée 9é       1,400    ,• 

Reste 41,100 

Dépenses  fixes  (t  exploitation. 

CHAPITBI  il. 

Pesonnel  et  matériel 226,200  fr. 

Réduction  proposée 6,800 

Reste '. ..,  219,400 

L'exaiàèn  de  la  situation  de  cet  établissement 
important  a  offert  à  votre  Côïïi  mi wibhlWâston  de 
»e  demander  s'il  fie  serait  pué  lAile,  à  plusieurs  points 
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de  vue,  de  lut  confier  vos  impressions.  L'immense  ■ 
matériel  dont  elle  dispose,  les  moyens  perfectionnés 
d'exécution  qu'elle  possède,  un   service  admipis-  ' 
tratif  bien  organisé  et  qui  n'en  serait  pas  accru1 
étaient  autant  de  motifs  qui  se  présentaient  &  son 
esprit  pour  préparer  une  solution  favorable  ;  car  le 
perfectionnement  et  la  célérité  sont  deux  conditions 
importantes  que    la  Chambre    doit    rechercher 
Toutefois,  la  Commission  n'a  pas  voulu  conclure' 
sur  cette  question;  elle  n'a  voulu  que  la  poser  pour 
en  préparer  la  solution;  voici  les  motifs  qui  ont  dû 
s'opposer  a  ce  qu'elle  se  prononçât  aujourd'hui. 
El  (Ta  bord   l'engagement  pris  avec   l'imprimeur 
actuel  de  la  Chambre  n'expire  qu'au  34  décembre 
1847.  Un  second  motif,  c'est  qu'elle  ne  connaît  pas 
suffisamment  tous  les  détails  dé  ce  service  et  les1 
considérations  de  faits  qui  peuvent  motiver  la  con- 
servation de  l'état  de  choses  actuel,  d'où  suit  qu'il 
appartenait  donc   plus   à  votre  Commission   de 
comptabilité  qu'à  nous  de  préparer  la  solution  de 
cette  question;  enfin  une  dernière  circonstance 
toule   d'actualité,  qui  est  venue  s'ajouter  à  ces 
motifs  de  circonspection  que  nous  venons  d'indi- 
quer, c'est  qu'une  Commission  spéciale,  chargée  de 
l'examen   d'une  proposition    relative  au  compte 
rendu  de  vos  séances  au  Moniteur,  a  dû  porter  son 
attention  sur  cette  question  qui  avait  une  certaine 
connexité  avec  l'objet  qui  lui  était  soumis.  C'est 
donc  une  question  à  examiner;  chacune  de  vos 
Commissions,  dans  la  sphère  de  ses  attributions, 
devra  se  préparer  a  la  faire  résoudre  par  la  Cham- 
bre dans  la  session  prochaine. 
M*  le  Garde  des  sceaux,  encouragé,  sans  doute, 


7<L  "im^?  oyi,^. 

p?r  rad^ptipn  de  s»,  prçipp^itjan  à  PégaH  ^le  deux., 
très-anciens  employé^  pQur  lesquels  il  .ftorçàndâii 
et  obtenait,  jiqbjidgél  fie  1846,  Uneaugmentaiion  (ï« 
500  fr.  pour  chacun,  réclame  au  budget  actue)  pne. 
somme  de  f  ,900  francs,  pour  élever  lés  traitements ' 
de  vingt  employés  bur  cinquante-huit  dont  se  com- 
pose celle  adnmusiraùop. jUt  ÇpmmîssiôVi  a  examiné  [ 
avec  atlenlion  celle  propqsition,  qui  porte  en  près-': 
que  totalité  sur  des  traitpmenlsqui  à^OÔO  ïraifcsr 
s'élè ve  n  t  à  5,000  f ra  n çs.  Elle  ne  trou  ve  fa  céit e 
demande  justifiée;  elle  ^rraj^ciler^ci^s^dmin^is^ 
tratîons  nioînsbieq  traitées,  /et  qui,  si  cet  aétê  * 
rèmunératoire  était  accepté,  auraient  tien  le  droit 
de  réclarhcren  leur  faveur  le  bénéfice  d*une  pareille  ' 
décision., Nous  vou's  .proposons  dé  ne  pas  accôrcïér  j 
^augmentation,  ce  qui  réduira  le  clhppïire  premier 
à  ;fl,,ipp  francs,  et  le  chapitre deîi^  à  ^lè,4Ôd  tr. 


>  :  f  *    i  :  ■ 
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.    Traitements  des  agerm  politique*  et  consulaire, 
5,266,800  fraacs.  . 

Pluéwfirt  propositions  ooerelles  s<*nt  faites  A' 
l'ftccaaumde  cet  important  eemoe;  elles  *e  réeu^ 
Dent  data  une  augmentation -de  404,01»  ff.  Nous 
allons  les  laminer  suoeessiveinent,  et  von*  indi- 
quer les  motifs  de  nos  résolutions  pour  préparer  lés 
vôtres.  >..-.•• 

E|  d'abord ,  M*  le  Militaire  qui  dirige  ce  dépend 
temeat  totndeniaaded'étetfer  *  i  00,000  fr.  letrafit«M 
ment  de  Fàmbassedeur  de  France  fc  flattes,  <faî  h* 
MÇ«rt«p»eO,OOO^aab«àgetde4&40,  1)  t*po**éf**, 
dintwi  tempe  o*  ia  représentation  à  Nftptei  était 
beaaooe^mot  Rfidi9peDdieosef  otlraiieeiema  tttttété 
porté  à  430,000  fr.  j  qu'en  4S&Ô,  on  éveil  propeeâ 
de  l'élever  à  »0>000  fr.*  chiffre  actuel^  mais  qtftt 
reconnaît,  a iaei  qu'il  l'expepait  l'aneée  dertrièré, 
se  oempléte  insuffisance;  qk'etifin.,  l'allocation  dé 
iOOyOOO  fr*  reetehik  encart  hiférieofè^eeHe  q*tf  * 
reçoivent  les  ambassadeurs  des  autre*  eoùrttk  pre* 
eoiartaeg-  •  .-  *i  ••  J  • 

:  to  totmioissiDdy  fcaas  seiaisee*  damner  perdes 
oereparaiaoft»  tirée* 4u  passé*  «tait  sduleriient'àF  et± 
mutetwdairçréUitgtféiefté,  l*lraik»ÉenLde9fr,000fc 
attribué  &  l<'swbaendttfr>ide  Napie*>  était  fcittsaatj 
Nos  prédécesseurs  l'avaient  penséu  et  la  Chambre 
avec  eux,  car  la  même  proposition  avait  été  laite  aa 
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budget  de  1846,  et  l'augmentation  n'avait  pas  été 
accordée.  II  est  vrai  que  celle  demande  était  ac- 
compagnée d'un  grand  nombre  d'autres,  et  que  la 
Commission  n'avait  cru  devoir  soumettre  à  votre  ac- 
ceptation qm  Je*  plus  indispensables  ■  augmenta- 
tions. On  peut  ajouter  qu'il  semble  que  M.  le 
Ministre  était  alors  moins  convaincu  qu'il  ne  Test 
aujourd'hui  de  cette  insuffisance.  Le  motif  égale- 
ment tiré  de  la  comparaison  entre  les  traitements 
des  envoyés  des  puissances  étrangères  près  des 
mômes  cours»  et  ceux  de  la  France,  ne  pouvait  être 
déterminant  pour  nous.  Mous  répéterons  avec 
votre  dernière  Commission ,  que  ce  n'est  pas  une 
rivalité  fastueuse  que  nous  voulons  établir  entre  le* 
représentants  de  la  France  et  ceux  des  puissances 
étrangères,  car  la  situation  personnellede  la  plu- 
part de  ceux  de  l'Angleterre  romprait  presque: 
toujours  cet  équilibre  des  traitements.  Mats  noua 
redirons  avec  la  même  Commission ,  queeéqoe  nous 
devons  vouloir  ,  c'est  que  les  représentants  de  b 
France  soient  mis  en  situation  de  la  représenter  dW 
gnement,  convenablement,  et  que  ces  positions  no 
soient  pas  une  charge  pour  eux.  C'est  i  ces  simples 
et  derniers  termes  que  se  réduisait  pour  noue 
la  question.  Or,  M.  ;lp  Ministre  affirmant  que,* 
tout  en  contenant  les  dépenses  de  sa  maison  dans 
la  limite  des  plus  strictes  bienséances,  l'ambassa- 
deur est  obligé  d'ajouter  ses  revenus  personnels  k 
son  traitement  il  noua  était  difficile  do  persister 
dans  le  refus  de  l'allocation  demandée;  c'est  donc 
pour  /satisfaire  à  oette  raison  d'équité*  que  nous  pro* 
pesons  d'aooorder  l'auginentation  demandée. 

1    :'P  /  !'  Consulat  de  Calcutta. 

Une  seconde  proposition  qui  vous  est  faite,  c'est 


la  création  d'un  consulat  de  prépaiera  classe  à  Cal- 
cutta. Il-  n'est  personne  en  France  qui  ne  recon- 
naisse la  nécessité  d'étendre  nos  relations  commer- 
ciales et  d'ouvrir  des  débouchés  à  nos  industries 
et  à  nos  produits  naturels.  Parmi  les  moyens  qu'il 
est  au  pouvoir  du  Gouvernement  d'employer,  c'est 
de  placer  des  agents  actifs  et  intelligente,  dans  des 
positions  convenables,  sur  tous  les  points  où  ce  but 
peut  être  en  partie  atteint;  c'est-à  dire,  partout  où 
il  y  a  desconsommateurs  et  des  producteurs,  et,  par 
conséquent»  des  échanges  à  faire.  Nous  ne  voulons 
pas  exciter  le  Gouvernement  à  placer  indifférem- 
ment et  partout  des  agents;  nous  avons  entendu 
souvent  faire,  avec  raison,  l'éloge  de  l'habileté  d'une 
grande  puissance  maritime  qui  a  su  créer  à  sqo 
commerce  des  relations  sur  tous  les  points  du  glo- 
be, et,  au  même  moment,  noustivpns  vu  repousser 
des  propositions  de  créations  de  consulats,  parce 
que  nos  relations  n'étaient  passuffisarameolétablies, 
que  peu  de  navires  français  avaient  fréquenté  lea 
points  désignés^  parce  que,  enfin,  Les  états  de  doua- 
nes n'indiquaient  pas  un  commerce  suffisant  d'é- 
change. On  oubliait  ainsi  ces  mêmesexemples  tirés 
de  l'Angleterre,  qui  doit  à  la  multiplicité  et  au  bon 
choix  de  ces  agents  une  grande  partie  de  ses  avan- 
tages commerciaux.  Nous  citons  souvent  cette  na- 
tion si  intelligente,  si  soucieuse  de  ses  intérêts  ma* 
ritimes  ;  imitons-la  quelquefois.  Il  lui  arrive  souvent, 
en  jetant  les  yeux  sur  la  carte  du  monde,  d'aper- 
cevoir un  point  isolé,  sans  importance  apparente, 
mais  qui,  géographiquement,  peut  avoir  de  L'intérêt; 
elle  y  place  un  agent,,  et  les  relations  commerciales 
s'établissent  après. 

Heureusement  que  ce  n'est  pas  uoe  expérience 


<Jc  tnénw  iiatare  qu'il  Vantée  ftritt  <l*na I»  créai 
tiontfunt  consolât  à  Calcutta,  tctjdsfalts' partant 
essta  hattt  poiir  metiver  eette  création.  Calcutta 
«stlai&phale  d'un  empire  deQÔO  millions  d'ames; 
iollq  renferme  ±lle*mêine  400  mille  habitants,  et 
fait  ave*  <>  les  pHtrictpates  puissances  maritimes  an 
ctfmaseitee  dont  rinipoWan4e  côhrtaiée  ètf  4842  sb 
tpatitrib  par  201,45^,000  fr.  d'exportations ,  et 
d80,842,G00  fr.  d'importations  La  France  est 
représentée  dune  ces  chiffres  par  20,986,000  fr.j 
dent  6,388,000  F.  d'exportations  pour  Calcutta,  et 
4*,O08,000  f.  d'importations;  et,  quant  du  moto 
vément  de  la  navigation  do  la  France  avec  ce  chef* 
toeu  des  Indes  anglaises,  elle  se  résume  en  84  na* 
vires  entrés  dans  ce  port , :  jaugeant  ensemble 
#,862  tonneaux.  Une  pareille  situation  devait  sahrf 
doute  fixer  l'attention  de  votre  Commission  ;  mais 
la  constatation  de  ces  faits,  ne  devait  pas  seule  la 
déterminer  à  vous  proposer  d'adopter,  avec  là1 
Création  de  ce  consulat,  la  dépense  considérable 
qu'elle  doit  entraîner.  Il  nous  a  été  facile  de  re-4 
connaître  que  l'intérêt  de  la  marine  foyale  récla- 
mait encore  la  prééence  d'un  consul;  il  orrive 
fréquemment  que  les  bâtiments  de  l'État  relâchent 
dans  ce  port,  soit  pour  y  faire  des  vivres  ou  pour  s'y 
réparer;  livrés  alors  sans  aucune  défense  de  leurs 
intérêts  aux  exigences  de  certains  fournisseurs,  il 
en  résulte  des  dépenses  considérables  que  ta  pro- 
tection o£  l'expérience  d'un  consul  bien  posé  dans 
le  pays  pourraient  atténuer.  Enfin  nous  ne  pouvions 
ignorer  que  les  armateurs  et  les  compagnies  d'as- 
suramtes,  dont  les  intérêts  sont  si  fréquemment 
exposés,  et  ont  par  conséquent  un  si  grand  besoin 
d'etré  défendus,  avaîeht  réclamé  d'Une  manière 


Instante  et  .r&itâr&e  celle  cr&jlion  :  cycst  éèî  çn- 
senrible  de  circonstances  et  cTq!  Ifti^s  qrti  nouç  qtjru  • 
(ietenpiné^  â  vqus  la  proposer  avçc  ses  conse- 

Suences:  cW4-d|re,  avec  l'allocation  eonsidfératitfe 
é'60,000  'fr.^fjuTelte  entraîne'.  IFn^t  reconnu 
par  personne  que  la  moindre  représentation  (fa ni  . 
çettç  capitale  deâ  possessions' anglaises  de  flndfe 
qn  réndle  séjour  fort  dispendieux  t  au  milieu  de 
fonctionnaires  opuîeivts  et  sur  lesquels  un  cqnsu|l 
ne  peut  exercer  une  certaine  influence  qu'à  condi- 
tion d'avoir  une  situation  élevée.  Nous  a?monâ 
donc  à  penser  que,  saisis  au  mêiue  degré  que  nous 
par  les  considérations  que  nous  venons»  cP exposer, 
vou§  rittilierez  ta  proposition  du  budget  et*  ta 
iiOtre,  c'est-à-dire  la  création  d'un  consulat  de 
première  classe  4  Calcutta,  et  tàîlocaiion  du  crédit 

de  00,000  fr. 

•      •  •  *  ) 

Cùmsuht  dtêilm  Semàmkh. 

Ce  second  consuîat  qu'on  vous  propose  de  crêei^ 
sans  avoir  la  mêcpé  importance  que  cel  ui  de  Calcutta, 
se  recommande  à  d'aûirqs  points  de  vue.  Disons 
d'abord  qug  ce  groupe  cTHes»  Jeté  au  milieu  du 
grand  Océan,  compte  déjà  100  â  120,000  habi- 
tants ;  que  la  civilisation  „ quia  pénétré  si  diffîcïlQ- 
ment  d'aboi  d  dans  ces  contrées,  y  fait  aujourd'hui  dé 
rapides  progrés,  qui  se  manifestent  par  fa  créatjoh 
de  nombreuses,  ccoltes  cathoKques  et  protestantes. 
Le  port  dTTôrioîulu,  ou  Ton  propose  d'établir  Ip 
consulat*  est  sîtiié  dans  flfe  de  Caftu,  qui  compte 
20  et  quelques  milite  âmes  de  population;  ce  pafcl 
compte  à  lui  seuf  I0,60Ôhabiïapts,  dont  8Q0  étran- 
gère. Ce  n'est  pas,  quant  à  présent 4  au  point  eje 
vue  des  intérêts  commerciaux  proprement  dits,  qufc 


cet  établissement  se  recommande,  car  les  impor^ 
tationsau  port  d'Honolulu  ne  se  sont  élevées,  en 
4844,  qu'à  350,347  piastres  j  les  exportations  en 
produits  de  l'Ile  &  109,587  piastres/  et  la  France 
n'a  pris  part,  dans  cet  ensemble  d'échanges,  que 
pour  47,326  piastres.  Mais  son  importance  comme 
point  de  relâche  ne  saurait  être  contestée:  Les 
Sandwich  ont  été  visitées  en  1844  par  497  balei- 
niers de  diverses  nations,  dont  26  français,  et'^ià 
la  date  du  25  septembre  dernier,  16  baleiniers 
français  étaient  mouillés  sous  deux  de  ces  lies. 
C'est  dans  ces  mers  lointaines,  et  à  l'égard  de  tout 
ce  qui  tient  à  ces  opérations'  maritimes,  que  la 
présence  d'un  agent  accrédité,  investi  de  pouvoirs 
suffisants,  et  parlant  avec  l'autorité  qui  s'attache  au 
nom  de  la  France,  se  fuit  particulièrement  sentïr, 
soit  pour  aplanir  les  difficultés  qui  peuvent  .s'é- 
lever entre  les  autorités  locales  et  lés'  capitaines, 
soit, comme,  tuteur  des  intérêts  absents,  dans  la 
constatation  et  la  réparation  des  avarjes ,  quelque- 
fois marne  dans  la  condamnation  des  navires;  soit 
enfin  pour  requérir  au  besoin  la  force  contre  Tin- 
discipline  si  fréquente  des  équipages.  Ce  sont  ces 
diverses,  considérations  qui  nous  déterminent  à 
vous  proposer  de  décider  qu'il  sera  créé  aux  lies 
Sandwich  un  consulat  de  deuxième  classe,  au  Irai* 
tement  de  25,000  fr.  Nous  n'avons  pas  pensé  que 
cette  somme  fût  trop  élevée  pour  maintenir  dans 
cette  position  un  agent  réunissant  toutes  les  qua- 
lités qu'on  doit  rechercher  pour  ce  poste,  placé 
qu'il  sera  près  des  consuls  généraux  des  Etats- 
Unis  et  de  l'Angleterre,  et  représentant  les  inté- 
rêts de  la  France.  Nous  profitons  de  cette  occasion 
pour  rappeler  que  le  pavillon  de  la  marine  royale 
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a  besoin  de  96  montrer  plus  souvent  dans  .ces  mers 
lointaines»  et  surtout  dans  des  parages  où  les  ca- 
pitaines baleiniers  ont  souvent  besoin  de  son  con- 
cours pour  maintenir  la  subordination  des  équi- 
pages et  quelquefois  les  fortifier  ou  les  modifier. 
Celte  observation  naît  de  la  communication  d'une 
dépèche  de  l'agent  résidant  aux  lies  Sandwich,  dans 
laquelle  il  exprime  le  regret  que  ce  point  ne  soit  pas 
plus  souvent  visité. 

Consulat  de  Tampico. 

Ici  la  proposition  de  M.  le  Ministre  des  affaires 
étrangères  n'est  pas  de  créer  un  nouveau  consulat, 
mais  de  transférer  celui  de  Mazatlan  à  Tampico,  en 
ajoutant  une  somme  de  5,000  fr.  au  traitement 
de  20,000  fr.  que  reçoit  le  consul  dans  sa  résidence 
actuelle.  L'année  dernière,  à  l'occasion  d'une  aug- 
mentation de  10,000  fr.  demandée  pour  ce  con- 
sul, et  que  vous  n'accordâtes  pas,  votre  Commission 
exprimait  des  doutes  sur  l'importance  dsMazitlan, 
et,  par  conséquent,  sur  l'utilité  de  cette  résidence. 
Comme  nous  partageons  ces  doutes,  nous  accueil- 
lons la  proposition  de  fixer  la  résidence  à  Tampico, 
point  qui,  depuis  plusieurs  années,  a  pris  une  cer- 
taine importance.  Pour  ce  qui  concerne  les  rap- 
ports de  la  France  avec  ce  port,  disons  qu'en  4831 
il  n'y  était  entré  que  cinq  navires,  important 
761,800  fr.  ;  en  1840,  quinze  navires  avaient  in- 
troduit à  Tampico  pour  A  à  5  millions  de  francs  de 
marchandises,  et,  depuis  cette  époque,  la  prospé- 
rité de  ce  port  n'a  fait  que  s'accroître  ;  aussi,  c'est 
en  s'appuyant  sur  le  développement  de  nos  rapports 
avec  ce  point  du  Mexique,  qu'un  grand  nombre  de 
maisons  de  commerce  qui  y  entretiennent  des  re- 
P.-V.  6.  6 
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ktions,  réclament,  avec  Fappui  «4e  M.  te  Minteth* 
du  ©ommerce  et  du  Ministre  résidant  à  Mefxieo, 
l'établissement  d'un  consulat  au  port  de  Tampico 
L'importance  de  ce  point  a  particulièrement  eu 
pour  cause  sa  proximité  cks  provinces  les  ptea 
riches  de  l'intérieur  du  Mexique,  telles  queSninV- 
Louis-de-Potosi ,  Zacatétas,  Durango,  Guadata» 
jara,  etc.;  ce  sont  ces  diverses  considérations  quf 
nous  déterminent  à  vous  proposer  d'acc>eillir«?ea 
la  demande  de  translation  du  consulat  de  Mazallan 
à  Tampico,  la  demande  d'un  supplément  de  crédit 
de  5,000  fr.,  fondé  sur  la  cherté  de  résidence  de  ce 
dernier  point. 

Deux  autres  augmentations  sont  enûn  rébfemées, 
Tune  de  3,000  fr.  pour  élever  le  traitement  du  con- 
sul de  Christiana,  de  42,000  à  15,000  fr.  ;  Vautre 
de  1,000  fr.,  pour  porter  celui  du  chancelier  de 
légation  de  Hambourg,  de  3,000  à  4,000  fr. 

La  même  proposition  relative  au  consul  de  Cht*!** 
tiana  fut  faite  au  budget  de  1846;  vous  ne  l'accep- 
tâtes pas,  mais  nous  croyons  en  découvrir  fa  cause 
dans  l'un  des  motifs  qui  furent  donnés  à  l'appui 
de  ia  proposition,  la  perte  au  change,  qui  ne  parut 
pas  justifier  l'augmentation  aux  yeux  de  votre  der- 
nière Commission.  Aujourd'hui,  M.  le  Ministre 
insiste  de  nouveau,  en  s'appuyant  sur  l'insuffisance 
absolue  du  traitement,  qui  ne  permet  pas  au  consul 
de  représenter  convenablement  ta  France  dans  «ne 
ville  qui  est  le  siège  du  gouvernement  et  du  stor- 
thimg  norvégien.^  Votre  Commission  pense  qu'il  ii*y 
a ,  dans  celte  proposition ,  que  l'expression  dNwi 
besoin  et  non  le  désir  de  donner  satisfaction  à  une 
pensée  de  fastueuse  représentation  ;  elle  est  dôme 
d'avis  d'accorder  l'augmentation  de  3,000  fr.  Elle 


e#  Agaleai^nt  favorable  à  fa  detpapde  dei,OOQ  fr* 
pour  le  chancelier  de  légation  de  Hambourg,  car 
aile  ne  saurait  méconnaître  que,  dans  l'intérêt  de 
noire  marine  marchande,  l'ordonnance  du  6  no- 
vembre 4842,  portant  tarif  des  droite  à  percevoir 
sur  les  actes  des  chancelleries,  en  a  réduit  la  quo- 
tité, et,  par  conséquent,  lp  part  afférente  aux  chan- 
celiers. 

Vos  dernières  Commissions  de  finances  avaient 
fait  remarquer  plusieurs  fois  que  l'ordonnance  dp 
20  août  4833,  relative  au  personnel  des  consulats, 
était  devenue  une  lettre  morte  et  n'avait  plus  d'ap- 
plication, et,  sans  méconnaître  que  les  nécessités 
du  service  avaient  pu  justifier  cette  dérogation  aux 
règles  qu'elle  avait  posées,  elles  avaient  itérative* 
ment  demandé  qu'une  ordonnance  nouvelle  vint 
mettre  à  couvert  la  responsabilité  du  Ministre,  en 
rétablissant  les  conditions  d'aptitude  aux  fonctions 
de  consulat,  et  en  posant  des  limites  à  l'exercice  du 
choix.  L'engagement  pris ,  à  cet  égard,  par  M.  le 
Ministre  des  affaires  étrangères ,  a  été  réalisé  dans 
une  ordonnance  rendue  sous  forme  de  règlement 
d'administration  publique,  le  26  avril  4845,  insérée 
au  Bulletin  des  Lois.  Celle  ordonnance  nous  parait 
donner  les  garanties. qu'on  doit  désirer  trouver 
dans  les  hommes  qui  sont  chargés  de  soutenir  et  de 
défendre  au  dehors,  souvent  dans  des  situation* 
délicates,  les  intérêts  politiques  et  commerciaux  de 
la  France;  longtemps  ces  derniers  intérêts  ont  été 
trop  méconnus  par  nos  agents,  nous  croyons  qu'ils 
les  comprennent  mieux  aujourd'hui,  et  M.  le  Si- 
nistre apprécie  trop,  au  point  de  vue  de  nos  rela- 
tions commerciales,  l'importance  de  ces  commun!-» 
cations  promptes,  suivies  et  basées  sur  la  plus 
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exacte  connaissance  des  faits,  pour  qu'il  n'en  fasse 
pas,  par  continuation,  l'objet  de  ses  plus  pressantes 
recommandations  à  nos  agents  diplomatiques  et 
consulaires. 

Votre  dernière  Commission  avait  également  ré- 
clamé l'insertion,  au  Bulletin  des  Lois,  de  deux  or- 
donnances, en  date  des  7  juillet  1834  et  1er  août 
1835 ,  sur  les  traitements  des  agents  politiques  et 
consulaires  en  inactivité,  en  congé,  ou  appelés  pour 
affaires  de  service ,  et  M.  le  Ministre  avait  promis 
d'y  satisfaire.  Mais,  dans  l'intervalle  des  sessions, 
une  nouvelle  ordonnance,  rendue  le  27  juillet  1845, 
a  réuni  dans  un  seul  cadre  les  dispositions  éparses 
relatives  aux  diverses  positions  que  nous  venons 
d'indiquer,  en  les  modifiant  en  quelques  points; 
cette  ordonnance  a  été  insérée  au  Bulletin  des 
Lois. 

,  CHANCELLERIES  CONSULAIRES. 

Nos  prédécesseurs  avaient  dû  faire  remarquer  la 
singulière  situation  dans  laquelle  se  trouvait  placée 
la  Cour  des  comptes ,  qui ,  appelée  à  vérifier  et  à 
juger  la  comptabilité  des  chancelleries  consulaires, 
ne  pouvait  exercer  son  utile  contrôle  que  sur  leurs 
dépenses  et  non  sur  leurs  recettes,  attendu  qu'au- 
cun tarif  de  perception  n'était  produit  à  l'appui. 
Pour  faire  cesser  cette  étrange  situation,  votre  der- 
nière Commission  de  finances  avait  réclamé  l'inser- 
tion au  Bulletin  des  lois  de  l'ordonnance  du  6  no- 
vembre 1842,  qui  rend  exécutoire  le  nouveau  tarif 
des  droits  à  percevoir  sur  les  actes  des  chancelle- 
ries, et  dont  d'autres  intérêts  réclamaient  égale- 
ment la  publicité.  Nous  constatons  que  cette  juste 
observation  a  été  comprise,  et  que  l'ordonnance  du 
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6  novembre  1842  a  reçu  la  publicité  légale;  ainsi 
se  trouve  restituée  en  ce  point,  à  cette  haute  magis- 
trature  financière  du  royaume,  cetle  action  si  utile- 
ment exercée  au  profit  des  plus  grands  intérêts  du 
pays.  * 
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L'examen  des  dépenses  dece  Ministèrequi,  par  sa 
nature,  touche  à  des  inlérêts  si  graves  et  provoque 
toujours  une  attention  particulière  de  la  part  de  vos 
Commissions  de  finances,  devait  éveiller  la  nôtre  à 
un  plus  haut  degré,  en  présence  des  nombreuses, 
importantes  et  délicates  questions  qui  sont  produites 
dans  le  budget  que  nous  examinons.  Qu'on  ne  s'é- 
tonne donc  pas  du  développement  que  nous  sommes 
forcés  de  donner  à  celte  partie  du  rapport,  pour 
être  bien  compris  dans  nos  motifs  d'adhésion  ou  de 
refus,  et  préparer  ainsi  une  solution  favorable  aux 
propositions  que  nous  aurons  à  vous  faire. 

Il  y  a  dans  l'ensemble  du  budget  de  l'instruction 
publique,  tel  qu'il  est 'présenté  pour  1847,  trois 
choses  distinctes  :  l'organisation  même  du  budget 
entièrement  modifiée  dans  sa  con texture;  l'amélio- 
ration des  traitements  et  des  positions  d'un  grand 
nombre  de  fonctionnaires  de  l'Université,  et  la  créa- 
tion d'établissements,  de  facultés,  de  chaires,  de 
cours,  destinés  à  propager  et  à  fortifier  renseigne- 
ment et  à  étendre  le  domaine  de  la  science.  Ces 
propositions  se  résument,  au  point  de  vue  de  la  dé- 
pense, en  une  augmentation  de  840,260  francs. 

M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  rappelle 
que  les  propositions  actuelles  ne  sont  en  grande 
partie  que  la  reproduction  de  sa  pensée  exprimée 
et  traduite  en  1838  dans  la  proposition  du  budget 
de  4839,  mais  qui  furent  modifiées  par  des  circon- 
stances indépendantes  de  sa  volonté;  cette  pensée, 
qu'il  ne  put  pas  réaliser  alors,  il  la  reproduit  en  l'é- 
tendant dans  son  application  :  pour  lui,  tout  s'en- 


chaîna  dens  ses  propositions}  ce  serait  an  quelque 
aorte  un  tout indivisible»  inséparable.  Noos  nema- 
rions  élue  de  cet  avis  d'une  manière  absolue.  Oui, 
noua  reconnaîtrons  volontiers  que  l'Université  ré- 
clamait dans  plusieurs  de  ses  parties  des  améliora- 
lions  que  le  temps  a  rendues  nécessaires;  que  le 
mouvement  intellectuel,  qui  se  propage,  impose  le 
devoir,  poar  satisfaire  aux  besoins  qu'expriment  les 
populations  «  d'étendre  et  de  fortifier  l'enseigne- 
ment, et  qu'enfin  les  progrès  de  l'esprit  humain 
dans  les  hautes  régioiis  de  la  science  peuvent  exi- 
ger de  nouveaux  sacrifices  peur  en  accroître  le  do- 
maine et  pour  aseurer  à  beaucoup  d'esprits  disposés 
à  le  recevoir,  le  .bénéfice  du  haut  enseignement. 
Mais  ta  meilleures  et  les  plus  grandes  choses  no 
peuvent  être  que  l'œuvre  du  temps.  Il  y  a  souvent 
aagesse  et  profit  à  ne  pas  trop  entreprendre  &  la 
foit{  tout  le  monda  doit  d'ailleurs  comprendre  qu'a- 
vant de  développer  les  institutions,  il  faut  en  poser 
solidement  les  bases,  si  l'on  veut  constituer  quelque 
chose  de  solide  et  de  durable  ;  nous  ne  voulons  pas 
dire  que  tout  Marche  au  hasard,  et  que  rien  n'est 
fondé  dans  l'Université;  oè  serait  refuser  de  recon- 
naître touales  progrès  et  les  bienfaits  de  l'enseigne* 
ment  en  France;  mais  la  Chambre  sait  que  quatre 
lois  importantes  concernant  l'instruction  publique 
satot  annoncée*  et  devront  être  présentées  dans  le 
cours  de  cette  session  et  à  l'ouverture  de  Ta  pr<v 
ehtftineik'ana  doit  Constituer  la  hau  te  administration 
ée  è'tinitaérsilë,  uaç  autre  l'instruction  secondaire, 
uaa  troisièhid  rénteignepent  et  l'exercice  ôeiw 
mééeclne»  ube  quatrième  a  pour  objet  d'apporter 
quek^ealmodîfioKtsoas  à  U  loi  du  tt8  juin  48a»* 
contitîltttiTe  definstruoMan  ptimim*-  Cette  exptt» 
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talive  de  discussions  prochaines  qui  doivent  jeter 
tant  de  lumières  sur  les  théories  et  la  pratique  de 
renseignement,  devait  exercer  une  certaine  in- 
fluence sur  l'esprit  de  votre  Commission  et  planer 
en  quelque  sorte  sur  elle  pendant  le  cours  de  ses 
délibérations  ;  mais  elle  ne  pouvait  nous  dominer 
au  point  de  nous  empêcher  de  reconnaître  les  faits 
actuels,  les  besoins  qu'ils  révélaient,  et  la  nécessité 
d'y  satisfaire.  Tels  sont  les  points  de  vue  généraux 
auxquels  s'est  placé  votre  Commission  et  qui  se  ré 
suinent  en  ce  peu  de  mots  :  donner  satisfaction  aux 
intérêts  les  plus  pressants  et  qui  pouvaient  souffrir 
d'un  ajournement,  renvoyer  à  un  avenir  plus  ou 
moins  prochain  l'examen  des  propositions  qui  tou- 
chent aux  grandes  questions  que  les  lois  que  nous 
venons  d'indiquer  sont  appelées  à  résoudre. 

Les  accroissements  de  crédits  demandés  sont  con- 
sidérables, et  une  Commission  de  budget,  qui  doit 
examiner,  aussi  bien  dans  leur  ensemble  que  dans 
les  détails,  les  besoins  de  divers  services  publics, 
devait  s'en  préoccuper;  nous  aurons  cependant  la 
franchise  de  dire  qu'en  présence  des  satisfactions 
que  la  paix  permet  de  donner  à  tous  les  intérêts 
matériels  de  ce  pays,  et  en  considérant  l'importance 
d'un  service  qui  a  pour  objet  de  développer  chez  lui 
la  vie  intellectuelle,  nous  avons  moins  considéré  la 
dépense  que  le  but,  sans  cependant  sortir  des  li- 
mites d'une  sage  réserve. 

Cecâ  dit,  nous  allons  entrer  dans  l'examen  des 
propositions  qui  vous  sont  faites  pour  les  différente* 
branches  de  ce  service  important.  Et  d'abord  recon- 
naissons que  l'organisation  nouvelle  de  ce  budget 
nous  paraît  meilleure  que  la  précédente.  H  se  par* 
tage  aujourd'hui  en  deux  grandes  divisions  :  l'Uni* 
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versité,  et  les  établissements  scientifiques  et  littérai- 
res. La  première  partie  comprend,  dans  un  ordre 
méthodique,  successivement  l'Administration  supé- 
rieure, les  services  généraux,  les  adminis  rations 
académiques,  l'instruction  supérieure,  c'est-à-dire, 
les  facultés,  l'instruction  secondaire  comprenant  tes 
collèges  royaux  et  communaux,  enfin  l'instruction 
primaire.  La  seconde  partie,  se  forme  de  tous  les 
établissements  scientifiques  et  littéraires  divisés  en 
autantde chapitres,  qui,  en  les  spécialisant,  assurent 
plus  d'ordre  et  de  régularité  dans  les  dépenses; 
ainsi  se  trouvent  successivement  classés  l'Institut, 
le  collège  de  France,  le  Muséum  d* histoire  natu- 
relle, le  bureau  des  Longitudes,  les  Bibliothèques, 
l'académie  de  Médecine,  l'école  des  Chartes ,   l'é- 
cole spéciale  des  Langues  orientales  vivantes  et  les 
établissements  divers.  Puis  viennent  enfin  les  sou- 
scriptions, les  sociétés  savantes,  les  voyages  et  mis- 
sions scientifiques,  les  encouragements  aux  savants, 
anx  hommesde  lettres  et  le  recueil  et  les  publications 
des  documents  inédits.  Cet  ordre  de  choses,  nous 
le  répétons,  nous  parait  meilleur;  car  il  permet  v 
d'apprécier  d'un  coup  d'oeil  le  personnel  et  la  dé* 
pense  de  chaque  établissement  scientifique  et  litté- 
raire, en  ajoutant  de  nouvelles  garanties  à  l'emploi 
des  crédits.  Nous  ferons  toutefois  remarquer  que 
Tune  des  propositions  que  nous  avons  à  vous  faire, 
peut  conduire  à  la  suppression  du  chapitre  vu. 

cmiPiTo  piuiii. 
Admvùitralio*  centrale  (Personnel).  .  •  439,500  fr. 

-  Nous  avons,  i  consigner  ici  deux  observations  :  la 
première,  c'est  que  la  Commission  doit  faire  re- 
marquer S  M.  le  Ministre  de  l'instruction  puHi- 


4M)  1WIWWW  NWiKW. 

.que  qu'il  M  présente  pas  lesdépetrees  d«  l'AdminW- 
Irai  ion  cea  traie  de  «en  déparie  ment,  avce  de$  défaite 
qui  sont  donné*  pur  ses  collègues,  et  qui  puissent 
permettre  aux  Commissions  de  finances  et  eut 
membres  de  la  Chambre»  de  8e  reudre  compte  de 
Remploi  du  crédit  et  du  Bowfcw  d'employés  entre 
lesquels  il  est  partagé» 

La  seconde  c'est  qu'il  devra  rendre  compte  *n- 
^nullement  des  eattneiions  ou  de*  ehaitgeurcnU  quj 
s'opéreront  dans  cçita  partie  du  personnel,  dont 
les  traitements  actuels  dépassant  les  fixation* régi** 
meniaires,  afin  d'armer  suceeasiwa»c»4  à  la  au(^ 
pression  du  crédit  transitoire  de  24%600  francs. 

chapitre  il. 

Aimnutrutim  centrale  (Matériel).  » , ,  **M>0Q  6s 

Voire  Commission  tous  propose  ^'accorder  I Wg* 
men  talion  de  10,400  ftM  demandée  sur  ce  cfoapi- 
ire.  L'accroissement  successif  des  employés  et  éèê 
affaires  expédiées  sont  des  causes  de  dépenses  noo» 
tellesdechanfifcgeétde  fournitures  de  bureau  dont 
elle  a  dû  tenir  compte)  mais  elle  croit  aussi  que  M 
crédit  aet«re4  doit  suffire  pour  longtemps  aux  to* 
soi  os  du  sui*  ioe  cén  irai. 

UNIVERSITÉ, 
caiaptrnv  ai. 

Conseil  royal  et  inspecteurs  généraux  de  tXJnwèrsïlé. 

Crédit  demandé ... ...  300,000  fr. 

"'  l     Réduction  proposée 3t,fiffl0     u 

'  Résle. ...M.  W1MJU0   y 

„  te&.cbaflgetqçnts  opéras  4wm Ja*t o^t\^Q*4* 
conseil  royal  de  l'Université  par  l'ordonnance  du 
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7  décembre  dernier  n'en  apportent  aucun  dans  les 
-propositions du  budget;  il  n'est  demaudéque  le  Irai* 
te  ment  ordinaire  de  40,000  fr.  pour  les  huit  ooa~ 
serlletsr  titulaires.  Le  débat  solennel,  auquel  l'or-r 
donnante  du  7  décembre  a  donné  lieu,  lors  de  la 
discussion  du  projet  d'adresse  dans  le  sein  des  deux 
Chambres  nous  dispensé  de  noas  livrer  à  son  exa- 
men; nous  ne  voulons  que  rappeler  ici  que  le 
Gouvernement  a  reconnu  la  néœs&ité  de  présenter 
tin  projet  de  loi  sur  l'organisation  de  celte  partie 
-de  la  haute  administration  de  l'Université. 

Plusieurs  augmentations  «ont  proposées  dans  ce 
chapitre;  elles  s'élèvent  en  totalité  à  10,600  fr.»  et 
.se  subdivisent  ainsi  : 

28,000  fr.  Augmentation  de  $2,000  fr.  sur  les 
traitements  de  14  inspecteurs  gé- 
néraux. 

16*000  Création  de  deux  inspecteurs  généraux 
destinés  au  service  de  Instruction 
primaire. 

23,000         pour  accroître  le  fonds  des  frais  dç 
tournées  des  inspecteurs  généraux. 
3,000        Frais   de   représentation    des  înspec> 
teurs  généraux  chargés  de  présider 
.  les  concours  dans  les  facultés. 

'  Noue  allons  examiner  euocessivetneot  ohaeuna 
de  ces  propositions. 

En  oe  qui  touche  frugraenéalion .  relative -ailX 
inspecteurs  généraux,  leur  traitement  aotnel'est^Q 
6,000  fr*  Cette  somme  «stalle ietf  haroNnieateo  1* 
position  élevée  (ja'opcupeat  ces  itactàuil  sautes  idq 
KUwiversité?  suifil-die  çi»t  nécessités  ift'impesfr 
cette  sit^tiortÎMVïeiUi.l^qiietlio^.qi»  taCqn* 
•assion  t'***  posées  ài'elle'iftfiiftA  al  tpùékimïêë 
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sol  a  es  par  la  négative.  Non,  nous  ne  croyous  pas 
que  le  traitement  actuel  de  6,000  fr.  soit  en  har- 
monie avec  la  fonction.  Placés  dans  l'Université 
immédiatement   après  les  membres   du    conseil 
royal ,  et  en  quelque  sorte  à  la  tête  du  service  ac- 
tif du  corps  enseignant,  les  inspecteurs  généraux 
sont  traités  moins  favorablement,  sous  le  rapport 
du  traitement,  qu'un  grand  nombre  de  fonction- 
naires placés  hiérarchiquement  au-dessous  d'eux* 
A  notre  avis ,  il  y  a  là  deux  intérêts  à  servir  :  le 
premier  un  intérêt  de  justice,  car  6,000  fr»  suffi- 
sent à  peiue  à  une  condition  modeste  et  à  ûes 
fonctions  qui  imposent  la  résidence  de  Paris;  le 
second,  un  intérêt  de  service,  car  il  fautqqe,  pour 
recruter  en  toute  liberté  les  inspecteurs  généraux 
parmi  les  hommes  d'élite,  on  ne  soit  pas  obligé 
d'imposer  un  sacrifice  à  ceux  qu'on  appelle  à  ces 
fonctions.  Nous  vous  proposons  donc,  d'accord  avec 
M.  le  Ministre,  d'élever  le  traitement  des  quatorze 
inspecteurs  généraux  de  6  à  8,000  fr. 
*    Plusieurs  motifs  avaient  déterminé  M.  le  Ministre 
de  l'instruction  publique  à  vous  proposer  la  créa- 
tion de  deux  inspecteurs  généraux  spécialement 
chargés  du  service  de  l'instruction  primaire  :  don- 
ner à  cette  partie  de  l'enseignement  une  représen- 
tation plus  spéciale  et  plus  pratiquedans  leconseil 
royal,  un  moyen  d'action  plus  fort  et  plus  direct 
entre  ses  mains;  enfin,  exciter  l'émulation  dans 
l'instruction  primaire  par  l'attrait  d'un  avancement 
possible.  Éclairé  par  nn  plus  mûr  examen  de  la 
question ,  M.  le  Ministre  a  pensé  qu'il  suffirait , 
pour  satisfaire  aux  nécessités  qu'il  avait  indiquées 
et  que  nous  venons  de  rappeler ,  de  créer  deux 
inspecteurs  supérieurs  de  l'instruction  primaire, 
au  traitement  de  4,000  fr.  chacun.  La  proposition 
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réduite  à  ces  ternies,  n'en  a  pas  moins  été  l'objet 
d'une  sérieuse  attention  de  la  part  de  votre  Coin- 
mission.  Elle  a  reconnu  qu'en  fait  il  était  impos- 
sible aux  inspecteurs  généraux  de  s'occuper  à  un 
degré  quelconque  de  la  surveillance  de  l'instruc- 
tion primaire  avec  le  développement  successif  des 
établissements  d'enseignement  secondaire;  qu'il 
pouvait  y  avoir  avantage,  d'une  part,  à  mettre  à  la 
disposition  de  M.  le  Ministre  des  moyens  d'exercer 
une  action  plus  directe  sur  les  écoles  primaires, 
d'être  promptement  et  exactement  informé  de  ce 
qu'il  aurait  intérêt  à  connaître;  elle  a  pensé,  d'une 
autre  part,  qu'une  surveillance  qui  pourrait  s'é- 
tendre à  tous  les  départements  aurait  pour  effet, 
par  l'observation  de  certains  faits  d'enseignement, 
de  certaines  méthodes  utiles ,  d'en  propager  l'ap- 
plication;   enfin    d'exciter   une   utile  émulation 
parmi  les  inspecteurs  primaires*  dont  la  carrière, 
peut-être  trop  bornée ,  aurait  besoin  de  trouver 
quelque  issue  dans  des  fonctions  dignes   d'une 
légitime  ambition.   Tels  sont  les  motifs  qui  ont 
déterminé  voire  Commission  à  vous  proposer  de 
faire  l'essai  de  ce  service  auxiliaire  d'inspection, 
et  d'accorder  les  8,000  fr.  qui  vous  sont  demandés 
pour  la  création  de  deux  inspecteurs  supérieurs 
d'instruction  primaire.    La   conséquence  de   la 
substitution  de  cette  proposition  à  celle  de  la  créa- 
tion de  deux  inspecteurs-généraux  pour  le  même 
service,  sera  une  économie  de  8,000  fr.  sur  cet 
article;  mais,  en  réalité,  il  y  aura  réduction  de 
46,000  fr.,  parce  que,  d'accord  avec  M.  le  Ministre, 
nous  transportons  au  chapitre  »,  Instruction  pri- 
maire, la  dépense  relative  à  ces  deux  inspecteurs. 
Sur  les  23,000  fr.  demandés  en  augmentation  des 
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frais  de  tournées  des  inspecteurs  généraux»  noua, 
sommes  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'en  allouer  11,000, 
pour  ajouter  au  crédit  ordinaire  de  61,000  frM  de-» 
tenu  insuffisant  par  la  création  dès  deux  inspec- 
teurs des  écoles  de  droit  et  de  médecine;  maie, 
comme  conséquence  de  ce  que  nous  venons  de  dire 
à  f'égard  des  deux  inspecteurs  généraux  des  écoles 
primaires,  nous  réduisons  12,000  fr.,  dont  nou* 
appliquerons  6,000  fr.  aux  Trais  de  tournées  des 
inspecteurs  des  écoles  primaires,  pour  couvrir  la 
dépeftsc  des  deux  nouveaux  fonctionnaires  que 
nous  classons  à  ce  chapitre. 

Enfin,  nous  vous  invitons  à  ne  pas  entrer  dans 
b  voie  nouvelle  qui  vous  est  ouverte  pour  les  in- 
specteurs généraux  près  des  facultés  de  droit  et  de 
médecine.  On  vous  propose  d'allouer  3,600  fr. 
pour  frais  de  représentation  de  ces  inspecteurs 
généraux,  chargés  de  présider  les  concours  dea 
facultés  ;  nous  n'admettons  pas  l'assimilation  qu'on 
veut  établir  entre  eux  et  les  présidents  des  cours 
d'assises  cl  les  inspecteurs  généraux  d'armes; 
dans  tous  les  cas,  assez  d'autres  dépenses  sont 
imposées  à  l'État,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en 
créer  de  nouvelles,  qui  ne  sont  pas  indispensables. 
Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  nécessité  pour  les 
inspecteurs  généraux  de  recevoir  les  fonctionnaires 
qui  sont  juges  des  concours  et  nous  ne  croyons 
pas  que  leur  dignité  puisse  être  affectée  de  cequ'ds 
conserveront  celte  situation  modeste  et  digno  qui 
a  toujours  été  le  caractère  de  l'Université.  Mous 
supprimons  donc  celte  dépense  nouvelle,  ce  qui 
élèvera  les  réductions  de  ce  chapitre  à  31,G00frM 
et  fixera  le  crédit  à  269,000  fr. 
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Service*  généraux, 343,700  fr. 

L'angnientslien  apparent*  de-  ce  chapitre  swait 
de  4*496  fr.,  elle  eat  etf  réalité  4e  4S/20&  fr,  ;  cary  ' 
compensation  feké  du  complément  (tes  dépense* 
de  réorganisation  de  l'école  normale  supérieure 
avec  te  crédit  extraordinaire  de  90,000  fr.  accordé 
en  4846  pour  ses  oelloetk>n9,  il  devrait  apparaître 
une  rédaction  de  42,776  fr.  sur  ce  service.  LW 
semble  des  augmentation*  dont  nous  venons  de 
rappeler  le  chiffre  se  décompose  aimi  : 

S^OOO  fr.  pour  une  chaire  de  mature  de  cfcnlé** 

renées  ; 
40,000  fh  pour  traitements  et  indemnités  ami 
fonctionnaires,   professeurs  et  ré* 
gents  en  disponibilité  ; 
40,000  fr..  pou*  indemnités  de  frais  de  dépla- 
cements et  interruption  d<»  traite- 
ment ; 
49,200  fr.  pour  extension  de  service  *  la  biblio- 
thèque de  la  Sorbon  ne. 
Ln  première  de  ces  dépenses,  la  créstio*  d'une 
chaire  de  conférences  k  l'école  normale  supérieure, 
est  demandée  comme  complément   indispensable 
de  iVnseignement  dans  cette  institution.  Il  nous  a 
paru,  en   effet,  qu'il  rte  suffisait  pas  dé  fortifier 
l'instruction,  d'élever  le  nîrean  des  études  dans 
cette  grande  école  ;  qirtl  y  avait  autre  cho?e  à  ap- 
prendre aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la  car- 
rière de  l'enseignement  ?  que  s'il  peut' être  vrai* 
qo'il  y  a  en  celte  matière  des  chose»  qni  «fae*. 
qnièrent  par  la  pratique,  et  si  des  dispositions  m*< 
inrelfee,  un  certain  metinet  prédisposant,  et  toeU 
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litent  cette  pratique,  on  ne  peut  méconnaître  qu'il 
y  a  des  règles,  des  devoirs  qu'il  faut  connaître  au 
moment  où  l'élève  devient  professeur  et  où  la  théo- 
rie de  la  science  passe  pour  lui  dans  le  domaine  de 
l'application.  Dans  tous  les  temps  et  chez  tous  les 
peuples  qui  se  sont  occupés  de  l'enseignement,  la 
pédagogie  a  été  professée  ;  l'érudition  ne  suffit  pas 
pour  former  les  hommes  qui  ont  la  mission  de 
donner  l'instruction  et  l'éducation  à  la  jeunesse. 
Nous  croyons  donc  que  les  élèves  de  l'école  normale 
devront  apprendre  quels  sont  les  devoirs  que  leur 
impose  la  profession  qu'ils  doivent  embrasser,  et 
surtout  ceux  qui  dérivent  de  la  délégation  des  droits 
du  père  de  famille;  nous  croyons  qu'il  est  néces- 
saire qu'ils  connaissent  toutes  les  difficultés  de  celte 
carrière,  afin  qu'ils  s'interrogent  eux-mêmes  sur 
leur  aptitude  à  la  parcourir;  qu'ils  sachent  com- 
ment on  réussit  auprès  de  la  jeunesse  pour  la  dis- 
poser à  recevoir  le  bienfait  de  l'enseignement, 
quels  sont  les  meilleures  méthodes-,  les  traités 
spéciaux  sur  la  matière,  etc.  En  uo  mot,  des  confé- 
rences dirigées  dans  le  but  de  former  l'éducation 
de  ces  jeunes  gens,  de  leur  inculquer  la  science 
pédagogique,  nous  ont  paru  suffisamment  utiles 
pour  que  nous  ne  dussions  pas  reculer  devant  la  dé- 
pense annuelle  de  3,000  fr.  qui  vous  est  demandée  ; 
c'est  pourquoi  nous  vous  proposons  de  la  voter. 

La  somme  de  1 0,000  fr.,  qui  est  réclamée  en 
augmentation  du  fonds  ordinaire  de  40,000  fr., 
pour  traitements  et  indemnités  aux  fonctionnaires 
professeurs  et  régents  en  disponibilité,  ne  pous  a 
pas  paru  excessive  et  pouvoir  être  refusée.  La  car- 
rière de  l'enseignement,  nous  l'avons  dit,  est  diffi- 
cile et  pénible  ;  l'étude  a  souvent  fatigué  dans  la 
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jeunesse  les  hommes  qui  ont  embrassé  cette  car- 
rière, et  cette  caqse,  réunie  à  l'exercice  même  de 
la  profession,  épuise  leurs  forces  avant  le  temps. 
De  là  la  nécessité  de  les  placer  en  disponibilité, 
pour  un  teoips  plus  ou  moins  long  et  de  mettre  à 
îfi  disposition  du  Ministre  une  somme  suffisante 
pour  subvenir  aux  plus  impérieux  besoins  de  ces 
fonctionnaires.  N^gs  sommes  donc  d'avis  d'élever 
le  chiffre  de  ce  fonds  i  50,000  fr. 

On  réclame  encore  une  somme  de  10,000  fr., 
pour  porter  de  15,000  à  25,000  fr.  le  crédit  néces- 
saire pour  couvrir  les  (rais  de  déplacement  des 
fonctionnaires  professeurs  et  régents,  et  les  in- 
demnise* <b),  l'interruption  de  leur  traitement. 
M.  le  Ministre  justifie  de  l'insuffisance  du  traite- 
ment actuel.  Nous  vous  proposons  de  lui  allouer 
cette  augmentation  ;  mais  il  doit  être  bifin  en- 
tendu que  ces  indemnités  ne  peuvent  être  accor- 
dées t{ue  lorsque  l'intérêt  du  service  a  commande 
le  déplacement  ;  il  serait  contraire  à  toutes  les 
règles  qu'il  en  fût  alloué  lorsque  le  déplacement  a 
été  sollicité  par  le  fonctionnaire  ou  lorsqu'il  est 
le  résultat  d'un  avancement;  la  Commission  in- 
siste sur  ce  point,  car  l'oubli  de  ce  principe  enga- 
gerait successivement  l'État  dans  des  dépenses  con- 
sidérables. 

Une  dernière  augmentation  de  i 9,200  fr.  est 
demandée  pour  reconstituer  la  bibliothèque  de 
TUniversité  et  lui  donner  une  destination  plus 
étendue  et  plus  utile.  Cette  bibliothèque,  établie  à 
la  Sorbonne  pour  les  trois  facultés  des  sciences, 
des  lettres  et  de  la  théologie,  et  qui  est  placée  au 
milieu  des  écoles,  n'est  ouverte  que  trois  fois  par 
semaine,  et  le  matin  seulement.  L'intention  do 
P.-V.  6.  7 
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tiqué  à  là  bftltotKêcjde  dfc  Saihté  GbhteîlèVè,  Çuttïë 
sôit  Odvehè  fô'ife  lëS  J/)dr&  fe  mdtin  ci  îè  «dlfc  Lft 
CôrrtnîVsèïdh,  fè^Wàdéte  qu'elfe  est  iffe  lâVafttagé 
«fui  tioit  rèstiltèr  pôfor  fe  jëbàès&  Ufe  tt«*  itoetes  de 
lùV  fëèfflftèr  Tacëês  de  fôtift  bek  vâitefc  'dépôts  dcë] 
connàïssahcés  humaines,  et  dfe  entier  éfttei  tort 
alrment  utile  à  ViictiVitë  de  sbtt  esptft;  'tf'H&fttf 
pas  à  vous  proposer  de  ftôhnfet  fôis  bxtyens  tlë  Ma* 
Ife'eV  ëette  peri'séè.  A  ïïoifé  avft,  tout  ce  ïjèi  ftèut 
tcncTrè  à  utiltëei-  les  lbîsïM  des  ëlëtesdë  ntfe  grande*: 
écoles,  éri  ïèè  ëHIév&rrt  à  dëi  ftairfflMlM  MuMMM- 
dahgêrèusès)   cfoît  fttfè  àfccueilli  évéc  faVdur.  lie' 
moyen  qui  vous  ésl  proposé  nous  ferait  l'un  èoi 
meilleurs  ;  vôufe  doiincrtez  dote  vtilré  concours  -If 
son  application.  Nous  n'avons  qu'une  observation1 
à  présenter,  c'est  que  le  'crédit  tifc  ,15,000  fr.,  4è+> 
mandé  pour  donner  une  feonstîtution  nouvelle  à 
la  bibliothèque  de  TUnivetsité  et  en  dbtenir  loué 
les  avantages  indiqués,  se  décompose  en  30;200  fr. 
de  dépenses  permanentes,  eteri  5,000  tr.  de  frais 
de  premier  établissement  du  service  du  soir  ;  cette 
dernière  dépensé  ne  devra  donc  pas  de  reproduire 
danè  le  prochain  budget. 

CHAPITRE   V. 

Administrations  académiques. 

Crédit  demandé ' 773,000  tr.. 

Réduction  proposée 32,400 

Reste *399m0 

Divefrsbs  J>rôf)o$ftiofta  nobvélïes  êléveh't  tMl 
fài,i()(j  fr.  le  ctédft  de  ce  chapitre  >podt<  l**?*' 
lflfaà  Xtiàht  tikotàpmv  4to  «hiffie  et  Voir»  faire 
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eMHIft  cltt  pfttybslttotofc. 

RECTEURS. 

Ûahs  Mai  àctriet,  An  inspecteur  général  faisant 
fonctions  de  récleur  et  chargé  de  l'administration 

9ô  PÂ'càdètote  dé  iPàtis,  reçoit 6,000  ?r. 

5  Veéléttfs  de  département  reçoivent.  *7,200 

fcl  auttefe  recteurs  Reçoivent. 6,000 

tt.  te  Minîstrte  propose  d'élever  le  traitement  de 
Vihs^ectèlir  général ,  auquel  il  donne  le  titre  de 
vice-reéteW  de  f  Académie  de  Paris,  à . .  10,000  fr. 

t)e  dîvîèter  ëii  trois  classes  les  26  rec- 
tétirt  de  département,  et  de  fixer  leur 
traitement 'de  ta  manière  suivante  : 

6  recteurs 4e I"  classe  à. . . *. . .  k .  ltivOO* 

8      —       de  3e    —     A.bt.»  .w*.     «,00* 

42      .-r      de*0     —     à *„.     7>ÛO# 

Mous  itè  sabrions  méconnaître  l'importance  du 
"rêbtbrat,  torfeqùe  nous  examïnôns  la  placé  qu'il  oc» 
ctfpe  dans  ^organisation  actuelle  de  l'Université, 
et  les  hautes  'et  Nombreuses  attributions  déléguées 
aux  'hotomete  distingués  qui  en  exercent  les  fonc- 
tions; nous  Connaissons  volontiers  que,  chefs  du 
corps  enseignant  dans  les  ressorts  académiques  qui 
se  forment  de  plusieurs  départements,  leur  juridic- 
tion s'étertid  slj'r  un  fcrând  nombre  de  membres  df 
^Université';  ijtïe  cèlté  position  les  met  en  rapport 
•Vèfc  lés  toa^fetrâta  è*l  les  fonctionnaires  les  plus 
élevés. *C es  considérations  nous  disposent  donc  nar- 
fatéfttemeto  à  Von  s  proposer  d'accueillir  h  pensée 
A'àméiitfrer  fa  situation  des  recteurs.  Mais  fallait-il 
éteVer  ïetfrs  ir'artrttièîits'aux  proportions  indiquées 
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par  M.  le  Ministre?  Nous  ne  l'avons  pas  pensé*  Nous 
avons  eu  souvent  l'occasion  de  dire  qu'on  ne  sau-* 
rail  en  celle  matière  procéder  par  assimilation. 
L'Université  s'est  toujours  fait  remarquer  par  sa 
condition  modeste  ;  ce  qui  ne  Ta  pas  empêchée  de 
jouir  d'une  considération  méritée  qui  n'a  fail  que 
s'accroître  par  la  juste  part  d'influence  qu'elle  exerce 
et  doit  exercer  dans  notre  société.  Longtemps,  et 
depuis  le  décret  du  47  mars  1808,   les  recteurs 
ont  reçu  un  traitement  uniforme  de  6,000  francs* 
il  y  a  peu  d'années,  en  4840,  4,200  fr.    d'aug- 
mentation  furent  accordés  à  cinq   recteurs  rési- 
dant dans  des  villes  importantes,  chefs-lieux  d'Aca- 
démies. Aujourd'hui  on  propse  d'élever  ces  mêmes 
traitements  de  2,800  fr.,  c'est-à-dire  de  les  porter 
a  40,000  fr.  M.  le  Ministre,  à  l'occasion  des  inspec- 
teurs d'Académies,  dont  nous  allons  bientôt  Vous 
entretenir,  fail  remarquer  avec  beaucoup  de  raison 
qu'H  faut  établir  une  hiérarchie  dans  les  traitemonls 
aussi  bien   que  dans  les  grades,  afin  de  pouvoir 
prendre  partout  les  hommes  que  l'inspection  ré; 
clame,  sans  leur  imposer  de  sacrifices.  Noussommes 
de  son  avis;  m;tis  nous  appliquons  l'argument  aux 
recteurs.  Lorsque  vous  aurez  élevé  leur  traitement 
a  10,000  fr.,  consentiront-ils  à  devenir  inspecteurs 
généraux   avec  un  traitement  réduit  à  8^000  fr., 
quoique  hiérarchiquement  ces  derniers  soient  pla- 
ces au-dessus  des  recteurs?  Tout  s'enchaîne  dans 
rtJniversilé  comme  dans  les  autres  services  publics, 
et  ce  serait  rompre  celle  harmonie,  qui  doit  exister, 
que  d'élever  les  recteurs  de  4r*  classe  au  même  trai- 
tement que  les  membres  du  Conseil  royal  placés  à 
la  lêlede  TUniversilé.  C'est  par  tous  ces  motifs,  qu'a 
appréciés  M.  le  Ministre  lui-même»  que  nous  vous 
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demandons  de  réduire  les  irai  tome  nts  des  recteurs 
de  1"  classe  à  8,000  fr.  Nous  sommes  favorables  à 
la  proposition  du  classement  ;  la  différence  qui 
existe  quant  à  l'importance  du  ressort  des  Acadé- 
mies, à  la  population  de  la  ville  chef-lieu  de  la  rési- 
dence, et  la  nécessité  d'entretenir  une  juste  émula- 
tion dans  le  corps,  sont  des  motifs  qui  justifient 
suffisamment  celte  proposition.  La  décision  relative, 
à  la  fixation  du  traitement  de  la  1"  classe  nous  con- 
duisait naturellement  à  une  réduction  sur  les  deu$ 
autres,  qui  nous  paraissent  devoir  être  convenable- 
ment rétribuées  à  1,000  fr.  pour  ta  deuxième,  et 
6,500  fr.  pour  la  troisième.  •  •  •  • 

Dans  le  cours  de  l'examen  de  ce  chapitre,  nous 
avions  remarqué  que  le  rectorat  de  l'Académie  de 
Rouen  ne  conservait  plus  la  place  qu'il  a  occupée 
jusqu'à  ce  jour.  Il  est  résulté  des  explications  qui 
nous  ont  été  données  par  M.  le  Ministre,  que  s'il 
avait  pensé  un  moment  qu'il  devait  faire  descendre 
cette  Académie  à  la  T  classe,  c'était  par  la  considé- 
ration qu'elle  ne  comprenait  dans  son  ressort  que 
deux  déparlements,  une  faculté  et  un  collège  royal,, 
mais  que  la  considération  de  l'importance  du  chef- 
lieu  le  ramenait  à  la  pensée  de  la  maintenir  à  la  1" 
classe.  Nous  nous  sommes  rendus  facilement  à  cet,; 
avis. 

11  nous  reste  à  statuer  sur  le  traitement  de  In- 
specteur générât,  vice-recteur  de  l'Académie  dû  Pa-»., 
ris.  Depuis  longtemps,  ce  fonctionnaire  ne  recevait,, 
que  6,000  fr.t  et,  quoique  en  1840,.on  eût  élevé  le*,, 
traitements  de  cinq  recteurs  a  7,200  fr.,  celui  de  , 
l'inspecteur-général  chargé  de  l'administration  de  ] 
l'Académie  de  Paris  ne  fut  pas  changé.  Si  nous  en 
cherchons  lé  motif,  c'est  que  l'on  ne  considéra  pas 


qu'il  fut  squmis  au*  mêmes  qbUgaiion*  de  cejvrén 
sentation  que  les  recteurs  résidant  da,ns,  lea  grqnds, 
chefs  lieux  académiques,  et  qu/ij  avait  si^r  la  plq,* 
part  d'entre  eux  d'autres  avantages,  Ce,  qu/qa  penn 
sait  alors,  nous  le  pensons  encore  aujourd'hui;  [q 
litre  de  vice-recteur  qu'on  se  propose  de  loi.  donner, 
doit  il  influer  sur  votre  décision?  Nqus  nei  le  çrqyonfl 
pas;  car  le  titre  pe  change  pas  'les  attributions,,  Nqw 
croyons  faire  ce  qui  est  convenable  et  juste  en,  vqu» 
demandant  de  fixer  son  traitement  à,  8,00,0  francs, 
tpiçi  donc  comment  se.  résument  nos  pçopositiqm- 

i  inep^fienr  général,  viee-recteur  d*  Mcadémi» 

de  Paris ,  ,Wv  -8,000- fcv 

7,  re^eura  de  ir'  olasso. 8,000 

T,      -      de  2'    —     ....,....;.  7,000- 

4%      t-      de3*    -«■     .....6,5M    .. 

Ge  qui  présente  sur  l'ensemble  des  recteurs  une 
réduction  de  27,000  francs.  ' 

INSPECTEES. 

One  augmentation  vous  est  également,  proposée/ 
pour  améliorer  la  situation  des  inspecteurs  d^Aea-' 
démfes.  Votre  dernière  Commission,  en  vous  in vj-. 
tarit  à  donner  votre  adhésion  à  une  proposition   qui  ' 
avah  pour  objet  de  former  une  1"  classe  de  ces  in- 
specteurs, développait  les  considérations  graves,  qui  \'' 
dans  l'intérêt  du  service,  devaient  vous déterm  Jer, 
et  vous  ont  en  effet  déterminés  à  allouer  le  çrédiLde/ 
mandé.  Les  mômes  motifs  ont  exercé  leur  i»jtye,nç.e, 
sur  nos  esprits.  Et,  en  effet,  on  s'est  ptal-AlM  tfro '' 
accoutumé  dans  l'université  à  considéxerltyspefi?, 
tion  drAcadémie  comme  une  retrait»  ou.  tjçtqt  ajî<: 
moins  a  confier  ces  fonctions  à.  çer*,'^  W%mm, 


qni,  fatigiiQâ.d y  service,  réclapiaiçnt  ces  emplois, 
qui  i^jr  étaient  accordés  au  refus  de  proviseurs, 
censeurs  et  professeurs  qui  considéraient  comice 
pi  H§.  avantageux  pour  eu$  de  conserver  leur  posi- 
tion. Ce  n'éçt  prçs  le  seul  incopvèrçienl  qui  naissait 
de  c$|ta  différence  de  position  au  point  de  vue  fi- 
nancier, c'est  que  le  corps  des  inspecteurs  d'Aca- 
démies, aîqsi  composé  en  partie,  non-seulement  ne 
donnait  pas  toujours  des  hommes  spéciaux  pour 
la  fonction;  mais  ne  laissait  pas  au  Ministre  toute 
liberté  dans  le  choix  des  recteurs,  qui,  hiérarchie 
quernent  doivent  se IWiutQY tfana l'inspection.  D'où 
la  conséquence  qu'il  se  voyait  parfois  dans  l'obli- 
gation, passant  par-dessus  les  inspecteurs,  d'aller 
chercher  des  recteurs  dans  les  collèges  royaux, 
parmi  les  proviseurs  et  censeurs  placés  au-déssouî 
des  inspecteurs.  Nous  le  répétons:  ces  motifs  étaient 
Ifop  graves  po.rir  ne  pas  nous  déterminer  à  accueil- 
lir les  propositions  de  M.  le  Ministre.  Elles  noué' 
opt  paru  d'ailleurs  modérées,  puisque,  dans  ïesf 
diverses  classée,  elles  ne  dépassent  que  de  200  fc» 
le  trailementfixé  des  proviseurs  des  collèges  royaux. 
Dan?  j'état  actuel,  lès  61  inspecteurs  (F Académies 

sont  ainsi  divisés  i         ■         '• 

'  '    ;  ■    ■•     i*   ' 

«8  ijispwlç^rç  4erAcadénu>dePati*,.4  .  4>000fr. 
49         -r-       ;de»  Ac&déwes  rfe^  dér  • ,      . 

pj)rt6itte9t$,  à ., ,  .  .-MAP    / 

41  rr      ,.d£s  Ac^dérpie^  des  dé- 

partement^, à; .  1  '.  .*.'  '$,000 

On  pr<tyéè£  aujourd'hui  dé  les  classer  eikle  les 
rétribue*  (4b  ia  ina  nièm»  «h  wUei    :  » 
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44        —         de  déparlements  de  4'* 

classe,  à. 4,200 

46        — -         de  départements  de  2* 

classe,  à 3,600 

23        —         de  départements  de  3* 

classe,  à 3,200 

Les  mômes  raisons  qui  nous  ont  fait  adopter  le 
classement  des  recteurs  se  reproduisent  ici  et  nous 
conduisent  à  solliciter  votre  adhésion  aux  deux  pro- 
positions de  classement  et  d'élévation  de  traitement. 

SECRÉTAIRES. 

Les  26  secrétaires  d'Académie  ne  forment  tous 
aujourd'hui  qu'une  même  classe,  et  reçoivent  un 
traitement  égal  de  2,000  fr.  Nous  sommes  d'avis 
qu'il  n'y  a  pas  assimilation  entre  les  positions  des 
secrétaires  qui  résident  à  Lyon,  Bordeaux,  Toulouse^ 
Strasbourg,  Rouen,  etc.,  et  ceux  qui  sont  placés  à 
Cahors,  Pau,  Bourges,  Limoges,  etc.  Le  classement 
proposé  nous  parait  donc  utile  et  juste.  Quant  à  la 
quotité  de  l'augmentation,  elle  ne  nous  a  pas  paru 
également  justifiée,  et,  quelque  intérêt  que  méri- 
tent ces  employés,  nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fallût 
porter  la  4r*  classe  à  3,000  fr.,  la  2*,  à  2,500  fr. 

Nous  croyons  faire  à  la  fois  une  chose  convenable 
et  juste  et  qu'a  paru  admettre  M.  le  Ministre,  en 
vous  proposant  de  voter  les  fixations  suivantes  : 

7  secrétaires  de  4"  classe,  à  2,500  fr. 
7        —        de  2*      —     à  2,200 
42        —        de  3'      —     4  2,000       ... 
Il  en  résultera  une  économie  de  5,400  fr, 
COMMIS. 
Jusqu'à  ce  moment  les  commis  attachés  aux  ad- 
ministrations académiques  étaient  au  choix  et  à  la 
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charge  des  recteurs  qui  les  rétribuaient  syr  les  fonds * 
qui  leur  sont  attribués  par  abonnement  pour  leurs i  ' 
frais  de  bureau;  ils  n'appartenaient  donc  pas  à  ce 
titre  à  l'Université.  La  Commission  a  hésité  à  chan- 
ger cette  situation;  car  c'est  accrottre  le  personne! 
administratif  déjà  si  nombreux  en  France,  donner 
ouverture  à  des  droits  à  la  retraite,  et  dès  aujour-' 
d'huï  accroître  les  dépenses  qui  restent  à  la  charge 
de  l'Etat.  Un  seul  motif  a  pu  nous  déterminer,  c'est 
celui  d'ouvrir  une  carrière  à  un  certain  nombre 
d'instituteurs  communaux,  carrière  bien  bornée 
sans  doute,  mais  que  nous  ne  devions  pus  fermer  à 
des  hommes  dont  la  situation  est  si  digne  d'intérêt/ 
et  qui  n'ont  aucun  avenir  devant  eux.  Nous  donnons 
donc  notre  approbation  à  cette  disposition  qui  a 
pour  objet  de  créer  26  commis  d'académie  divisés  ' 
également  en  trois  classesx  savoir  : 

7  _  de  lf#  classe,  à  1,200  fr. 
7  —  de  2*      —     à  i,000 
12  -r  de  3#      —     à     800 

Et  pour  effet,  .en  réalité,  une  augmentation  de 
dépense  de  14,300  fr. 

La  conséquence  rigoureuse  de  cette  opération  qui 
grève  le  Trésor  à  la  décharge  des  recteurs  devait  étire 
de  réduire  le  crédit  destiné  à  couvrir  leurs  frais  dch 
bureau  d'une  somme  égale  de  24,300  fr.  Mais  M*  lei 
Ministre  n'opère  cette  réduction  que  jusqu'à  con«. 
currence  de  10,000  fr.,  en  faisant  remarquer  quel 
le  crédit  de  141,900  fr.  qui  était  accordé  amt  é* 
distraire  de  leurs  dépenses  les  commis  .dlacadén* 
mies,  éuit  insuffisant  et  donnait  lieu  à  font»***! 
breuses  réclamations  delà  part  des  recteurs*  quoi-> 
qu'iUarfMtordaaaeiM 1*!  *>  tf*{ewmto  Wft «KJM.» 


i 


wrep.4  I  w  c,%çfit  tes  uoitfwiMi  ti«i  vP/Ws  «ppi, 

demapdés.  ^ous  rçoiisfl^lçrminonjs  à.  aicpjîpjer  çÇ'tte 
incojnplète  cédupjio.Q  pair  la  çopsidé.r.ajio,u,  que  (je  , 
PHÎ9.  longtemps  les  frais,  djs  '^ureau's,onJ  çeptés  je*,. 
"flNWi  Waigré  l'a.Pprpjs^exnem  çflnsia^raûl.e  de% 
travayx  qu.'euplique  le.  dé,YelqRf\çinèftt  W^MRH  fe 
rj^SlPHçtiqR  ftrimaii;^.  Epqta,.  ».pç  a.ugoie.ntatiqn, 
de.  ^8,pC{0  fr.  vgus.  e/ft  ^çmafljjé.e,  ponç  a#prpltrç  |p., 
f9i»ds,  ordinaire,  des  frais  de  toucqéis,  cjtis,  rficiegrs, 
et  deç  ins(pmçu,rs,t  M.  Je,  Miu.ts,icf)  noflî?  a^ant'^: 
claré  que,  dans  l'é^actue,!,  \e  sfinjce  d,p  i'jn^pflc-, 
M9«  «Hait  ipçqipplel  pax  «ujtf  d,e  l^iïj^Bfie  ^ 
crfld.il,  resté  J*  jpfrne.  «»M|ç6  rapqv9Jf?çn>enJ,.|>rpr 
gres*j(   d<»   étab|js.sena#ûjs   un.iyçfsijLairçs„ .  u.ojus  . 
n/avons  pa&ccu  devoir-  refuser  P<rt|ft  augqAqatatjonj 
lorsqu'elle  nous  était  dfc<ttand,«e  dans  |'in.McAt  ,dft 
service  et  devant  la  d^cja^u)»  Cqrqt^ff^  drç  &  j$ 
Ministre,  de  l'insuffisance  du  crédit  actuel. 


ciAtwu  vi  ; 


Instruction  supérieure 3,13f,616  fr. 

Réduction  proposée...        480,2*0 


Reste 2;9*M06  ' 

Il  existe  es  Ftknae.  9>  facultés  de,  théologie,  6  eaT 
IboliquesetâprnLastanies.  imi\a'kmçaofnmH,  iqus,. 
les  ptroTesseuris  de  ees  facultés  ont  reçu  un  traive?" 
meatégaédeSIjOOQ  f.  quelles  question* les  ville»  dan> 
lesquels* elles  tsoat  établies.  Att'tttnjtd'Wui  aaseu», 
dMiMMie  d'élever  de  «ytUJO.à-  4*000  /r.  lias  Amte» 
méats  dés  professeurs  des  facilités' catholique*!  idd, 
Bevdeauît  et  de  Lyon,  4*  4e  ceux  des  deux  seisles-fan 
cùMtde  théologie  protestai  tdsiégeaBtiàJJtrasèeurg'  : 
et*4iôft«tubM;  Jwsqrfà  o»  ^ry  aueuuedietiaelian,  • 


*"* 


faculté,  (bus  le*  di*çr*  département*  où  ftHa»  ai|t 
4(4  iou^es  j  ainsi*  ^wn*  différées  nWifita  Mire 
|«»  tr^itjeipeA^  dçp  profess**»!*  4t*  famHàf  4tf 
KieoQÇS  c^e  ^(3^4eai^^(JU  Xyaa»  c*o$|le*  <W  Ca#», 
de  Rennes,  de  Besançon*  etc.  Ç'ert  dwcuifte  pre- 
mier* ip^HVé  qiivod  Wtja  JifQpQW  entre  ta  six 
facultés  de  théologie  catholique.  Nous  ne  voutap* 
ttjer  auçup  aw*l«i*G  «oçtrç  &  prwosttie*  du  peu 
de  succès  de  la  plupart  de  ces  faculté  fll*ifi  nom 
<texofl*.ra|H»ter  qw&  wt.a'eiH.  «bwgé  d»»s  la  si- 
tuation des  profe^eura  dtpw&  Ir  qrëatipn  <fa  «s 
ç^aires^  et  que  \p»  ij¥>Ûfcfl<Û  wwnt  (tytanwué  la 
fo^iioadef^trtitfiipeiHP  wtuapwHswri  ôtrales 
Brèmes,  UnpMssqn^bJ^é videur  f«^n.ll^«danfalor* 
que  («ss  professeur*  <to  <**  d*v*w*  feeulté*  raM* 
XWent  w  tntitttftwt de  3dOQft  frw  qn  était  <ttfctih 
wM(Wt  .Ui  w^i4ér^tiw  4m  ç»n^«fwû«»Ue9 
dont cee  prof^eqiMfeiwl  nevftiiie* par  l'ettHup)* 
qu/ils<dQnf>eiH  4e  WW  vie  quyfoo  et  amtta.qiâ 
t<?M  plutôt  à  eA  .wipeMflr*  ttu!M*,teB4r*to*  iiép 
çq6$U4si  rien,  wns,  fa.  répétant  m,  wua  pamh 
<<to9gé,  et  wq*  SJoufcW  «NMrâ*  «a  wns  <tot)oa*r<i 
que çe^proÇqsswr*,  qty  fdWW«*  I*  pan  detenpi 
à  ces  çflws,  pç  pqitwnt  ajpufer  vimm  Mtaoïrocft 
9  cel,le  q)uç  Ijçqç^^rçVÇtet  T^s«onL  Isa  tmtfifa 
qui  noua  déterminent  *e  rien  chwgftr  fc  feaitu*»' 
tion  ^ç(uellç)  ç,l>4  rçlwnfib<fr.|e*,^tQQ|0  foi  *H  *pt 
sont  4emqn<^s  eq  ^«fli^ajiq^  4u,QiM,ofdî«Nrt 
Cour  cqs  fycyJl^. ..-,....  : ,  -  •  1  -.  !  :  ■  •• 

'     FacxHtéê  de  Médecine.  ""  > 

nous  écrans  £e  qJHjflft  ^  ^^ryi^^^^i^) 
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truction  publique,  nous  avons  à  appliquer  les  idées 
que  nous  développions  dans  nos  observations  géné- 
rales sur  ce  Ministère.  M.  le  Ministre  de  l'instruc- 
tion publique  demande  les  crédits  nécessaires  pour 
créer  une  chaire  nouvelle  dans  les  trois  facultés  de 
médecine  du  royaume,  savoir  : 

Une  chaire  d'anatomie  comparée  à  la  Faculté  de 
Paris; 

Une  chaire  d'anatomie  pathologique  à  la  Faculté 
de  Montpellier; 

Une  chaire  d'histoire  et  de  philosophie  de  la  mé- 
decine à  la  Faculté  de  Strasbourg. 

Nous  rappelons  que  nous  avons  eu  l'occasion  de 
dir  qu'en  projet  de  loi  sur  renseignement  et 
l'exercice  de  la  médecine  et  delà  pharmacie  devait 
être  incessamment  présenté  aux  Chambres;  ce 
projet  de  loi  devra  nécessairement  déterminer 
quelles  seront  les  parties  de  la  science  qui  devront 
être  enseignées  dans  les  écoles  et  dans  les  facultés 
de  médecine,  c'est-à-dire  quelles  seront  les  chaire^ 
qui  devront  être  maintenues  et  créées,  quelles  se-î 
ront  les  connaissances  exigées  des  élèves  pour  ob- 
tertir  leur  diplôme.  Dans  cette  situation  ,  lorsque 
tant  de  lumières  peuvent  jaillir  de  la  discussion 
d'un  semblable  projet,  sur  l'utilité  de  certains  cours 
existants,  sur  la  nécessité  d'étendre  l'enseignement 
en  élevant  de  nouvelles  chaires,  devions-nous  ac» 
cepter  cette  initiative  qu'on  vous  propose  aujour- 
d'hui, et  décider  qu'il  y  a  lieu  de  créer  immédiate- 
ment les  trois  chaires  nouvelles?  Nous  ne  l'avons 
pas  pensé,  et,  sans  nous  livrer  à  un  examen  qui 
nous  a  paru  prématuré,  sans  contester  ni  approu- 
va; l'utilité  de  cette  triple  création ,  nous  sommes 
tftràs  qu'il  n'^'a  aucune  urgence,  ei  qu'il  y  a, 'au 
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contraire,  avantage  à  prononcer  l'ajournement. 
Nous  espérons  que  voua  partagerez  cette  atis.  Celte 
résolution  produira  sur  l'art.  3  de  ce  chapitre,  et 
pour  cet  objet,  une  économie  de  98,460  fr. 

Deux  autres  propositions  vous  sont  faites  au  sujet 
des  mêmes  facultés,  et,  d'abord,  50,000  fr.  vous 
sont  demandés  pour  assurer  un  traitement  fixe  aux 
agrégés  de  médecine,  et  5,400  fr.  pour  assurer  le 
service  du  sorr  à  la  bibliothèque  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris. 

La  première  de  ces  propositions  est  évidemment 
une  innovation  importante,  puisqu'il  s'agit  d'impo- 
ser une  nouvelle  charge  à  l'Etat,  en  rattachant  au 
budget,  avec  on  personnel  assez  nombreux,  une 
dépense  considérable  de  50,000  fr.  Cette  considé- 
ration ,  toujours  grave  pour  vos  Commissions  de 
finances,  d'introduire  une  dépense  nouvelle  au 
budget ,  ne  devait  pas  nous  arrêter  s'il  nous  était 
démontré  qu'en  vous  la  proposant  nous  ferions  en 
même  temps  une  chose  juste  et  utile  ;  c'est  parce 
que  celte  démonstration  nous  est  acquise  que  nous 
gommes  disposés  à  accueillir  la  demande;  voici  nos 
motifs. 

L'institution  des  agrégés  de  médecine  remonte 
à  l'ordonnance  du  2  février  1323.  Parmi  les  attri- 
butions et  les  droits  que  leur  conférait  cette  ordon- 
nance, on  remarquait  l'obligation  de  suppléer  dans 
renseignement ,  en  cas  d'absence,  les  professeurs 
titulaires;  mais  aussi  ils  étaient  les  seuls  candidats 
de  droit  pour  les  places  vacantes  de  ces  profes- 
seurs. Placés  ait  même  rang,  dans  l'Université,  que 
les  suppléants  des  facultés  de  droit,  ils  n'ont  reçu , 
jusqu'à  ce  moment,  qu'une  allocation  éventuelle 
sur  le  produit  des  droits  d'exatoen,  tandis  que  ces 
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dèrnïêre/încfèpeç^mrnent  des  mêmes  droits  évepir 
tuels,  reçoivent  un  traitement  fue  de  1,000  fcaucs, 
Êeàifanl  asçez  longtemps ,  l'aliQçqtion  éventuel!*, 
sur  les  droits  d'examen,  en  se  .portant  sur  un 
grand  rçombrç  a  élèves  inscrits,  i*e  rendait  pas, n<K 
cessai *re  l'attribution  d'un  traitement  fixej   mais 
efté  sVist  successivement  atténuée,  et,  en  4844- 
\§&>  elle  est  descendue  >  à  Paris,  au-dessous, de 
èoO  h*.;" Inutile  de  ^ire  qu'elle  estf  par  continua- 
tion,  fort  au-dessous  dans  le$  départements,  Ce 
qui  renti  cette  situation  moins  supportable  aujpqr- 
«rïhii,  c'est  que,  parmi  les  modifications  apportées 
à  ta  constitution  des  facultés  de  médecine,  et  dic- 
tées par  l'intérêt  de  la  science,  le  concoure  pou 
lés  chaires  des  professeurs  a  été  substitué. au  pri- 
vilège créé  en  faveur  des  agrégés  par  l'ordonnance 
du  2  février  4823.  Si  ces  motifs  devaient  agir  sur 
Vos  esprits,  voire  Commission  devait  considérer. eu 
outre  que  ces  agrégés  sont  toujours  à  la  disposition 
des  facultés  pour  suppléer   les  professeurs,    soit 
dans  renseignement",  soit  dans  les  examens;. que. 
Téiendue  des  connaissances  exigées  pour  l'agréga- 
tion nécessitait  beaucoup  d'cflbrts  et  de  sacrifices  ; 
enfin  ,  e\le  devait  reconnaître  que  le  rang  qu'oc* 
cupe  ce  corps  dans  l'enseignement  supérieur»  éta- 
blissait, en  lait,  l'assimilation  entre,  les  agrégés  .des 
facultés  de  médecine  et  les  suppléant?  des  facultés 
âé  droit.  C'est  donc  pour  assurer  une  position  égalé 
aux  premiers  que  nous  vous  invitons  à  donner  ovet 
nous  votre  sanction  à  la  proposition.    -        ;  . 
L'opinion  que  nous  avons  en  l'occasion  de  voua 


-flè  ttéâecitie,  ijui  Mi  'âttstf  tfWrfflft  s&if  Wx 
-tftéVéS  de  éëftë  facdlté;  Wouè  y  ttoiitotà  ttojj  ti<â<- 
Vbhba^è'à  jtôui-  t|uo  hôiJs  lf&tôofi&  il  «ta»  jM>6ôS& 
ffid-coIrdèftoèrMn  dè8?4tt>tr.'tftfWt&  èèl  déi 
■taàn'dé  dt»iVé  ce  but. 

Faculté  des  Soitrtceé. 

Wusieu^  proj)4Àsrti6'hè  dêrîVeht  ^'céftte  augmen- 
tation de  ,69,800  fr.  à  ajouter  au  crédit  ordinaire 
dé  4V§/rt)p  (î. .;  flous  déVoià  ïes  ïiidî^ùcr  sfanmai- 
Irëtféttt  'et  les  ëxainihèi"  stiécéfeèivemènt. 

b,t)tiO  pbVir  él'e**  lès  traijerflèntk  dès  professeur 
adjoints  de  là  Faculté  des  sèïetoceè  dé  fcaris; 

4$fbfOÔ  ^ôur  crée*  (rois  fchâïres  (Te  màlfiéihati- 
quefe  appliquées  ; 

Si ,800  pour  créer  une  Faculté  dès  sciences; 

2Ï,btfO  £bur  frais  dé  cours  dahi  diVerèes  fé- 
cul'lês.  '  '  ' , 

La  première  proposition  cohsîste  à  élever  le  trai- 
tement defe  professeurs  adjoints  de  la  Faculté  àèk 
sciences  de  Paris  au  nivédu  dé  celui  des  professeurs 
titulaires.  La  pensée  natutafrîèen  voyant  consiamL 
ment  inscrit  dànè  tes  budgets  Péhoncîàtion  dë( 
deux  ôrilréè  de  jtfofesseûïs,  fc'étaït  qïié  lies  titu- 
laires de  ceït'âînes  chaires  avaient  près  d'eux  dés 
professeurs  adjoints  qui  les  suppléaient  ;  mais  si 
telle  â  pu  être,  dans Torigine,  la  cWè  de  Ta  créai 
Vion  dé  plusieurs  adjoints,  depilis  loHgtémps  cette 
situation  est 'cliahgéè;  plusieurs  fcttairtes  6ht  été  dé- 
doublées, des  branches  diverses  dé  ta  m&me  science 
ont  nêcëssfté  là  Création  dé  ctrâïrës  nouvelles,  et, 

Sïr  conséquent,  dès  cours  àlbsblûmènl  distincts: 
epuis   cette  &poqiië,  professées  et  jpfafessèura 
adjoints  bift  les  méméè  îonctîons  êl  îeVinèmes  de* 
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voirs  à  remplir;  leurs  cours  ont  une  égale  impor- 
tance, une  égale  durée  ;  rien  n'établit  donc  la  dis- 
tinction; par  conséquent,  ils  peuvent  revendiquer 
les  mêmes  droits.  C'est  par  ces  motifs  que  notjs 
sommes  d'avis,  avec  M.  le  Ministre,  qu'il  y  a  lieu 
de  faire  disparaître  l'inégalité  qui  existe  clans  le 
titre  et  dans  le  traitement,  et,  par  conséquent, 
d'allouer  les  5,000  fr.  qui  doivent  égaliser  les  po- 
sitions. 

Nous  sommes  également  favorables  à  la  proposi- 
tion de  création  de  chaires  de  mathématiques 
appliquées  dans  quelques  unes  des  facultés  qui 
n'en  possèdent  pas  ;  il  serait  regrettable,  en  effet, 
que,  dans  l'état  de  progrès  dçs  hautes  éludes, 
cette  branche  des  sciences  exactes  ne  fût  pas  pro- 
fessée partout  où  son  enseignement  peut  être  pro- 
fitable, au  point  de  vue  surtout  de  l'application  de 
la  science  aux  grands  intérêts  industriels  du  pays. 
M.  le  Ministre  avait  originairement  demandé  les 
moyens  de  fonder  trois  chaires  sur  cinq  qiii  man- 
quent encore  dans  les  diverses  facultés;  mais  il  a 
pensé  depuis  que  Ton  pouvait  s'arrêter  à  deux, 
pour  se  donner  le  temps  de  choisir  des  professeurs 
habiles;  mais  il  a  demandé  de  substituer  à  la  troi- 
sième une  chaire  de  géométrie  à  la  faculté  de  Paris, 
dont  il  avait  indiqué  le  rétablissement  prochain, 
dans  le  rapport  au  Roi  qui  précède  son  budget. 
Avons-nous  besoin  de  dire  que  nous  n'avons  pas 
hésité  à  accepter  la  nouvelle  proposition  appuyée 
d'une  délibération  de  la  faculté  des  sciences?  En 
effet,  on  a  quelque  droit  de  s'étonner  qu'il  n'existe 
pas  de  cours  de  géométrie  dans  ce  foyer  de  lu- 
mières qu'on  appelle  la  faculté  des  sciences  de 
Paris*  Yous  accueillerez  donc  avec  nous,  nous  n'en 
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cloutons  pas,  la  demande  du  crédit  nécessaire  pour 
fonder  une  chaire  de  géométrie  dans  la  fatuité  des 
sciences  de  Paris,  et  deux  chaires  de  mathémati- 
ques appliquées ,  dans  deux  facultés  des  dépar- 
tements- 
Là  disposition  naturelle  de  votre  Commission, 
comme  celle  de  la  Chambre  sans  doute,  est  d'éle- 
ver et  de  propager  la  science ,  et  il  faut  bien  re- 
connaître que  rétablissement  de  facultés  a  cela 
pour  objet;  mais  il  faut,  pour  atteindre  ce  but, 
plusieurs  conditions.  Noua  comprenons  que  beau- 
coup de  villes  importantes  peuvent  désirer  de  se 
donner  ce  relief;  mais  on  ne  doit  pas  seulement 
avoir  en  vue  de  leur  donner  satisfaction  ,  il  faut  y 
rencontrer  une  disposition  naturelle  des  esprits 
vers  les  hautes  études,  de  manière  à  assurer  aux 
divers  cours  un  auditoire  qui  puisse  recueillir  le 
bénéfice  de  cet  enseignement;    il  faut,  surtout, 
pour  maintenir  le  niveau  delà  science,  trouver  des 
professeurs  habiles  qui  soient  à  la  hauteur  de  cette 
mission.  Ces  diverses  conditions  peuvent-elles  être 
facilement  réalisées?  C'est  ce  dont  il  nous  est  permis 
de  douter,  lorsque  nous  voyons  que  les  cours  de  quel- 
ques unes  des  facultés  déjà  créées  son  t  si  peu  suivis. 
Onze  villes  sont  déjà  dotées  de  celte  institution  , 
et,  comme  ivous  croyons  qu'en  cette  matière,  et 
d'après  les  motifs  que  nous  venons  d'exposer,  il 
faut  procéder  avec  une  sage  réserve,  nous  sommes 
d'avis  d'ajourner   toute  nouvelle  création.    Sans 
doutera  question  d'argent  n'est  que  secondaire  en 
pareille  matière;  mais,  lorsque  le  doute  existe  dans 
nos  esprits  Sur  la  nécessité  actuelle ,  nous  devons 
prendre  en  quelque  considération  les  nombreuses 
demandes,  faites  par  M.  le  Ministre,  et  l'impor- 

P.-V.  6.  8 
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cable  à  ces  écoles,  est  introduite  au  budget  de  l'Etat. 
If.  le  Ministre,  dans  sa  préoccupation  constante  pour 
tous  les  grands  intérêts  qui  sont  confiés  à  sa  sur- 
veillance et  à  sa  direction,  avait  pensé  qu'il  pouvait 
être  utile  d'exercer  une  action  plus  directe  sur  ces 
écoles  en  les  dégageant  de  certaines  entraves  mu* 
nicipales  et  en  les  faisant  rentrer  complètement 
dans  le  sein  de  l'Université.  La  Chambre  comprend 
tout  ce  qu'avait  de  grave  cette  proposition ,  et  com- 
bien elle*  devait  exciter  l'attention  et  la  sollicitude 
de  la  Commission.  Mais  la  première  question  qu'elle 
s'est  posée  a  été  celle  de  l'opportunité:  elle  s'est 
demandé  si»  au  moment  où  on  allait  présenter  un 
projet  de  loi  sur  l'enseignement  et  l'exercice  de  la 
médecine  et  de  la  pharmacie,  il  y  avait  convenance 
ft  utilité  à  résoudre  préalablement  cette  questions 
faut-  il  rattacher  au  budget 4e  l'Étal  les  dépenses  des 
écpies  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie? 
$a  réponse  a  été  négative.  Elle  a.  dû  e*poser  ses 
IROtifsà.M.  le  Ministre*  lorsqu'il  s'est  rendu  dans 
son  sein,  et  nous  devons  dire  à  la  Chambre  qu'U 
l'çet  rendu  £  notre  avis,  tout  en  se  réservant  4'e» 
renouveler  ultérieurement  la  proposition.  H  Jr  a 
dc^c  lieu  de  supprimer  les  60,000  fr«  demandés 
pour  soumettre  trois  écoles  à  ce  régi  me  nouveau. 

Une  dernière  augmentation  de  iiJOO  fi\  esl 
demandée  sur  ce  chapitre,  pour  des  dépenses  di~ 
▼£r$$s  el  communes  à  plusieurs  facultés*  Nous  pro* 
posons  d'accorder  6,500  fr.  pour  des  besoins  géaé* 
raux  suffisamment  justifiés,  et  de  supprimer  4,600 
fr.  demandés  pour  une  faculté  des  sciences  et  «na 
faculté  des  lettres  dont  nous  n'admettons  pas  la 
création. 

L'ensemble  de*  réductions  sur  le  chapitre  aV 


lév*  à  1*0,2*0  fr.,  et  le  crédit  générai  reste  fixé 
à  2,942,400  fr, 

cv  Jfrittf*  fin 
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Ifcp/é*  normales  secondaires  des  département*,  agré- 
gations et  concours  général. 

Crédit  demandé 193,000  fr. 

Réduction  proposée.,  ..       90,000 

Reste 40î,000 

Une  autre  proposition  importante  a  particntiè- 
renient  motivé  l'ouverture  de  ce  chapitre;  c*esfc 
celle  qui  a  pour  objet  de  créer  desécok»  normale» 
secondaires  dans  les  départements;  et  le  crédit  ûé 
00,000  fr.  qui  y  est  inscrit  est  destiné  â  en  fofuldr 
croîs  provisorremeiff."  La  Chambre  fr  jv»  lire,  dbm 
Fexposé  prélînrmalre  du  budget,  et  paritariicrc» 
ment  dan$  le  rapport  an  Roi  qm  préeètto  t'ordon* 
nance  du  1?  novembre  J845,  les  motifs  qui  ouf 
déterminé  M.  le  Ministre  de  l'instruction  puMîqiie 
à  vous  faire  Cette  proposition.  En  eomtaltant  mm 
documents,  on  voit  que  le  principal  motif  «si  tiré 
de  l'insuffisance  des  moyens  de  recrutement  des 
maîtres  d'études  et  des  mitres  élémentaires  ém 
collèges  royaux,  et  <fe  maîtres  d- études  et  derégenlq 
des  collèges  communaux,  et  que,  paréoméqaeiit*  le 
résultat  que  M.  le  Mtofette  tfé  promet  de  celte 
institution,  c'est  de  rendre  ce  fterutemertlt  ftreite  et 
meilleur.  Irf  s'est  encore  interposée,  entre  ta  pro* 
position  de  M.  le  Ministre  et  une  résolution  4a fonde 
qu'elle  pouvait  provoquer,  «ne  question  préjudi- 
cielle. Le  moment  est«il  vetiw  de  discuter  cette 
ptopoâhïott?  Mort  ne  Ftwft*  pus  pensé.  Vu  projet 
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de  loi  important  sur  l'instruction  secondaire,  qui 
doit  régler  les  conditions  de  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement et  en  déterminer  les  limites,  vous  avait  été 
présenté;  des  considérations,  dont  la  Chambre  s'est 
fait  juge,  en  ont  fait  ajourner  la  discussion  ;  un 
engagement  solennel  en  a  fixé  l'ajournement  pour 
tout  délai,  à  la  session  prochaine;*  il  nous  a  paru 
sage  d'ajourner  aussi  l'examen  de  cette  proposition, 
jusqu'après  la  discussion  de  ce  projet  de  loi,  qui 
doit  jeter  tant  de  lumières  sur  toutes  les  questions 
si  importantes  et  si  diverses  qui  se  rattachent  à 
l'instruction  secondaire.  Nous  regrettons  que  l'es- 
prit si  judicieux  et  si  éclairé  du  Ministre  qui  dirige 
ce  déparlement  n'ait  pas  accepté  cet  ajournement. 
Convaincus  que  nous  sommes,  qu'il  y  a  convenance 
et  peut-être  profit  à  adopter  cette  résolution,  nous 
vous  proposons  de  retrancher  le  crédit  de  90,000  fr. 
qui  vous  est  demandé  pour  la  création  de  trois 
écoles  normales  secondaires  dans  les  départements. 
Mous  ajoutons,  parce  que  nous  désirons  être  bien 
compris,  que  ce  retranchement  du  crédit  laisse  la 
question  de  principe  parfaitement  entière. 

Un  crédit  de  42,000  fr.  en  augmentation  du  chif- 
fre ordinaire  inscrit  au  budget  pour  le  traitement 
des  agrégés  des  collèges  vous  est  demandé.  Il  a 
pour  objet  d'élever  ce  traitement  de  500  à  600  fr.  , 

Ces  sujets  é mérites  de  l'agrégation  ne  reçoivent 
qne  cette  indemnité  jusqu'au  moment  où  ils  ob? 
tiennent  le  titre  et  le  traitement  de  professeur.  En 
présence  des  sacrifices  qu'impose  l'enseignement 
supérieur  et  les  difficultés  des  épreuves  de  l'agréga- 
tion, nous  avons  pensé,  que  nous  ne  devions  pas 
refuser  cette  augmentation  qui.  ne  peut  qtf'eocpu- 
nget  à  entrer  dans  cette  carrière  ingrate  et  diffi- 
cile de  renseignement* 
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CHAVITBB  VIII. 

Collèges  royaux  fit  communaux.  . .  2,388,900  f.  . 
Réduction  proposée 34,400 

Reste.  ... 2,354,500 

Nous  allons  indiquer  sommairement  les  diffé- 
rentes augmentations  qui  sont  proposées,  pour  lee 
soumettre  individuellement  ensuite  à  votre  appré- 
ciation. 

42,000  fr.  Création  d'un  nouveau  collège  royal. 
48,000  fr.  Complément  de  la  dépense  de  deux  col- 
lèges érigés  en  1840. 
2,200  fr.  Création  de  deux  chaires  d'arabe  vul- 
gaire. 
65,000  fr.  Supplément  de  traitement  des  censeurs 

et  professeurs. 
20,000  fr.  Supplément  pour  avancement  sur  place. 

Avant  d'exposer  les  motifs  de  notre  adhésion  ou 
de  notre  refus  à  ces  diverses  propositions,  disons 
remarquer  une  transposition  d'une  somme  de 
105,850  fr.  de  l'art*  1"  :  Subvention  pour  les  traite* 
mente  fixes  des  proviseurs^  censeurs  et  professeurs  des 
collèges  royaux,  à  l'art.  5  :  Bourses  royales  et  dégrève* 
menu,  que  nous  devons  expliq  uer .  Originairemen  t,  et 
avant  l'ordonnance  du  12  mars  1817,  les  pensions 
ou  bourses  royales  étaient  assimilées  aux  prix  de* 
pensions  libres  des  collèges  royaux,  auxquels  ces 
bourses  étaient  attachées;  mais  à  cette  époque,  en 
présence  de  la  situation  des  collèges,  la  somme 
prélevée  sur  les  fonds  du  trésor  pour  être  affectée 
au  paiement  des  traitements  fixes  des  proviseurs, 
professeurs  et  autres  fonctionnaires  supérieurs, 
fut  accrue  d'un  sixième  de  la  valeur  ides  bourse* 
royales,  qui  furent  aipai  réduites  de.  cpite  quotité» 
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el  l'ensemble  de  ces  ressotrrefcs  fut  réparti  d'une 
manière  fixe  et  déterminé  par  cette  môme  ordon- 
nance entre  les  différents  collèges,  royaux.  Plus 
tard,  les  fonds  de  l'État  ne  durent  plus  être  soumis 
à  la  même  règle  de  distribution;  la  situation  des 
collège»  royaux  modifiée  par  des  circonstances  di- 
verses qui  influèrent  sur  leur  position  finafteière, 
obligea  à  prendre  pour  base  de  la  répartition  de 
ce  fonds  commun  leurs  ressources  et  leurs  besoin», 
et  les  bourses  royales  elles-mêmes  durent  eue  sou- 
mises aune  autre  distribution,  car  elles  vinrent  M 
combiner  avec  le  fond*  cotnmnn  pour  équilibrer 
amant  que  possible*  le»  situations  diverses  de*  col- 
lèges. Que  reste-i  il  donc  de  cette  ordonnance  du 
12  mars  1817?  Lai  réduction  du  6e  des  bootse* 
royales  que  l'état  de  choses  actuel  ne  justifie  plus. 
C'est  dans  cette  sitnation  qu'on  vous  propose  de 
retirer  du  foirdfr commun  de1, 523,800  fr,  la  somme 
de  101,850  fr.  qui  représente  le  6e  de  ta  valeur 
des  bourses  royales,  pour  I»  transporter  à  Tant,  5, 
o*  s'inscrit  le  fonds  de* bourses  royales  el  dégrève* 
meuts.  Votre  Commission  est  d'avis  d'accueillir 
cette  proposition  qui  nous  paraît  convenable  el 
juste.  Il  est  inutile  de  drre  que  cette  augmentation 
do  fonds  des  bonrsas  n'en  augmentera  pas  le  nom* 
bre,mais  bien  la  valeur,  et  que  cette  augmentation 
sera  prise  en  considération  dans  la  répartition  du 
tonds  commun  qui  doit  toujours?  être  distribué  ert 
raison  de*  besoins  des  collèges. 

M.  le  Ministre  vous  demande  les  moyens  de  tàm 
der  un  nouveau  collège  royal,  ce  qui  en  élèvera  le 
sombre  à  55;  nous  n'avons  aucune  objection  t 
présenter  contre  cette  création,  No«S  ne  peuvent 
€pt%êppito*¥6t  la  prudente  réserve  tfteè  laquelle  cm 


procédé;  car  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  Que  l'é- 
rection d'un  collège  royal  de  troisième  classe  n'exige 
pas  moins  de  29  fonctionnaires,  professeurs  et 
maîtres,  dont  ii  professeurs,  et  que  le  recrutement 
de  ces  derniers  n'est  pas  assez  facile  pour  qu'on  ne 
dAt  pas  craindre  d'abaisser  le  nivean  des  études  en 
créant  à  la  fois  un  trop  grand  nombre  de  collèges. 
M.  le  Ministre  conserve  la  liberté  qui'  doit  lui  ap- 
partenir dans  le  choix  de  la  ville  oh  doit  s'ériger 
le  collège.  Beaucoup  de  localités  qui  sont  dans  les 
«àhditions  exigées  se  disputent  cet  avantage;  rem- 
barras ne  nous  parait  être  que  dans  le  choix. 

Jusqu'à  ce  moment,  H  n'avait  été  demandé  qu'un 
crédit  de  25,200  fr.  pour  chaque  collège  à  créer, 
quoique  en  réalité  la  dépense  d'organisation,  suivant 
1  état  qui  nous  à  été  mis  sous  les  yeux,  fàt  de 
30,600  f.  Longtemps  cette  différence  a  été  suppor- 
tée au  moyen  des  prélèvements  opérés  sur  tes 
sommes  attribuées  à  un  certain  nombre  de  collèges 
auxquels,  par  leur  situation,  on  pouvait  faire  cet 
emprunt  sans  leur  causer  du  préjudice;  mais  on 
déclare  aujourd'hui  que  cet  état  de  choses  ne  pour- 
rait plus  dire  continué  sans  un  dommage  réel,  c'est- 
à-dire,  que  le  fonda  cotnitinn  deviendrait  insuffi- 
sant pour  venir  au  secours  dès  collège».  Nous  nous 
rendons  à  cette  déclaration»  car  nous  n'avons  ni 
le  temps  ni  les  moyens  de  reconnaître  la  situation 
particulière  de  chaque  collège  pôtarl'&ftttée  1843. 
Toaiefbis,les  Commissions  qui  vien  drtrnt  après  noué 
auront  à  examiner,  à  mesure  qoe  se  développera  la 
prospérité  des  collèges,  si  cette  subvention  doit  être 
continuée  sur  la  même  base.  Dans  l'état  actuel,  fe 
fonds  commun  ne  représente  que  26,012  fr.  par 
collège»  Adoptant  donc,  quttit  à  présent,  39,600  (h 
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pour  base  de  la  dépense  du  collège  de  troisième 
classe  à  fonder  en  1847,  et  ce  collège  ne  devant 
être  institué  que  dans  les  quatre  derniers  mois  de 
cette  année,  nous  vous  proposons  d'allouer  lep 
12,000  fr.  demandés. 

Quant  aux  18,000  fr.  qui  sont  réclamés  pQur 
compléter)  en  4847,  la  dépense  des  deux  collèges 
à  ériger  en  1846,  nous  n'adoptons  pas,  rétroac- 
tivement à  leur  égard,  la  base  nouvelle, de  36,000  fr, 
La  première  allocation  a  été  accordée  ap  budget  de 
1846,  d'après  l'état  antérieur,  c'est-à-dire,  25,200  f. 
Nous  ne  voyons  pas  plus  de  motifs  pour  changer 
cette  base  pour  ces  deux  collèges,  que  pour  ceux 
qui  ont  été  créés  en  1845»  Nous  vous  proposons 
donc  de  réduire  le  crédit  demandé  de  43)000  à 
33,600  fr.,  c'est-à-dire,  d'opérer  une  réduction  de 
14,400  fr.  Nous  croyons  inutile  de  rappeler  que,  si 
les  collèges  ne  sont  pas  fondés  aux  époquçs  qui  ont 
été  déterminées  pour  la  fixation  des  crédits  j  les 
fonds  restés  sans  emploi  devront  faire  retour  au  Tré- 
sor, et  non  pas  grossir  les  fonds  communs  de  sub- 
ventions. 

Nous  comprenons  l'utilité  de  créer,  dans  les  col? 
lèges  de  Marseille  et  de  Montpellier,  deux  cours 
d'arabe  vulgaire;  car  les  relations  qui  s'ouvrent  et 
vont  se  multiplier  entre  la  France  et  ses  nouvelles 
possession  d'Afrique  rendront  indispensables,  par** 
ticulièreroent  pour  les  populations  du  Midi  quiboiv 
dent  la  Méditerranée,  la  connaissance  de  la  langue 
usuelle  des  arabes.  Si  quelque  chose  peut  faire  faire, 
un  pas  à  la  civilisation  dans  cette  partie  de  l'Afri- 
que, soumise  à  notre  domination,  c'est  la  facilité, 
des  communications  et  des  rapports  des  Français, 
<jué  \eurs  intérêts  ou  le  dési*  de  .voir., et  de  s'in- 
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struire,  appelle  en   Algérie,  avec  les  populations 
indigènes.  Nous  trouvons  donc  ces  deux  cours  utiles' 
et  bfen  placés,  et  vous  proposons,  en  conséquence, 
d'accorder  le  crédit  de  2,200  fr.  qui  vous  est  de- 
mandé. 

Les  traitements  des  censeurs  et  professeurs  des 
collèges  royaux  sont  de  deux  sortes  :  le  traitement 
fixe,  auquel  l'État  pourvoit  au  moyen  du  fonds  dont 
nous  venons -de  vous  entretenir,  et  le  traitement 
éventuel,  formé  de  prélèvements  faits  sur  les  pen- 
sions et  les  frais  d'études  des  élèves.  Ces  prélève- 
ments, qui  forment  cette  seconde  partie  des  traite- 
ments, ont  pour  base  les  9/100"  de  la  pension  des 
élèves  libres,  et  les  2/3  des  frais  d'études  des  exter- 
nes suivant  les  classes'  de  6*  et  au-dessus.  On  fait 
iïnd  masse  de  tout,  et  la  répartition  s'opère  par  por- 
tions égales  entre  les  professeurs  et  les  censeurs, 
quel  que  soit  leur  ordre.  Il  est  donc  facile  d'aper- 
cevoir que  la  quotité  du  traitement  éventuel  est 
subordonnée  au  nombre  des  élèves  et  aux  variations  . 
qui  s'opèrent  annuellement  dans  ce  nombre.  On 
demande  une  somme  de  65,000  fr.  pour  permettre 
d'élever  le  traitement  éventuel  de  ces  fonctionnai- 
res au  maximum  de  moitié  de  leur  traitement  fixe 
dans  tous  les  collèges  où  cette  proportion  ne  sera 
pas  atteinte.  La  nature  et  l'importance  de  cette  dé- 
pense nouvelle  méritaient  de  fixer  notre  attention. 
Mous  avons  voulu  connaître  le  résultat  de  la  répar-' 
tition  faite  dans  tous  les  collèges  en  4845;  cet  exa- 
men nous  a  démontré  qu'à  côté  de  tel  professeur 
cPtm  collège  de  Paris  qui  n'a  que  2,000  fr.  de  trai- 
tement fixe,  et  qui  a  reçu  2,435  fr.  d'éventuel,  H 
y  a  tel  censeur  d'un  collège  de  3*  classe  dont  le 
traitêmentfixeestdel,80Ôfr.  qui  n'a  reçu  que  4  93f. 
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Ces  inégalités,  malheureusement,  ne  peuvent  paa 
être  rachetées  par  une  opération  qui  consisterait  à 
former  une  masse  des  prélèvements  fait»  dans  tous 
les  collèges,  pour  en  faire  une  répartition  propor*  . 
tionnelle  à  l'échelle  des  traitements;  car  on  conçoit 
facilement  qu'indépendamment  des  causes  locales 
qui  agissent  sur  le  nombre  des  élèves  de  certains 
collèges,  la  direction  du  collège,  sa  surveillance,  les 
soins  et  les  efforts  des  professeurs,  ppur  fortifier 
renseignement,  sont  également  des  causes  qui  con- 
tribuent à  en  accroitre  le  nombre;  serait-il  donc 
équitable  de  leur  enlever  la  juste  rémunération  qui 
en  est  la  conséquence?  Vous  ne  le  penserez  pas.  Mai* 
nous  n'en  avons  pas  moins  été  frappés  de  la  posi*  , 
tîon  d'un  assez  grand  nombre  de  censeurs  et  de  pro- 
fesseurs, qui  ne  peuvent  ajouter  qu'une  bien  faible 
indemnité  à  leur  traitement  fixe.  11  nous  a  paru  qu'il 
y  avait,  dans  un  pareil  état  de  choses,  quelques  in- 
convénients graves,  et  d'abord  qu'il  y  avait  quelque 
chose  de  pénible  de  contraindre  un  professeur  & 
accepter  un  changement  que  peut  commander  l  in- 
térêt du  service,  lorsque,  passant  dansun  collège  de 
même  classe,  il  est  exposé  à  perdre  600  fr,  sur  son 
traitement  éventuel;  lorsque  passant  môme, par 
avancement,  d'un  collège  de  3e  classe  à  un  de  3% 
il  est  exposé  à  perdre  3  ou  400  fr.  sur  son  traitement 
éventuel,  compensation  faite  de  l'augmentation  4e 
son  traitement  fixe.  Un  second  inconvénient  qui  ne 
méritait  pas  moins  d'être  pris  en  considération,  c'est . 
l'inévitable  difficulté  du  recrutement,  des  proies^ 
seurs  des  collèges  royaux  parmi  les  agrégés,  s'ils  *e 
doivent  avoir  en  perspective,  pour  beaucoup  (A  en- 
tre eux,  après  des  études  laborieuses  et  qui  imposent, 
de  grands  s^grificep  4  leur  famille*  qu'un  traitement 


4*  4 ,200  ou  4„6QQ  fr.  Ces  wotif^  nous  ont  fwtéft  i 
penser  qu'un  inlérêt  de  justice,  aussi  bien  qu#  d* 
Jwpne  adminitfsation,  ooramandaU  4>peueilttr  fc» 
jtwpMUion,  l'ester  dire,  d*  mtar  un  prédit  df 
£*,0OP  fr.  ayant  |>our  objet  4e  compléter  un  citfr 
4M  Aventuel  d>  moi<ié4u  traitement fine,  partout  oft 
te  situation  deswllègfttne  permettra  pft#  d'euein* 
dre  nette  limite,  ***  comprend  pe  %*'U  y  a  d'éven* 
«tualfté  dans  la  juatiep  4*  ce  crédit;  mai$f  comme  jj 
«st  permis  d'espérer  que  le  personnel  des  collèges 
j*e  fera  que  s'accrokre,  et  que,  par  conséquent  le 
nomme  j>euA  n'être  pas  entièrement  utilisée,  il  doit 
être  bien  entendu  qu'un  erédit  de  cette  nature  quoi" 
•que  reo&rmé  dans  la  sphère  d' un  chapitre  doit  être 
«pécâal,  et  que  l'^Koédant  doit  (aire  reteurau  Trésor* 
Vous  xetere*  donc  avec  nous  ce  nouveau  .crédit  .de  • 
Û5,000  fanas, 

Une  autre  proposition  d'une  certaine  ionportance 
/pet  également  introduite,  pour  la  première  foie,  au 
budget  ;  c'est  l'avancement  sur  place  des  proviseurs, 
censeurs  et  professeurs  des  collèges  royaux.  X)n 
yous  demande  20,000  fr.  pour  appliquer  ce  prin* 
eipe.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir,  quanta  prér 
.sent,  donner  notre  assentiment  à  cette  mesure. 

Il  est  des  propositions  qui  séduisent  au  premier 
i&spect,  mais  qui  soumises  au  creuset  de  l'exomep 
présentent  dans  l'application  des  inconwéuienuet 
des  difficultés  qui  en  effacent  les  avantages;  celLe**i 
est  de  ce  nombre.  Nous  ne  méconnaissons  pas 
qu'il  y  a  quelque  profit  pour  telle  classe  •  d' itn  col* 
lège  de  conserver  un  professeur  habile  qui  a  su  se 
concilier  la  confiance  des  élevée  cl  des  familles,  et 
l'intérêt  q«e  le  professeur  lui-même  peut  avoir  à 
ae  pas  ehanger  >de  résidence  5  mais,  à  <ôtéde  ntl%, 
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vous  détruisez  en  lui  celte  émulation  qui  doit  -être 
excitée  par  le  désir  naturel  de  franchir  lés  degrés 
de  là  hiérarchie  universitaire,  et  par  un  autre  mo- 
bile que  l'élévation  du  traitement.  Dans  ce  système, 
partout  où  un  professeur  aura  formé  des  liens  de  fa- 
mille ou  créé  des  intérêts  autour  de  lui»  vous  le  verrez 
solliciter  un  avancement  sur  place  aussitôt  qu'il 
aura  acquis  le  bénéfice  du  temps  t>our  l'obtenir,  et 
résister  au  changement  qui  lui  sera  offert  même 
avec  un  avancement  qu'il  aura  toujours  l'espoir 
-d'obtenir  sur  place.  Nous  entendons  dire  que  ce 
mode  de  rémunération  maintiendra  l'enseignement 
au  même  niveau  dans  tous  les  collèges.  Si  telle  est 
ta  pensée  de  l'Administration,  qu'elle  fasse  cesser 
les  effets  du  classement  des  collèges  à  l'égard  des 
professeurs,  qu'en  principe  les  traitements,,  sauf 
la  distinction  des  trois  ordres,  soient  les  mêmes 
dans  tous  les  collèges,  et  que  l'avancement,  dans  des 
limites  déterminées,  s'opère  alors  sur  place,  après 
une  série  d'années  de  services;  car,  comment  dans 
le  système  actuel  de  la  division  des  collèges  en  trois 
classes,  et  lorsque  ce  classement  est  fait  dans  l'in- 
térêt des  professeurs,  veut-on  que  l'enseignement 
soit  maintenu  dans  un  collège  de  troisième  classe 
au  même  niveau  que  dans  celui  de  première  classe, 
qui  doit  naturellement  réunir  les  professeurs  les 
plus  expérimentés  et  les  plus  habiles  ?  Mais,  reve- 
nant à  la  proposition,  qui  n'aperçoit  pas  ces  deux 
inconvénients  de  professeurs  de  même  ordre,  dans 
un  même  collège,  faisant  des  cours  d'une  même 
importance  et  ayant  des  traitements  différents? 
Ne  craignez-vous  pas  d'exciter  le  découragement 
otr  la  jalousie,  par  suite  la  mésintelligence?  Qui 
{tout  dire  que  vous  maintiendrez  l'harmonie  et  la 
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bonne  intelligence  entre  des  professeurs  de  rhé- 
torique et  d'histoire  •  d'un  collège  de  troisième 
classe,  lorsque  le  premier  devra  conserver  son  trai- 
tement de  1,700  fr.  et  le  second  pourra  le  voir  s'é- 
lever jusqu'à  2,000  fr.,  en  obtenant  sur  place  l'a- 
vancement de  la  deuxième  et  même  de  la  première 
classe. 

Dans  l'état  actuel ,  il  n'y  a  qu'un  avancement 
régulier  :  c'est  le  changement  de  collège  et  de 
classe,  contenu  dans  les  limites  des  vacances.  Avec 
la  mesure  qui  vous  est  proposée,  il  y  en  aura  de 
deux  espèces  :  celui*  qui  proviendra  des  vacances 
dans  les  collèges  supérieurs ,  car  il  faudra  bien  les 
remplir,  et  celui  qui  sera  fait  sur  place.  Cette  me- 
sure, qui  pourrait  trouver  son  application  dans 
d'autres  parties  de  l'Administration,  est-elle  prati- 
cable ?  Faut-il  l'adopter  pour  cette  classe  de  fonc- 
tionnaires? Nous  ne  l'avons  pas  pensé;  elle  nous  a 
paru  avoir  plus  d'inconvénients  que  d'avantages. 
Faisons  remarquer,  en  terminant  sur  ce  point, 
que,  s'il  est  vrai  que  dans  l'état  actuel  les  profes- 
seurs sollicitent  constamment  leur  déplacement 
dans  un  but  d'avancement,  vous  aurez  déjà  fait 
beaucoup  pour  eux,  dans  un  certain  nombre  de 
collèges  des  classes  inférieqres ,  en  adoptant  la 
proposition  qui  vous  est  faite  de  leur  assurer  un 
traitement  éventuel  qui  représentera  toujours  au 
minimum  la  moitié  de  leur  traitement  ;  c'est  par 
toutes  ces  considérations  que  nous  vous  proposons 
dé  ne  pas  accueillir  la  demande. 

Les  diverses  réductions  sur  ce  chapitre  s'élèvent 
à  34,400  fr. ,  et  le  chapitre  se  trouve  réduit  & 
2,364,600.  fr.r 

P.-V.  H.  9 
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-îtliptétiàk  ... : . . . .  546,000  fr. 

"ÀUgffièHtàfroii  prdptfsée.  y.:...     14,000 

560,000  fr. 


fobus  commençons  pstr  rappeler  que,  pài*  suite 
dé  la  substitution  de  tfeirt  inspecteurs  siip^riéùfé 
d'instruction  primaire  A  deuX  inspecteurs  généfùu* 
proposés  au  dhapilre  ut  pduï  fe  même  service  donÇ 
nous  avons  supprimé'  là  dépense ,  nous  Avons  k  ' 
accroître  le  crédit  de  ce  chapitre  ix  de  : 

1°  8,000  fr.  à  l'article  4",  pour  le  traitement  de, 
deux    inspecteurs    supérieurs   à; 
4,000  fr.j 
2°  0,000        pour  les  fraie  de  totiriréea  de  ee* 
deux  inspecteurs. 
M.  le  Ministre  demande  en  outre  s 
26,000  fr.  pour  traitements  de  nouveaux  inspec- 
teurs; 
20,000        peur  frais  de  tournées. 

Lhtsptèctîort  de  Il natr action  prîtnaife  ésè  èttfr- 
céfc  airjoufd'hm  eir  Fritircè  par  SOO  faspéttefri*  <Wr 
sôuS-iri£pecteaf4,  sdVoir  : 

3  inspecteurs  )  dans  le  département  jfa. 
1  sous-inspecteur  j       la  Seine; 
85  inspecteurs  )   dans  lea 85  autres  dépar- 
ti sous  inspecteurs  ),     temenis. 

On  fttopeae  d'acoeoitre  M  nortitoe  de  20  dèèé»- 
inspecteurs,  dont  10  de  première  et  10  dtf  taôtièÉket- 
classe. 


Sans  admettra TèjliiiÉBb  âiMtlB  énoncée  par 
l'Administration,  qu'il  faudrait,  indépendamment 
d'un  inspecteur  par  département  résidant  au  chef- 
lieu,  Urt  aôfc&iuepeeteur  par  arrondisselflfcfit  de 
sous-préfe^ture ,  notas  tottlthft  disposés  à  penser 
qù'oupeut  employer  utilement  le*  20  sous-inspec- 
teurs qu'où  vous  propose  de  créer,  et  que  t'un  des 
fflftytits  ïtti  Iptos  propres h  Faite  profiter  IftpayMlu 
bienfait  de  tthstrodiôii  prtulaite,  c'fefct  defrttfftëf 
et  d'étendre  l'ittSftetitioh.  *Jonë  ne  |)biit6ns  tioûè 
que  donner  notre  approbation  à  la  créaiiori  de  6êl 
*0  »uè-ittspêttèiir&  et  à  lent  répartition  d&ii*  le* 
deuk  classée 

Là  bonfcéqnfchce  de  6ette  augmentation  db  (fera 
sonnet  de  l'ittspedtton,  c'e&rl  d'açchMPe  Iti  frafe  dé 
tournées;  «A  demande  une  somme  de  20,000  ffv 
pour  couvrir  cette  nouvelle  dépensé;  ûôûi  VÔtià 
proposons  de  PM&nfder.  ' 

Le  séftièë  de  i'iTtsLruciioh  primaire  poutt&ifc; 
donne*  llèd  è  quelques  otWerWtions,  miifc  ëllétf; 
trouterOrit  tatéu*  leur  plaôe  dahS  la  dis6Us$ioH  qui 
devra  se  produire,  lorsque  les  Chanibres  afah>At  k 
S'ocjcuftèf  pfoctaiirfemeiH  dé  l'examen  du  protêt  de 
loi  qui  doit  Codifier  en  Quelques  poihts  là  roi  fltt 
28  jeitf  4338,  et  nous  eèpérons  que  ce  projet  nésfr 
fcrt  pus  Idhgteitips  attendre ,  car  il  y  a ,  en  ce  c|df 
touche  les  instituteurs,  déé  pôsHibrtS  dighëS  «te 
plus  grtrtld  Intérêt,  et  par  tJoftséquerit  de  ta  sôflibi- 
tufle  dti  QbttieHifeittéht.  ''  L  "  '•  '      i 
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SCIENCES  ET  LETTRES. 

CMAFITUE  UII« 

InêiUui 687,300  fr. 

Réduction  proposée.  . .        2,500 

Reste 584,800  fr. 

Quelques  nouveaux  crédits  sont  demandés  pour 
accroître  les  ressources  de  quelques  unes  des  aca- 
démies* La  première  de  ces  augmenta  lions,  s'éle- 
vant  à  3,800  fr.,  est  réclamée  au  nom  de  l'Aca- 
démie des  inscriptions  et  belles  lettres.   L'année 
dernière  vous  aviez  accordé  un  premier  crédit  de 
4,000  fr.  destiné  à  couvrir  des  dépenses  relatives  à 
des  recherches  de  documents  qui  intéressent  l'his- 
toirç  de  France  et  particulièrement  des  lettres  et 
diplômes  des  rois  de  la  première  et  de  la  deuxième 
race.   Aujourd'hui  on  vous  propose  d'élever  ce 
chiffrée  7,800  fr.,  ce  qui  permettrait .  de  porter 
les  indemnités  accordées  aux  six  élèves  de  fécale 
des  chartes  chargés  de  eps  travaux  à  1,500  fr.  pour 
deux  d'entre  eux  et  à  1,200  fr.  pour  les  quatre 
autres.    Ces  indemnités  ne  nous  ont  pas  paru  trop 
qpnsidérables;  mais  ce  qu'on  doit  désirer,  c'est  que 
cette  dépense  soit  productive  et  ne  soifcpas  con- 
sidérée seulement  comme  un  moyen  d'assurer  à 
perpétuité  une  position  &  ces  élèves. 
,  Upe  seconde  somme  de  15,000  fr.  est  demandée 
par  l'Académie  des  sciences  pour  la  publication  du 
compte-rendu  des  travaux.  Jusqu'à  ce  moment  des 
ressources  provenant  de  fondations  particulières 
avaient  contribué  à  couvrir  cette  dépense  ;  elles  pa- 
raissent ne  devoir  plus  être  affectées  à  cet  emploi. 
On  demande  de  pourvoir  à  l'intégralité  de  la  dé- 
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pense;  nous  tous  proposons  d'y  subvenir  par  cette 
allocation  supplémentaire. 

La  Commission  n'accorde  pas  les  300  fr.  récla- 
més pour  droits  de  présence  an  secrétariat  perpé- 
tuel de  l'Académie  des  beaux-arts  qui  reçoit  à  ce 
titre  un  traitement  de  6,000  fr. 

Elle  n'admet  pas  comme  dépense  à  la  charge  de 
l'Institut  les  frais  de  concours  des  pris  de  Rome. 
L'école  de  Rome  est  dans  les  attributions  de  M.  le 
Ministre  de  l'intérieur,  et  toutes  les  dépenses  qui 
la  concernent  doivent  être  supportées  par  le  cha- 
pitre il  de  ce  Ministère.  C'est  donc  un  second 
retranchement  de  1,000  fr. 

Enfin,  nous  n'accordons  pas  les  1,300  fr.  de- 
mandés pour  faire  transporter  à  domicile  les  pu- 
blications destinées  à  chaque  membre  de  l'Institut  ; 
nous  n'admettons  pas  que  les  sommes  mises  à  la 
disposition  de  la  Commission  administrative  de 
l'Institut  ne  puissent  pas  permettre  de  subvenir  à 
celte  légère  dépense.  La  suppression  de  ces  modi- 
ques sommes  qui  ne  nous  paraissent  pas  justifiées 
réduira  de  2,500  fr.  le  crédit  général  de  ce  cha- 
pitre. 

C1ÂPITAB  XIV. 

Collège  de  France 183,044  f. 

Réduction  proposée 3,000 

Reste . .  180,044  f. 

Jamais ,  dans  aucun  cas ,  le  professe» r-admini* 
strateur  du  collège  de  France  n'a  été  assimilé  aux 
doyens  des  facultés  pour  la  concession  d'un  préci- 
put ,  et  jamais  il  n'en  a  été  attribué  à  cette  fonction. 
Rien ,  à  nos  yeux ,  ne  justifie  cette  demande  que 
nous  n'admettons  pas ,  d'abord  par  ce  premier  rao~ 


#,  rt,  pqpwtâ  \iw* parcp qy* nou* b« ^«k>^ 

pas  établir  de  distinction  entre  l'administrateur  4m 
Çftllgge  dp  France  et  des  &ima;ipn8  ajpalogpes. 
Jgpus  yoqs  proposons  donc  de  ne  ps&  aNfWP?  tap 
3,000  ff •  féclamôs  à  ti^e  de  prçpjpiit. 

Plus  favorables  à  la  demande  de  T,QOO  fr.  quj 
yous  e$t  adressée,  pour  couvrir  (es  déposas  néoes- 
sitées  par  Iq  développement  des  çqurs ,  n<ws  voup 
demandons  de  les  accorder.  La  Çbaqibrq  ne  yo«- 
cjrqjt  pp*  que  les  progrès  de  la  science  pqsseqt  £t#p 
enrôlés  pas  rjn^uffu^pce  çjeq  moyens  d'qn  maure 
PH  Ipipipfp  iQutçs  les  partie*  ,  pi  qyi  $pt?yeqt  sp 
démontrent  à  l'aide  d'insjruipenU  ç\  d#  eolleq- 
ttons  d'phjetp  qMp  le  collège  de  Fr-a^pç  pe  ppspède- 

La  somme  de  10,000  fr.  qui  vous  est  demandée 
en  augmentation  pour  ce  service ,  se  décomposé 
ainsi: 

4,000  f.  Amélioration   de    traitement    des   aïdeç 

naturalistes. 
3,600  f.  Accroissement  du  nombre  des  hommes 

de  service. 
2,400  f.  Augmentation  du  nopib|*e dc«  préparateurs. 

La  première  de  ces  augmentations  est  demandée 
dpns  l'intérêt  des  aides  naturalistes  t  de  ce;  utiles 
et  savsnts  auxiliaires ,  parmi  lesquels  se  scrute  1a 
professoral  et  qui ,  m  qtbwdapt  que  de*  chaire* 
vien^ept  à  vaquer,  relent  4e  véritables  sepyi^ep  ^ 
1^  ^igRW,  Leur  ir^tewwt,  Axé  ppi|r  (*  pperqjôrfl 

«oÀée  à  4#3PO  ffft  ttlft*  «uccçssivéHMwt  H7  m 


J,8PQ.fot  y#i  «çpj  d'entre  eu?  rPÇQij  3t79°  f*'  C*e»t 
pour  ao^ljore/1  Wfi  peu  teur  situation  que  jçeU* 
somma  de  4f0Q0/rf  est  réclamée;  ou  peut  remar- 
quer que,  répar^ie^r  44  flideç  jiaturalistes,  la  pro- 
portion qui  sera  appliquée  à  chacun  d'en*  pe 
ppffWUew  qu'une  augmentation  d'environ  300 fr., 
c^  qui  i  en  saiisfaisajDt  à  4e  certaines  nécessités,  les 
lai^pra  -encore  (Jans dep  conditions  modestes;  cous 
sommes  donc  d'avis  d'accorder  ce  crédit. 

Nous  vous  proposerons  également  d'ailleurs  les 
deux  autres  sommes  ,  ensemble  6,000  fr.  Ici ,  ce  ne 
sont  pas  des  améliorations  de  position,  ce  sont 
des  moyens  de  service  qui  vpys  30 nt  demandés. 
Depuis  longtemps,  le  personnel  des  préparateurs  flt 
des  çorçons  de  laboratoires  est  resté  le  même  et 
cependant  des  chaires  nouvelles  ont  été  créées  et 
les  «oyrf  feront  cJ4 vej^ppés ,  lei  collections  seront 
pçcjrve$,  les  g^lerje*  ont  été  agnwdjps;  dç  të,  de3 
agents  4e  $ervicç  ^  4e  surveillance  rendus  né<- 
ce$s?ûre$;  ce  sçnt  ces  motifs  qui  ont  provoqué 
jiQtre  a41)éspo  et  qui  détermineront  sans  dôme  U 
uôtrç. 

€IU»*?M  XVII» 

mii<*kèq*e  r»9aU 290,700  f. 

Réduction  proposée. ........       7,100 

Heite...., 283,600  L 

Jtons  l'état  actuel,  ce  grand  établissement  est 
administré  par  Pun  des  conservateurs  qui  reçoit, 
#etre  te  traitement  de  6,000  fr.  auquel  cette  fonc- 
tion lui  donné  droit,  une  somme  égale  à  titre 
d'indemnité  et  de  frais  de  bureau;  M.  le  Ministre 
4em?it4e  quVn  f84f  ée  même  conservateur,  chargé 
4»  r^ttinfetratieu  ;  sek  remplacé  comme  couse*- 
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vateur,  et  ir  propose  de  lui  donner  le  titre  et  te 
traitement  d'administrateur.  Pour  réaliser  cette 
pensée  il  demande  un  nouveau  crédit  de  8,000  fr.; 
car  voici  comment  s'établirait  la  dépense  qu'en- 
traînerait cette  modification  dans  le  personnel  : 

Traitement  de  l'administrateur 40,000  f. 

Frais  de  bureau  de  l'administration .     4,000 
Traitement  d'un  nouveau  conservât.     6,000 

20,000 

Le  conservateur  chargé  de 
l'administration,  reçoit,  com- 
me conservateur 6,000  }  42,000 

Et  en  indemnités  et  frais  de 
bureau  .. 6,000 


Excédant 8,000  f. 

Faut-il  changer  l'état  actuel  des  choses?  Ya-t-il, 
dans  la  nouvelle  organisation,  quelque  avantage  qui 
doive  compenser  la  dépense  qu'elle  doit  entraîner? 
Voilà  la  question  que  devait  se  poser  la  Commis- 
sion, et,  pour  la  résoudre,  elle  devait  demander  à 
M.  le  Ministre  si  son  intention,  en  proposant  la 
création  d'un  administrateur  spécial,  était  de  faire 
revivre  l'ordonnance  du  22  février  4839  rendue 
sousson  premier  Ministère,  et,  par  conséquent,  de 
la  faire  exécuter  dans  sa  forme  et  teneur.  Il  nous  a 
paru  résulter  des  explications  données  par  M.  le 
Ministre,  qu'il  n'était  pas  dans  l'intention  d'appli- 
quer les  dispositions  de  l'ordonnance  précitée  et 
que  ses  idées  n'étaient  pas  entièrement  arrêtées  sur 
les  attributions  à  conférer  au  nouveau  fonction- 
naire. Dans  cet  état,  la  Commission  n'a  pas  cru 
devoir  vous  proposer  l'allocation  du  crédit,  elle 
n'eût  consenti  à  l'accueillir  et  à  admettre  la  dé- 
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pense  d'un  nouveau  conservateur,  qu'autant  que 
l'utilité  de  la  création  d'un  administrateur  spécial 
aurait  été  justifiée  par  des  attributions  et  une 
autorité  qu'il  aurait  pu  exercer  au  profit  de  là 
Bibliothèque  royale;  mais  puisqu'il  n'y  aurait  de 
changé  que  des  noms  et  des  positions ,  nous  dé» 
▼ions  refuser  notre  adhésion  à  ces  modifications  et 
opérer  le  retranchement  des  7,100  fr.  demandés. 

CHAP1TBS    XIX. 

Service  de*  bibliothèques  publiques.   470,223  fr. 

♦  Une  dépense  nouvelle  de  3,000  fr.  est  introduite 
dans  ce  chapitre;  elle  couvre,  sous  un  faible  chif- 
fre, une  question  importante,  celle  d^s  échanges 
de  publications  littéraires,  scientifiques  et  artisti- 
ques avec  l'étranger.  Quel  que  soit  le  bénéfice  que 
nous  attendions  du  développement  de  cette  pensée, 
nous  ne  vous  exprimerions  pas  la  nôtre  si  elle 
devait  engager  l'État  dans  des  dépenses  de  quelque 
importance;  mais,  heureusement,  votre  Commis- 
sion n'éprouve  aucun  embarras  à  cet  égard,  car  il 
ne  peut  être  question  que  de  quelques  frais  d'em- 
ballage et  de  transport.  Nous  ne  pouvons  que  féli- 
citer M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  d'a- 
voir compris  tout  l'avantage  que  pouvait  recueillir 
le  pays  d'un  vaste  système  d'échange,  et  de  cher- 
cher à  en  réaliser  le  bienfait  en  plaçant  cette  opé- 
ration sous  son  patronage.  Que  d'ouvrages  restent 
enfouis  dans  les  dépôts  publics,  dans  les  divers 
Ministères,  aux  archives  des  Chambres  législatives, 
qui  proviennent  des  publications  et  des  souscrip- 
tions ,  qui  n'ont  aucune  valeur  pour  la  France , 
parce  que  toutes  les  bibliothèques  les  possèdent, 
et  que  les  collections  étrangères  accepteraient  avec 
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.  flWprpWWMRt  eJt  WPWâl^raieiit  $y.pç.  spjp,  el  /£pjr 
pWJUeWSfrt-  S  n««?  dewn.s  /?#  juger  <pa*  qpelqitqs 
4$fiai*  ten^?  flvep  Jps  ÉM>l*UpU>,  pçs  pr*>po§jMflR« 
{J'épfoapges,  éjLencjp^s  A  tqq?  Us  État*  iivi|j${$,  pç- 
p^ieqt  bien  apcuejjjjps,  par,  presque  j^ppl,  VUpiop 
américaine  a  tétppigné,  p?ç  mn  wiprwîepappi  £ 
répppdre  £  ppj  sjppej  £t  pp  $a  J^ali|£,  et  ppqa 
dirpr^  prpsqpp  p^r  s?  fP^goÂiicppie,  de  J'wtérfcl 
qu'elle  portait  à  ces  communications  de  la  pensée 
qui  ne  peuvent  que  fortifier  lés  bons  rapports  qui 
existe  m  entre  eux  et  jwus,  ftovtt  Wus  proppfpns 
donc  d'accorder  Jç  crp()il  (Je  3?QQ0  ff .  qui  vpuq  est 
deipni)dé>  pt  d'inviter  $,  le  Ministre  à  donner  à  fa 
pensée  tpuj,  le  développement  qu'elle  comporte, 

Académie  royale  de  médecine , 54 ,600  fr. 

L'Ac^dépne  de  ipédecipe  réclame  uoe$pmroe4e 
Ç,000  fr.  ppur  se  livrer  A  (k$  recherches,  et  à  d#s 
pjfpgrjpnceç  qui  intéresser)!  |a  science  médicale. 
Mqu^  popaprenpqs  )'A)(ilité  de  recherches  d'eipé- 
riepees  fyjtes  par  p?  cprp§  savant,  pour  éclairer  #t 
guider  I?  jusljpe  dap*  ^nt  dp  circonstances  où  elle 
4  fcespip  (|p  conspuer  te  sciencp  ;  pou*  proyon;s 
*HW  <iW  l'I^giépp  publique  est  trés-i(Uére$$4p.A 
vqjr  fie  poursuivre  des  étude?  qui  doiyent  avoir  poqr 
gtypt  d'injerrpger,  par  l'analyse ,  toute*  les  sut»- 
tfwqes  alimentaires ,  den  popnqUre  tputys  lqs 
propriétés,  d'en  cpusfctpr  les  effets spr  l'orgfwjaar 
Viop  hurpaine,  pic  Nous  sqïi^cs  dpuc  4'ftvî^  d'aç- 
Qprdpr  up  crédit  qu'on  w  wur?i|  refuspr  qpjipd  qp 
le  demt|n(]p  qw  poip  4e  pareils  iul^fôù,  çlpst-MÎTOt 

tt^m^M^tW  4^fi^#fif<Wft9£iHiMV«  pq«f  fte 
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potiron*  rigaunmserneM  en  çpéciqlûk»  ('«mplèi, 
c'est  qu'il  reçoive  bien  $*  dgsiittJion,  et  qalil  pe 
c*it,  pi  et)  tout,  ai  çq  partie,  employé  à  oauvrir 
d'autre*  dépenses, 

CBANTHS   1x1. 

Çcpfc  façhwtofi. ,  T , , . ,  * . .  • .  t  <  ,  33,400  fr, 
Rédpcuoq  proposée  » .  f ... . . ,  f  f  ^l^OOO 

Règle • 11Ù,4Ô0  fr. 

L'école  des  Cjiarles  9  d?ps  $qr\  élftt  actuel  r  qst 
organisée  pour  ht^ii  ^lève^  elle  e$t  dirigée  pqr 
deux  professées,  qui  reçoivent  ensemble  3,$0Q  fr. 
La  totalité  de  Iq  dépense  s'élève  ^  12,400  fr.  I^e 
}>udget  de  1847  posg  les  bases  d'une  réorganisa,- 
tion  d^  l'écpte  pour  doupe  éleveç,  qyi  toys  reçoi- 
vent une  pension.  Trois  professeurs,  sept  répéti- 
teurs et  un  secrétaire  recevraient  ensemble 
20,500  fr.  La  totalité  des  dépenses  s'élèverait  à 
33,400  fr, 

Nous  ne  coûtions  ni  l'utilit£  $e  fc  çqipnpe.pa- 
léographique  ni  l'ip§uffisaqce  actpel|e  du  profes- 
soral; peut-être,  pair  ççrUrc,  poujrions-pqpsdirç, 
si  nous  examinions  ay  fpnçl  Ja  nouvelle  organisa- 
tion budgétaire,  qiî'pn  PÇ{  peut-êlrp  tpr^bé  d^fts 
l'excès  contraire;  mqis  ppu.s  r^fuserpps  d'adqej- 
tre  le  nouveau  çrédi}  par  d'aides  qiolifs.  T0W  je 
qionde  convient  qup  c^Jle  £pplefc  qui  e^iglp  delà 
depuis  un  grand  nQjnbfe  Cannée?*  n'a  pas  produit 
tous  les  résultats  qy'orç  ^eyqJM'Y  Mteqdrf .  Si  ç'e^t 
l'enseignement  e(  I3  variété  des  études  qui  jpay- 
guaient  à  celte  ir)S^lutiparovi  est  le  prpgrapqifle  {je 
renpeignenyîjH  P9«^»P?  fl|*efc  J*erp«l  Jç?  çpûrç? 
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chacun,  et  sept  répétiteurs;  mais  on  ne  dit  pas  ce 
qu'ils  doivent  enseigner.   Nous  voyons  bien  des 
élèves  sortis  de  celte  école,  auxquels  on  crée  des 
positions  précaires  à  l'Académie  des  inscriptions 
et  belles-lettres;  d'autres  qui  attendent  la  nouvelle 
organisation  pour  devenir  répétiteurs  :  mais  cela 
ne  constitue  pas  des*  positions.  Quelles  sont  donc 
les  mesures  qui  ont  été  prises  pour  assurer  le  dé- 
bouché de  celte  école?  Comment  utilisera-t-on 
cette  instruction  dont  on  élargit  les  bases?  Sera- 
ton  obligé  d'ouvrir  des  crédits  pour  leur  donner 
une  situation  expectante?  Cette  situation  ne  nous 
paraît  pas  avoir  été  suffisamment  étudiée  et  prépa- 
rée; nous  sommes  donc  d'avis  d'ajourner,  quant  à 
présent,  toute  dépense  nouvelle,  et,  par  conséquent, 
de  supprimer    l'augmentation  des  21,000  fr.  de- 
mandés. 

CHAPTTBB  XXIV. 

Sociétés  savantes 50,000  fr. 

Les  budgets  précédents  ne  dotaient  les  sociétés 
savantes  que  d'un  crédit  de  10,000  fr.,  et,  cepen- 
dant, il  n'était  jamais  utilisé  en  totalité;  compris 
dans  un  autre  chapitre,  ce  fonds  allait  à  une  autre 
destination.  Votre  dernière  Commission,  dans  le 
but  de  faire  disparaître  en  partie  cette  confusion, 
qui  s'établissait  entre  des  allocations  de  nature 
différente,  avait  proposé  et  fait  adopier  par  la 
Chambre  la  division  en  deux  chapitres  des  arti- 
cles qui  formaient  l'ancien  chapitre xvi;  mais,  pour 
ne  pas  trop  les  multiplier,  elle  avait  renfermé  dans 
le  même  les  voyages  et  missions  scientifiques  et 
les  subventions  aux  compagnies  savantes.  Le  bud- 
get actuel  subdivise  encore  ces  deux  services.  Nous 
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n'avons  aucune  objection  à  présenter;  tout  oe  qui 
peut  spécialiser  certaines  dépenses  ne  peut  que  ré- 
pondre à  la  pensée  qui  dicte  le  erédit;  mais,  en 
renfermant  les  subventions  aux  compagnies  gavan- 
tes dans  les  limites  d'un  chapitre,  ML  le  Ministre 
vous  propose  d'étendre  beaucoup  le  crédit,  car  il 
vous  demande  de  rélever  de  10,000  fr,  à  50,000  fr. 
Quoique  cette  somme  nous  ait  paru  considérable 
et  qu'elle  ait  fait  nattre  d'abord  quelque  hésitation 
dans  nos  esprits,  nous  nous  sommes  rendus  aux 
motifs  qui  ont  dicté  la  proposition.  Et  d'qbord,  oe 
dont  la  Chambre  ne  se  doutait  peut-être  pas,  et  ce 
que  la  Commission  ignorait  elle-même  lorsque 
celte  demande  lui  a  apparu  pour  la  première  fois, 
c'est  qu'il  existe  en  France  172  compagnies  savan- 
tes, sociétés  libres,  dans  lesquelles  ne  sont  pas 
compris  les  corps  savants  co«nme  l'In^Ulul  et  l'A~ 
cadémie  de  médecine,  qui  sont  des  établissements 
nationaux  dotés  par  l'État. 

Paris  seul  renferme  37,  sociétés  savantes  qui  ne 
vivent  que  de  leurs  cotisations  individuelles;  elles 
réunissent  ensemble  111,500  frM  ce  qui  établit  en 
moyenne,  pour  chacune  d'elles,  3,130  fr. 

Les  départements  en  comptent  135,  dont  les  res- 
sources de  toute  nature,  cotisations  individuelles, 
subvenlionsmunicipales, départementales,  ministé- 
rielles, s'élèvent  à  226,1 45,  soit  en  moyenne  1 ,675  f. 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  qu'il  en  est  un 
grand  nombre  dont  les  ressources  sont  infiniment 
au-dessous  de  ce  chiffre,  et  il  n'est  pas  inutile  de 
faire  remarquer  que,  sur  celte  somme  de  226,&45  fr.t 
qui  forme  la  totalité  des  ressources  des  $35  sociétés 
départementales,  124,430  f.  provien  rçentde  subven- 
tions administratif  es,  quiontspuvept  une  destina-. 


tim  tpi*  n*èstl»l  tittéttïté  Hi  Miëhtffi^Uè;  càHel 
eM*Jf|»|p£liériBUt  et  tmittiêiiWtt*  qtiHèi  StHM^déHk;! 
«n  prewivdnt  ptetqué  tdujottts  r^^pliédiibn  à  Pé^ 
tttdtf de  ïé«ônottttertiralé>.  Il  ûè  (élit  fc?4të  dohc  qtiô 
*»♦  JHU  ff.  dé  «otî^lrdils  péftotthëlfès,  qui  ne  sbP- 
IfcéM' pfté  » téurS  tfépeftseâ  ifttité* iëllés  et  à  11  f>ubll*- 
catldrt  dèktorttHiVauk.0ue»të  quefÉIt  là  rtispofcrtioil 
Afettfl-ette  àë  vOtte  Comihfsélort;  «TeiicouMgëh  le  d# 
fëfoppettlèrtt  des  lettteS  et  des  sdehcès,  elle  'se  fdt 
probablement  affrétée  dans  lit  ptopbiltioh  qui  rOU* 
é*t  bile;  si  lés  dispositions  pt\§ëè  prt  ML  lé  Mi-* 
nifcire  n'avaient  pafc  préparé  lés  moyens  dd  faire 
profiter  le  pays  dé  tant  de  protf  itctiOiiï  {jiri  stiUt 
digne*  dé  figurer  dans  nos  bibliothèques ,'  et  qui 
poutt-aietu  être  Consultée*  ùtéc  Utilité,  si  elles  Hè 
lestaient  pas  itop  souvent  eHfodieâ  dans  lès  àrelrf' 
ves  fie  sès^tfélfcs,  faute  de  moyen*  de  publication. 
Nooà  approuvons  dond  d'atWrdeette  pensée,  dé 
réunir   dans  un  annuaire  tjù?  setfa  publrë  cliàqttô 
anhée*  lés  ndnis  des  membres  de  ces  sociétés,  lëôrs 
<£uvres,  leurs  programmes  et  de  pf-oclarrier  aussi 
Ié\irfc  succès.  11  hoirs  a  été  ftdile  de  recon  nalire  éga- l 
lcmenl,  dans  dbtik  éîrclilaift*  du  28  juillet  1845  , 
tftiX  préfets  et  àtlx  présidente  des  sociétés,  Pim- 
putsiôri  que  IH.  te  Ministre  se  proposé  de  donheK 
S  Ses  institutions,  et  l'avantage  de  leuh  conderitrci-c 
tion  au  MiAfcCèrt  dé Tiiitftfdction  publique.  Cette 
ittpiilsion  Htlelbis  dbnnée,  et  le  moyen  de  faire  pra- 
ffteHe  jtàjs  de  fceS  ttoftarix  éttfht  assuré,  ttàtx*  riVtf 
vîôn*  plus  d'objeetiorts  k  faire  dohtrè  l^ltodàrtiofl 
tfilh  éftdit  qUl  doit  avoir  jtoUf  objet  d'encburagë*1 
les  ëtdde^,  teé  ttehetàWs  et  là  pdbfifeâtiàn  die?  beâtw 
cdbp  àéttàVâui  Utile*  tjbi  potirf aient  restée  ighôréd/ 
LM^efékcéiét^Hétrr^  èôtt*  Vfitlèéèirtfàiteêié  WJ 


mwej  sstcbôfi^  foira  <\t}ê\<\m  &#létw  paui*  *■ 

eftttetehii'  té  édité  da tte  nb*  dépM tèttéhB. 

CHAPITBB    XX*.  l 

Souscription*. « ...     480,000  fr,    , 

flAt***-n<fti*  de  i>W0nft«lif'0  qew  M«  le  Minis* 
tre  d*  riristractwn  pttbUqae,  fidèle*  Ifl  promets* 
qu'il  avait  faite  fris  dernière  CettUAtoioft  des  Autan* 
oe*>esl  emp#es*é*  dé»  te  41  jtifa  4840»  dea'irftpé» 
adr  à  Ju  h  même,  rsl2wv*menl  I  Ftanptoi  *te  fond» 
des  souscriptions ,  des  règles  qui  so«tt  o*asigi>éd» 
dans  anfe  ordonnance  royale  <te  cette  date,  ei  <{ui 
sont  des  goranties  pour  te  [iré&lnft  et  pouf  l'a«e»îrw 
D'aprè»  les  terme» de  celte  ordonnance,  q*i  sera, 
nousn'eb  dtfutbfts  pas,  loyalement  exécutée^  on  a* 
peut  plus  craindre  dé  voir  0£  former  un  arriéré* 
comme  celui  qu'a  laissé  1839,  et  qui  est  loin  d'être 
comblé.  Jamais»  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  Tune  dés 
dispositions,,  aucun  exercice  subséquent  ne  devra 
être  engagé  au-delà,  des  deux  hers  du  crédit  de  Pan* > 
née  courante. 

On  propose,  pour  1847,  de  diviser  le  crédit  gé- 
néral de  180,000  0*4  par  deux  ehiffres  différents  de 
ceux  de  1846  qui  étaient  égaut  (90,000  fr.)*  pour 
Tune  et  Pantre  desdeux  catégories  de  souscriptions.  - 
Celle  nouvelle  division  aflecleraft  * 

430,000- fr.  "    àl'aci|uiilementdessouscriptions 
*Ntéf ieturfs  au .  1er  juin;  4889» 
.    6d,©(M>  a^xsowewptione^oetéiïieufcosia*! 

•  4"  juin.  483»  etauxMtf&ertplfeAift  » 
'    <•  oountoteB.  :• 

flons  n'mttiàtfttite  objétài'itti  S  p+ëietttèt  bôn^ 

tfë  tepbMgë: ;ti.  te  Mttistrd  quf  tfirigfe  $*  <fô.*1 
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part,  ce  qu'il  peut  avoir  à  acquitter  en  1847  d'en- 
gagements antérieurs  au  1er  juin  1830;  el>  de  Tau  ire, 
quelles  pourront  êlre,  dans  le  cours  du  même  exer- 
cice, les  nécessités  des  souscriptions  courantes; 
mais  nous  lui  rappellerons  rengagement  formel  qu'il 
a  pris  devant  nos  prédécesseurs,  engagement  con- 
signé à  la  page  122,  de  leur  rapport  sur  le  budget 
de  1846»  d'après  lequel  toute  la  partie  du  crédit  qui 
n'est  pas.employée  à  l'acquittement  dés  anciennes 
souscriptions,  doit  faire  retour  au  Trésor  à  la  fin  de 
chaque  exercice. 

Voici,  pour  l'instruction  delà  Chambre,  la  situa- 
tion au  1er  janvier  4846  de  cette  catégorie. 

Au  31  décembre  1844  9  les  engagements  s'éle- 
vaient encore  à 506,162  fr.  50  c. 

Ils  été  payé  en  1845.  92,034  f.  50  <;. . 
Uaélérayédecefonds  I 

la  sousciiptioo  au  >  147,034       50 

Pan  théon  littéraire  1 ~ 

qui  restait  S  payer.  65,000  00  »  449,128  00 
Quelques  augmentations  prove- 
nant de  plusieurs  causes,  re- 
latives à  la  publication  de  plu* 
sieurs  ouvrages,  ont  élevé  cette 
somme  de. 5,045      00 


If  restait  à   payer,  au  i"  jan- 
vier 1846 454,173      00 


On  peut  remarquer  que  l'observaion  présentée 
par  la  dernière  Commission  a  produit  en  partie  son 
effet  à  l'égard  des  souscriptions  non  réalisées ,  puis- 
que 55,000  fr.  ont  été  rayés;  mais  nous  croyons 
qu'il  existe  plusieurs  autres  souscriptions  ancien- 
nes qui  ne  seront  pas  livrées;  nous  partageons 
dpxijC  jl'avip  do  voue  dernière  Commission  savoir, 
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que  l'État  ne  peut  pas  être  indéfiniment  engagé, 
lorsque  les  éditeurs,  dans  un  temps  donné,  ne  li- 
vrent pas  les  ouvrages  qui  sont  l'objet  de.  la  sou* 
scrîption;  il  nous  parait  donc  utile  de  les  mettre  en 
demeure ,  et  de  dégager  ainsi  l'arriéré  de  ce  qui  ne 
.  doit  plus  le  surcharger  :  ceci  se  recommande  donc 
à  l'Administration  pour  qu'elle  avise. 

Voici  letat  de  la  situation  des  souscriptions  nou- 
velles. 

Le    chiffre   des   engagements    postérieurs   au 
4"  juin  1839  s'élevait,  au  31  décembre  1844 , 

à 3 16,079  fr.  25  c. 

11  était  réduit,  au  31  décembre 
1845,  à 285,000       00 

Différence  en  moins...  .     31,000       00 

Nous  aimons  à  penser  que  les  mesures  d'ordre 
adoptées  par  M.  le  Ministre  parviendront  à  atté- 
nuer successivement  l'importance  de  ces  enga- 
gements. Nous  vous  proposons  d'allouer  le  crédit 
ordinaire  de  180,000  fr.,  avec  la  division  propo- 
sée. 

La  Commission,  en  terminant,  rappelle  à  M. 
le  Ministre  que,  l'année  dernière,  il  avait  pris 
devant  la  Commission  l'engagement  de  faire  pu- 
blier aux  annexes  du  budget  l'état  des  souscrip- 
tions dont  le  terme  dépasserait  plus  d'une  année; 
cette  promesse  n'a  pas  été  réalisée.  Nous  pensons 
qu'il  aura  suffi  de  la  lui  rappeler,  pour  que  cette  pu- 
blication ait  lieu  à  l'avenir. 


P  -V.  6.  40 


MUViqtTBRIS  Ml  L'IWTERIEUW. 


cmmts  **émix*. 
édmiwttretm  centrale  (P*MMnei)  >     «68,000  fr. 

M.  le  Ministre  reconnaît,  dans  ta  note  prélimi- 
naire de  son  budget,  que  Je  crédit  se  subdivise  en 
825,900  fr..  crédit  permanent,  et  en  32,100  fr.9 
crédit  transitoire,  qui  doit  successivement  s'étein- 
dre; mais  H  jt'établk  pal  o*tê  dtetinctfoA  en  tête 
du  chapitre.  Mous  l'invitons  à  I  indiquer  à  Pavepir. 
Nous  remarquons  au  rapport  de  yotfje  Commission, 
que  M.  le  Ministre  avait  fait  espérer  qu'une  part 
de  quelque  importance  de  ce  crédit  temporaire 
serait  rendue  disponible  au  bxjt^get  de  j$47.  Mal- 
heureusement il  n'en  est  rien  :  le  même  crédit  $ér 
lierai  de  858,000  fr.  est  réclamé  dans  son  intégra- 
lité. Nous  sommes  d*avis  avec  M.  le  Ministre  qu'on 
doit,  par  plusieurs  motifs,  éviter  les  admission? 
prématurées  à  la  retraite  ^  mais  il  n'publier^  p^ 
'bue  le  personnel  doit  être  successivement  ré^ui^ 
par  les  extincjtions  et  les  retraites  au  np/jibre  régle- 
mentaire, etque,  lorsque  ces  extinctions  successive? 
auronl  permis  d'àssuref  aux  employas  )e  miniro^çp 
des  traitements  réglés  par  l'ordonnance  constitu- 
tive du  14  décembre  1844,  l'excédant  des  écono- 
mies qui  en  proviendront  devra  faire  retour  au 
Trésor  jnsqu'à  absorption  des  32,400  fr. 
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CHAPITRE  m: 

Subvention  à  la  caisse  des  retraites  des  employés 
de  l'administration  centrale. . .      100,000  fr. 
Réduction  proposée..       60,000 

Reste 40,000 

.  Il  est  dç  prJitëipe  reconnu  que  l'État  ne  vient 
au  secours  des  caisses  de  retraites,  pour  cause  d'in- 
suffisance de  leurs  ressources,  qu'après  leur  épuise- 
ment. Or,  au  1er  janvier  4846,  celle  des  employés 
de  l'administration  centrale  du  Ministère  de  l'in- 
térieur possédait  encore  3,600  f.  de  rentes 5  p.  400, 
qu'elle  devra  aliéner  en  1846,  ou  tout  au  moins  «n 
1847,  avant  d'empjoyer  les  fonds  de  la  subvention 
qui  lui  a  été  accordée.  Le  produit  de  cette  aliéna- 
tion, joint  à  la  subvention  de  100,000  fr.  qui  a 
été  portée  au  budget  de  Tannée  courante,  doit 
réagir  de  la  manière  suivante  sur  la  subvention  k 
allouer  en  1847. 

Voici  comment  se  présentera  la  situation  de 
celte  caisse  à  la  un  des  années  1846  et  1847. 

Le  solde  en  numéraire  au  profit  de  la  caisse  des 
retraites,  suivant  le  compte  fourni  par  la- caisse 
des  dépôts  et  consignations,  s'élevait,  au  J"  jfln- 
Vier  dernier,  à 14,667  fr.  42  c. 

11  restait  à  percevoir,  pour  la 
retenue  du  mois  4e  décem- 
bre 1845,  environ 3,400 

La  retenue  entière  de  1846, 

s'élèyçraà 37,400 

Le  produit  de  l'aliénation 
des  3,6Q0  fr.  de  rentes  pro- 
duira (à  12Q  ff.) «6,000 

A  reporter. . .     141,1  7  fr.   42  g 
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Report 141,167  fr.  42  c. 

La  subvention  votée  pour 
1846  est  de 100,000  fr. 

Total  des  ressources  de  1846.     241,167  fr.  42  c. 

Les  charges,  pendant  la  même  année,  seront  : 

Le  payement 
du  4*  trimestre 
de  1845,  envi- 
ron         33,000f        v  lal 

La  totalitédes  f  *64>4bi  fr.  «8  c 

pensions  inscri- 
tes pour  Tannée 
entière 131,462*  98e J 

.      .        ■  m  I    ■       I      —    «Il 

Somme  disponible  au  i"  jan- 
vier 1847 76,704  fr.  44-  c. 

Le  produit  de  la  retenue, 
pour  Tannée  entière,  sera  de. .      37,400  fr. 

Somme  disponible  en  1847.     4 14,404  fr.  44  c. 
Les  charges  de  la  caisse  étant 
de ." 434,462        98c. 

L'insuffisanceseraitdoncde.      48,358  fr.  54  c. 

Et  c'est  à  celte  somme  qu'on  pourrait  rigoureuse- 
ment réduire  l'allocation;  mais  nous  admettons 
que  de  nouvelles  pensions  pourront  être  concé- 
dées en  4846  et  4847,  au-delà  des  extinctions. 
Nous  vous  proposons,  de  porter  l'allocation  à 
40,000  fr.,  somme  plus  que  suffisante  pour  sub- 
venir à  toutes  les  éventualités,  et,  par  conséquent, 
de  faire  économie  de  60,000  fr.  sur  le  crédit  de- 
mandé. 


IftTÊRIEUB.  140 

CHAP1TRS    IV. 

Jrehhes  du  Royaume 100,000  tr. 

M.  le  Ministre  nous  a  donné  communication 
d'une  ordonnance  du  5  janvier  dernier,  qui  aurait 
été  rendue  eh  exécution  de  l'art.  7  de  la  loi  de 
finances  du  24  juillet  1843.  Nous  avons  eu  Toc* 
casion  de  rappeler,  dans  des  Observations  générales 
et  communes  à  plusieurs  ministères,  quelle  avait 
été  la  pensée  du  législateur  lorsqu'il  adoptait  cette 
disposition  ;  nous  ne  voulons  que  répéter  ici,  à1 
l'occasion  decette  npuvelleordonoauee,  ce  que  nous 
avons  dit  à  l'occasion  du  projet  concernant  les  em- 
ptyyép  du  conseil  d'Etat  :  c'est  que  nous  ne  contes* 
tops  pas  au  Ministre  le  droit  de  proposer  des  ordon- 
nances pour  régler  ei.  le  cadre  et  les  traitements  des 
employés;  mais  aussi  qpe  la  plus  entière  liberté  était 
réservée  aux  Chambres  dans  le  vote  de*  crédits  qui 
pourront  être  ultérieurement  réclamés  pour  en  faire- 
l'application.  Ici  rien  n'est  demandé»  Nous  ne  nous 
livrerons  donc  pas  à  une  discussion  antie/pée  sur  ce. 
point  ;  mais,  plus  tard,  si  des  propositions  étaient 
faites,  les  Commissions  auraient  à  voir  si  la  sup- 
pression d'qne  section  des  archives  ne  serait  pas 
plutôt  une  cause  d'économie. 

Une  somme  de  6,000  fr.  avait  été  accordée  au 
budget  de  1846  pour  l'acquisition  d'une  collection 
importante  de  documents  relatifs  aux  états  de  Lan-, 
guedoc  Cette  somme  a  reçu  cette  destination ,  et 
cette  collection  est  devenue  la  propriété  de  l'État. 
On  vous  propose  de  retenir  une  partie  de  ce  crédit, . 
crédit  qui  devait  disparaître  en  1847,  pour  l'utiliser, 
à  des  reliures  et  des  acquisitions  <ie  cartons  Nous 
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sommes  d'avis  d'accorder  les  3,000  fr.  demandés, 
en  rappelant  que  ce  chapitre  renferme  également 
In  tcpipfàme  (annuité  d'un  crédit  transi  Loire  de 
42,00  >  fr.  ouvert  pour  des  réparations  de  cartons, 
<*  <*«*  deWH  VëîeihtiW*  en  1848. 

CHAPnftBf   VI   IT  VU. 

Personnel  et  mAtéri^Ldes  tigw  $Héffa- 
pkiques,  4,137,015  fr; 

Aveulie  proposition  n'estai  té  flù  fcujëtdésîtgrteS 
télégraphiques  aériennes;  niais,  a{>rê*  avoir  htilisl 
le  crédit  de  240; 000  fr:,  vetté  par  to  loi  (îu  20  Juin 
4645  perar  rétaiblifcsemeht  d'une  figfte  dé  télégra- 
phie électrique  <te  Paris  à  Rouen,  Mv  lé  Mînritk^ 
de  l'intérieur  propose  de  Ihi  donneir  lès  mbyenfr 
d'entretenir  cette  ligne  pendant  Tannée  4847  dvëè 
un  personnel  de  orize  employés,  qllf  dccakibhtié^ 
rdnt  nfte  dépense  de  *7;49B  fr.,  tet  une  sommé  Uë' 
6;320fY.  pearfrate  matériels: ensemble 33,8*5  fr-1 
Si  tous  les  avantages  fcjilë  l'on  attend  dé  cette  nou-< . 
vdie  télégraphie  se  féâtrâent,  il  fcteba  sitnà  douté  utile*, 
d'^n  Taire  une  application  plus  étendue;  cafr  les 
différentes*  données  do  prOblêtàë  qu'il  doit  résout 
dre  sont  :  un  accroissement  éohsidéràbte  de  rapi- 
dité; Ja  certitude  de  tratiSnrîsëibri  eh  tout  temps  ; 
une  égale  facilité  de  corrèSpôhdre  la  ntilt  et  le  jour, - 
et  une  diminution  notable  dâhs  la  dépéhse.  Nous 
ne  voulons  pas  ttootet*  du  succès,  bt  M.  le  Ministre 
en  considère  le  bénéfice  comme  acquis.  Mais  nous' 
clroyons  Utile  de  continuer  l'ëxpéWence  assez  long* 
temps  pour  toe  pas  efcpofcé*  l'État  à  des  dépense^ 
considérables,  si  le  tettip*  h'àvàit  pas  siitBsamriïehV 
prononcé  sur  le  mérité  de  ce  système.  C*est  doiic 
sous  le  bénéfice  de  cette  Sage  réserve  que  nous  vou^ 
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proposons  d'allouer  les  crédits  deoftaftdést  poui*  fces 
deux  chapitres. 

CBAffTM  Tin. 

Dépenses  générales  du    personnel  des  gardes  nètio- 
.***„„, syt M..Mt..-,..UI»<H0flr. 

-  Yen  di torses  Gmoiiseiond  de  finale»,  qui  nat 
ferajdurèettaprfe  l'in»petrtait&  qui  *'att«chei  à  It 
consfcrtattm  du  inatérifft  d'arméweàt  dw  gatfdeq 
nttloadltb  <to  tiéfanott;  bot  depuis  longtemps  ptoté 
leur  attention  sa*  le  résultât  des  inspectons  an  4 
mtaUesKdes  ferme*  confiées  à  Mlle  milice  du  paytJ 
Nous  ntoi 6ns  péé  été  mains  vigifeint*  qaè  nos  pré* 
déaeeseitrd;  notfr  nens  sommes  fait  rendre  eempté 
dé  F  inspection  dé  4845  *  dont  noué  alloua  vous 
mettre  les  résultats  snafe  les  yedx. 

Cette  inspection  s'est  étendhe  *  9,9*4  oo»Mdne§{ 
eenrprtoe*  èsntë  41  départements  j  leur  arménien! 
té  00*  pose  j  d'après  les  états  ettîDiekj  de  ltft),»t* 
fotils,  et  ^5  bouches  à  feu,  dont  elles  iont  légal* 
ment  responsables.  Sur  lee  1&MH  fusil*,  25;  420 
«'*nt  pas  été  représentée;  les  *8 1,804  qui  ont  été 
▼liftée  ont  été  ainsi  clàséée  : 

55,09^  tu  .fyin  éia(v 
74,987  i  rép^rçr, 

p  |  a^tiufiowpiodeaçoœro, 


Là  dépensé  à  Paire  bour  là  mise  en  étal!  des  éttrieà 
â  rèpaiet  eslestîm^é  110,90?  (V.,  céqtil  feprésehtè, 
en  moyerine,  i  fr.  58  c.  par  arme. 

Les  &5  bouches  à  feu  visitées  sont  classées  ainsi 
qu'iUult: 
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75t  en  bon  état, 
4  à  réparer, 
6  hors  de  service. 

«5.  >  ..    ,:    .  „s:        •     «\ 

Cet  état  de  choses;  pour  cequr  concerné  fétat 
d»  armes  soumises  à  la  visite,  serait  aussi  satisfei- 
sant  que  possible  si  Fou  pouvait  être  assuré,  d'pne 
part,  que  les  fusils  non  représentés  existent  et  ne> 
sont  pas  atteintsde  graves  dé  tériorations,  de  l'autre,' 
que  les  réparations  ordonnées  sont  exécutées  après 
le  passage  des  inspecteurs.:  Nous  voudrions  parla-* 
ger  la  confiance  que  parait  avoir  M.  le  Ministre  dé 
l'intérieur,  que  la  non-représentation  des  armes» 
au  moment  de  l'inspection,  n'est  un  indice  ni  de- 
leur  perte  ni  de  leur  profonde  altération;  nou» 
youdrions  également  être  aussi  rassurés  que  lui  sur 
l'efficacité  des  mesures  qu'il  peutprasori.ro  pour  as* 
aurer  la  représentation  des  armes  qui  n'ont  pas  été 
soumises  à  la  visite  pendant  le  séjour  des  inspecn 
leurs,  $1  pour  que  les  prescriptions  de  ces  derniers 
soient  exécutées  ;  mais.il  reste  à  votre  Commission 
plus  que  du  doute  sur.  l'effet  de,  ces,  recommanda^ 
lions.  Lorsque  nous  considérons  que  les  magistrats 
municipaux,  sur  beaucoup  de  pointé,  sont  seuls 
préposés  à  l'exécution  des  mesures  prescrites,  ne 
peut  On  pas  s'en  alarmer  eh  voyant  q.uç,  sur  801 ,142 
fusils  qui  forment  l'armement  actuel  des  gardes 
nationales  de  France,  l'inspection  a  constaté,  dans 
les  quatre  dernières  années,  la  non -représentation 
de  ,401,152  armes  dans  8,140  communes,  qui  de* 
vaient  en  posséder  640,345.  La  loi  a  suffisamment 
armé  le  pouvoir  pour  veiller  à  la  conservation  de  ce 
précieux  matériel;  nous  devons  donc  appeler  la 
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plus  sérieuse  attention  de  M.  le  Ministre  pour  ar- 
rêter son  dépérissement,  par  tous  les  moyens  en 
«on  pouvoir. 

.   ,      aurau  n. 
EtabtisêemenU  de$  Beaux* Arts.  •     473,000  fr. 

La  Commission  doit  exprimer  le  regret  qu'on 
n'ait  pas  tenu  compte  de  la  recommandation  faite 
par  la  Chambre  île  publier  annuellement,  aux  An- 
nexes, le  budget  spécial  de  l'Académie  royale  de 
France,  à  Rome;  nous  avons  dû  le  demander,  et 
alteodrç  cette  communication.  C'est  ce  que  vous 
aviez  voulu  éviter. en  prescriyant  cette  publication. 
Elle  s'étendait  ainsi  à  tous  les  membres  de  la  Cham- 
bre, au  lieu  de  se  renfermer  dans  le  sein  de  la  Com- 
mission: nous  espérons  qu'en  réitérant  cette  re- 
commandation, elle  produira  enfin  son  effet. 

Nous  reproduirons  encore  ici ,  à  l'occasion  du 
musée  de  l'hôtel  de  Cluny,  ce  que  nous  avons  eu  sou- 
vent l'occasion  dédire,  qu'en  organisant  un  ser- 
vice, en  fondant  un  établissement,  on  ne  présente 
qu'une  partie  de  la  dépense,  on  la  fait  aussi  petite 
que  possible,  pour  roe  pas  effrayer  les  Chambres} 
puis,  bientôt,  viennent  les  augmentations  sous 
différent  formes.  Qu'on  nous  permette  de  le  dire, 
lorsque  la  dépense  de  9,000  fr.  fut  proposée  pour 
U  prçrpière  fois  au  budget  de  1845,  on  ne  la  propo- 
sait, pas  comme  provisoire  et  à  titre  d'essai,  ainsi 
que  l'expose  la  note  préliminaire,  l'acquisition  de 
l'hôtel  de  Cluny  et  sa  collection  pour  la  somme  de 
590,000  fr.  n'avait  pas  pour  objet  un  essai  de  mu- 
sée; il  y  avait ,  dans  cette  opération,  une  pensée 
de  permanence  pour  cet  établissement.  Il  était  donc 
plus  convenable  d'établir  devant  les  Chambres  les 


I5i  f^tÉRIËUR. 

véiïtâblès  îtësojnk,  plutôt  c(ùê  âéïèk  dîs'difhtifèt  èrf 
paMic!,  ft  tf'efoprtinieï'  f>lus  tard  é'ui  afitrei  éërvîcéa! 
du  même  chapitre  ce  qui  manquait  à  ceîiïï-éï.  tfecf 
dit ,  nous  ajoutons  €fu*"ll»6SF 'avons  examiné  avec 
attçtfftion .  jw  nou villas  da«*mdcs  qui  &ou%*nt 
paru  suffisamment  justifiées,  çt  qui  se  divisent  en 
fÔ,t)tto  th ,  bour  (e  t'raftfemcitit  d'îiri  m&'Wafelir, 
les  ga£es  de  quatre'  suhrèiltônts,  tin  coWtférgt!  ej  6tf 
homme  de  peine;  et  tf,Û00  frV  poorïôutéSS  ta&  d&i 
penses  de  chauffage  ,  êclâftàge  dès  iftltëi  et  <ftf 
corps  dé-garde,  emrétîéd  ef  rëparàtlbti  de*  cdf1é&* 
(ions,  etc.  Nous  éèmihçs  ë^tèmèAt'  cf'afVtè  ffe  éori±; 
sacrer  une  Sominè  de'  WftiOOfv:  à  ënrïfchïr  tes  cfôl- 
lèctïônS,  niais  enfècbfhmàhclantdè  ne tèèl augmen- 
tée que  dfbl)jMâ  dienèâ.  d'y  flgtJtèt,  et  faon  pà^dari^ 
të  Seule  pensée  d'éh  accroître  lé  nonilir^ël  d'êptâse*' 
le  crédit.  .'.-i 

CJUPITRK   WV. 

-  Enimrayemènt*  *t  niucriptiake .     ièiyOÔO  ft« 

CHAPITRE   iV. 

hde&.Hiauwiûelle&oU  ucowrs  à  de*  QUteur*  dramati- 
que*,  a.de$  «rtist&i  eQmfHteiteur.*%  Uç,     1 37  tlQO  fr- 

'fcle*l  {bujbûrs  uh  flèvbft  podr  vdéJ  Cbihnlisâibhh 
àe  flnàncesV  avant  dé  vous  prdbdSÊr  le  iôîe  flè  fcfeàl 
deux  fonds,  (le  consulter  les  ëlaté  dèdiâlHliùtibh 
de  ces  deux  crédits  danà  Patfhéb  qui  tient  de  Se 
doré;  ce  devoir,  nous  Pavons  rempli  éh  tonsuP 
tant  avec  attention!  lëè  élaU  d'emploi  de  4fc45.  Votisf 
nyatiendez  pas  de  nous  quônôiis  liVnbns  des  ri  omis 
à  la  discussion,  pour  savoir  si  tel  secours  oii  telle 
indemnité  accordée  ont  été  trop  cori&idëhables,  ou 
si  la  situation  de  telle  personne  deVàit  btl  ttbn  lui 
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faire  attribuer  l'un  bu  l'autre.  Nos  observations  ne 
porteraient,  dans  tous  les  cas,  que  sur  Un  bien  petit 
nombre  de  noms;  mais,  quelque  faible  que  soit  ce 
nombre  de  personnesdont  les  droits  aux  secours  ou 
aux  indemnités  ne  ncras  ont  pas  paru  suffisamment 
établis ,  nous  ne  croyons  pas  moins  devoir  consi- 
gner ici  quelques  recommandations  et  observations 
dont;  Mi  le  Ministrç  peut  Vproier  lut- même  contre 
les  obsessions  dont  il  est  inévitablement  l'objet.  Et 
d'abord,  nous  avons  remarqué  que,  parmi  les  in- 
demnités où  secours  annuels  accordés  à  des  auteurs 
flramttiques,  à  des  artistes >  à  des  compositeurs;  à 
leurs  veuves  ou  à  leurs  enfants,  il  s'en  rencontre 
qui  ont  été  attribués  à  des.  personnes  dont  les 
non*  figurent  également  sur  les.  états  de  distribua 
Uon  4'm»  fonds  4e  même  nature  qui  est  Ma  <tfc« 
position  de  M»  le  Ministre  de  l'instruction  publique. 
1|  poos  paraîtrait  donc  utile  que  MM. , les  Ministres 
s'entendissent  pour  que  ce*  allocations  ne  fassent 
p^s  distribuées  aux  mêmes  personnes  dans  les,  de  ut 
Uijûstères.  Ces  secours  et  ces  indemnités  ne  sont 
pas  des  pension*,  leur  caractère  est  déterminé  par 
le$  énoncjations  mêmes  du  chapitre  j.  ce  sont  des 
allocations  annihiles.  La  conséquence  qui ,  nw? 
npus,  payait  en  dérivpr,  c'est  de  réviser,  ce)  listes  et 
de  s'assurer  si  Ja.eittation  des  personnes  n'^t  p^ 
changée, Quelques  noms  qui  *&  reproduisent  depuis 
bien  longtemps»  pourraient  foire  cratère  que  ee^ 
listes  ne  soient  peut-être  pas  suffisau&oient  soumises 
à  une  révision  sévère»  Que  M-  le  Ministre  se  livre  donq 
à  quelques  investigations*  et  peut-être  apprendrait  * 
il  une  1*  situation  de((brtune  de  quelques  personnes 
et  les  emplois  que  quelques,  autres  remplissent  ne 
justifient  pas  suffisamment  certaines  indemnités. 
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Nous  livrons  ces  réflexions  à  la  vigijance  de  M.  le 
Ministre,  et,  sous. le  bénéfice  de  ces  observations, 
nous  vous  proposons  de  voter  les  crédits  de  ces  deux 
chapitres. 

GKAFITHB  XVI». 

Subventions  aux  Théâtres  royaux. 

Crédit  demandé.  ....     4 ,184,500  fr. 
Réduction  proposée..  40,000 


.  Reste.. 4,144,200 

La  seule  modification  proposée  en  4847 ,  au 
crédit  ordinaire  de  ce  chapitre,  est  une  augmenta- 
lion  de  40,000  fr.,  destinée  à  porter  la  subvention 
du  théâtre  de  TOdéon  de  00,000  è  100,000  fr. 
Gomme  en  4843,  lorsqu'il  réclamait  la  première 
subvention  de  60,000  fr.,  M.  le  Ministre  de  Firïtét 
rieur  s'appuie  sur  la  nécessité  de  doter  iltv  quartier 
important  d'un  spectacle  qui  lui  est  nécessaire;' 
de  former  des  auteurs  et  des  acteurs  pour  notre 
premier  théâtre,  et  enfin  d'inspirer  à  la  jeunesse 
des  écoles  le  goût  des  lettres.  La  note  préliminaire 
ajoute  que  le  désastre  éprouvé  par  l'ancien  direc- 
teur prouve  Tinsuffisanée  de  la  subvention  de 
60,000  fr.  La  Commission  chargée,  eu  4843,  dé 
préparer  vos  résolutions  sur  la  première  proposi- 
tion de  cette  allocation  de  60,000  fr.,  déclarait 
par  l'organe  de  son  rapporteur,  dans  la  discussion 
qui  précéda  le  vote  de  la  Chambre,  que  ce  théâtre 
lui  paraissait  placé  dans  des  conditions  qui  ne  pou* 
vaient  pas  assurer  son  existence,  et  qu'une  sub- 
vention de  60,000  fr.,  en  la  prolongeant  quelque 
peu,  n'arrêterait  pas  sa  ruine.  La  Chambre  ne  fut 


intérieur:  15? 

pas  de  cet  avis:  le  temps  s'est  chargé  de  prononcer 
sur  le  mérite  des  deux  opinions. 

A  la  suite  du  vote  que  nous  venons  de  rappeler, 
un  arrêté  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  en  date 
du. 45  février  4844,  ratifiant  ceux  des  45  juillet 
4844  et  du  1er  février  4842,  le  premier  portant 
concession  du  privilège  d'exploiter  le  théâtre  de 
l'Odéon  en  faveur  du  sieur  Depagny  jusqu'en 
4850,  le  second,  portant  subrogation  du  sieur 
Lireux  au  sieur  Depagny,  vint  poser  les  bases  nou- 
velles de  la  concession,  comme  condition  de  la 
subvention  de  60,000  fr.  La  Commission  de  finances 
de  4844  fut  saisie  de  ce  traité,  et  c'est  en  connais- 
sance de  cet  acte,  qu'elle  ne  fit  pas  obstacle  à  la 
continuation  de  la  subvention.  Le  46  mai  1845, 
en  présence  de  la  situation  désastreuse  du  dircc* 
teur,  M.  jle  Ministre  de  l'intérieur  prit  un  arrêté 
qui  révoqua  l'autorisation  accordée  au  sieur  Lireux. 
Le  28  du  même  mois,  une  nouvelle  concession, 
mais  provisoire,  fut  accordée  au  sieur  Bocage,  qui 
fut  institué  définitivement  directeur-entrepreneur 
du  théâtre  de  l'Odéon,  par  un  nouvel  arrêté  du 
premier  septembre  1845,  portant  engagement,  de 
la  part  du  Ministre,  sous  réserve  du  vote  des  Cham- 
bres, de  lui  accorder  la  même  subvention  de 
60,000  fr. 

On  pourrait  tout  d'abord  se  demander  pourquoi, 
au  moment  où  un  nouveau  directeur  se  présente 
et  accepte  les  conditions  de  l'ancien  traité  à  regard 
de  la  subvention,  on  n'attend  pas  que  l'expérience 
de  sa  gestion  soit  faite,  et  que  l'insuffisance  de 
cette  subvention  soit  démontrée;  car  peut-être  pour- 
rait-on attribuer  le  déficit  que  signale  M.  le  Ministre 
à  la  mauvaise  administration  de  l'ancien  directeur. 
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Mais  nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  cette  première 
observation,  car  nous  somme?  disposés  à  penser 
que  le  théâjLre  de  l'Ôdéon  n'est  pas?  même  avec  la 
nouvelle  subvention  demandée,  dans  des  conditions 
d'existence.  On  a  dit  depuis  'longtemps,  et  lp.  lp 
Ministre  de  l'intérieur  le  redit  dans  Xexposp  préli- 
minaire de  son  budget,  qu'il  est  utile  d'entretenir 
un  second  théâtre  français  pqur  former  desauieuff 
et  dès  acteurs  pour  le  premier.  Nous  ne  pouyojjp 
ni  ne  voulons  discuter  le  mérite  cj?s  auteurs  et  <jps 
acteurs  qui  occupent  la  scène  de  l'Odéon  ;  nipiç 
qu'il  nous  soit  permisse  demander  quels  ont  éfjé, 
depuis  quinze  ans,  les  résultats  obtenus  à  ce$4eujt 
points  de  vue  pour  justifier  celte  persévérance  dans 
le  byt  et  les  sacrifices,  que,  pour  le  poursuivre,  prj 
propose  d'imposer  à  l'État.  Deux  autres  motifs,  il 
est  vrai,  sont  également  indiqués:  le  premier,  c'^sj 
la  nécessité  de  soutenir  un  établissement  utile  à  un 
quartier  important;  le  second,  d'inspirer  le  goûf. 
des  lettres  à  Ja  jeunesse  des  écoles.  On  peut  répondre 
sur  le  premier  point,  que  si  l'existence  de  ce  théâtre 
est  indispensable  à  l'arrondissement  dans  leque) 
se  trot;  ve  placé  l'Odéon,  la  ville  de  Paris,  imitant  en 
cela  plusieurs  grandes  villes  du  royaume,  peuÊ 
s'imposer  quelques  sacrifices  dans  cet  intérêt.  À 
notre  avis,  l'État  ne  doit  intervenir  que  dao/s  l'in? 
térêt  réel  de  l'art  dramatique,  et  nous  venons  de 
dire  que  qqus  lie  crpyons  pas  que  Je  théâtre  de 
rodéo n  soit  placé  dans  des  conditions  quipuisseat 
répondre  à  cette  pensée.  Et,  quant  à  former  jie 
goût  des  élèves  de  nos  écoles,  si  désirable  que  cela 
puisse  être,  noup  ne  pensons  pas  que  cette  considé- 
ration soit  assez  puissante  sur  vos  esprits  pour 
influer  sur  vQ.tre  détermination.  M.  le  Ministre  de 
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Instruction  puj$qye  pense  qu'oui  peut  plu» 
utilement  employer  les  loisirs  des  élèves  en 
leur  ouvrant,  le  soir,  toutes  les  bibj  Chèques  pu- 
bliques qui  sont  dans  le  rayon  des  écoles,.  La  Coirç.7 
mission,  appréciant  le  double  avantage  de  cette 
césure,  n'a  pa$  hésité  à  accorder  Jes  fonds  nécess- 
aires pour  en  réaliser  le  bénéfice.. 

Sans  doute  on  doit  4£sjrer  qu«  le  goût  de  la  tra- 
gédie et  de  la  h^.ufe-pomédie  se  maintienne  parmj 
pous,  et  que  les  chefs-d'œuvre  qu,i  fo#jt  ençpre 
j'.ç^gveil  et  la  glpif.e  d.e  la  France  £QJent  djgneroeqf 
représentée;  qu'auteurs #t  jeteurs,  «inspirant  (Je 
ces  grand?  modèles ,  de  ces  maîtres  de  l'art,  vien- 
nent ajouter  quelques  Celles  pages  déplus  à  nolr.e 
littérature  dramatique,  el  jeter  quelque  éclty  i^pu- 
yeatf  sur  là  scène  française;  niais  on  ne  §a  lirait 
méconnaître  que  la  pente  des  esprits,  une  dispo- 
sition naturelle,  porte  le  public  qui  frjâq^iente  plus 
particulièrement  les  théâtres  vers  deux  genres  qui 
s'éloignent  de  celui  qpi  se  personnifie  dan?  le 
théâtre  français:  d'une  part,  les  scènes  lyriques,,  fo 
l'autre,  la  comédie  légère  et  le  drame.  àusm  la  Com: 
mission  est-elle  convaincue  que  deux  théâtres 
français  ne  peuvent  pas  être  alimentés  par  ce  quj 
reste  de  public  voué  au  culte  de  ce  genre;  a  plifs 
forte  raison  celui  qui,  par  l'excentricité  de  sa  situa- 
tion, et  d'autres  conditions  de  sa  position,  ne  peut 
pas  réunir  de  nombreux  spectateurs.  Une  dernière 
et  puissante  considération,  de  même  nature  que 
celle  qui  agissait  sur  la  Commission  de  1843,  lors- 
qu'elle vous  proposait  le  rejet  de  la  première  Sub- 
vention, devait  nous  faire  repousser  la  seconde: 
c'est  que  nous  avons  la  conviction  que  le  théâtre 
de  I'Odéon  est  placé  da#?  de  t^lp  cpqditions,  que 
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la  subvention  de   100,000  fi\  ne  suffira  pas  pour 
le  faire  vivre.  Cette  opinion,  qui  s'était  manifestée 
au  sein  de  votre  Commission,  lorsqu'elle  discutait 
cette  question y  a  été  confirmée  par  les  organes 
mêmes  des  intérêts  de  ce  théâtre,  qui  n'ont  pas 
hésite  à  déclarer  que  cette  entreprise  ne  pourrait 
couvrir  ses  dépenses  qu'avec  une  subvention  de 
150,000  fr.  Peut-être  dira- t-on  que  la  conséquence 
d'une   pareille  déclaration  devrait  être  la  propo- 
sition   de  retrancher  la  subvention  actuelle  de 
60,000  fr.  ;  nous  n'avons  pas  pensé  que  nous  dus- 
sions vous  la  faire»  Le  directeur  actuel  a   conclu 
un  traité  qui  n'est  que  la  continuation  de  cçlui 
qu'avait  dicté  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  et  qu'avait 
accepté   l'ancien    directeur,    c'est-à-dire  avec  la 
promesse  de  la  subvention  de  60,000  fr.  M.   le 
Ministre  a  cru  devoir  faire  la  substitution,  pour  ne 
pas  arrêter  l'exploitation  de  ce  théâtre  ;  ce  nouveau 
concessionnaire  a  voulu  tenter  cette  entreprise  aux 
conditions  actuelles,  nous  ne  devions  pas  vous  pro- 
poser de  luien  refuser  les  moyens;  mais  nous  croyons 
que  s'il   arrivait  que  le   directeur,    entrepreneur 
actuel,  ne  pût  pas  continuer  l'exploitation  de  ce 
théâtre,  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  ne  devrait  pas 
prendre  de  nouveaux  engagements,  en  ce  qui  con- 
cerne   la  subvention  ,  avant  que  les   Chambres 
n'eussent  été  appelées  à  statuer  de  nouveau.  Nous 
venons  de  vous  exposer  avec  quelques  développe- 
ments, les  motifs  qui    nous  déterminent  à  vous 
proposer  de  refuser  l'augmentation  de  40,000  fr. 
demandée  ;  nous  avons  la  confiance  que  vous  serez 
de  notre  avis. 

Avant  de  terminer  Sur  ce  point,  et  après  avoir  ex- 
posé nos  idées  sur  la  coexistence  des  deux  théâtres 
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français,  il  nous  a  paru  que  nous  ne  pouvions  pas 
garder  le  silence  sur  la  situation  de  celui  de  ces 
théâtres  auquel  est  échu  cet  héritage  de  gloire  de 
notre  grande  scène  française  et  qui  a  la  difficile 
mission  d'en  conserver  les  traditions  et  le  carac- 
tère. Nous  ne  surprendrons  et  ne  blesserons  per- 
sonne en  disant  que,  quelque  soit  l'éclat  que  jette 
un  remarquable  talent,  ce  théâtre  est  en  complète 
décadence.  Quelle  en  est  la  cause?  Gela  tient-il  à  sa 
constitution  elle-même?  à  quelques  vices  dans  son 
organisation?  à  quelques  abus  qui  se  sont  intro- 
duits dans  son  administration  ?  Il  peut  y  avoir  des 
causes  de  plusieurs  natures,  nous  ne  voulons  ni  ne 
pouvons  les  discuter  ici;  nous  constatons  le  fait  de 
cette  décadence,  et  nous  ajoutons  que  la  situation 
de  ses  finances  laisse  beaucoup  à  désirer,  deux 
choses  que  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  a  re- 
connues au  sein  de  la  Commission,  et  auxquelles 
il  lui  appartient  déporter  le  plus  prompt  remède. 
Nous  devons  donc  appeler  toute  son  attention 
sur  cette  situation  qui  s'aggrave  chaque  jour  : 
nous  ne  nous  dissimulons  pas  la  difficulté  de 
cette  tâche;  mais  ce  n'est  pas  un  motif  pour  ne 
pas  l'entreprendre  ;  il  n'oubliera  pas  sans  doute, 
pour  le  soutenir  dans  ses  efforts,  qu'il  y  aura  quel- 
que mérite  pour  celui  qui  aura  contribué  à  rendre  à 
cette  grande  scène  sa  splendeur  et  sa  gloire  passées. 

chapitib  xnu 

Subvention  aux  établissements  généraux  de  bienfai- 
sance      561,000  f. 

La  Commission  de  finances  proposait  au  budget 
de  4845,  et  vous  adoptiez  cet  avis,  de  ramener,  du 
chapitre  xx  :  Secours  généraux  aux  hospices,  bureaux 
P.-V.  6.  11 
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de  charité  et  institutions  de  bienfaisance,  au  chapitre 
xix,  que  nous  examinons,  une  somme  de  23,000  f. 
représentant  21  pensions  entières  et  25  demi-pen- 
sions d'aliénés  entretenus  h  l'hospice  de  Charen- 
ton,  afin  de  restituer  au  chapitre  20  sa  dotation  et 
sa  destination.  Cette  somme  fut  donc  ajoutée  mo- 
mentanément aux  40,000  fr.  de  subvention  inscrits 
annuellement  au  profit  de  cet  établissement;  mais 
H  fut  bien  entendu  que  ces  pensions  ne  seraient 
pas  rétablies  lorsqu'elles  viendraient  à  s'éteindre 
par  le  décès  ou  la  retraite  des  titulaires.  La  Com- 
mission de  Tannée  dernière,  en  compulsant  les  deux 
étals  comparatifs  de  1843  et  18  44,  fit  remarquer 
que  trois  pensions  devenues  vacantes  avaient  été 
remplacées  par  cinq  demi-pensions;  elle  en  exprima 
sa  surprise,  et  ajouta  qu'il  devait  être  bien  compris 
qu'après  cette  seconde  recommandation,  rien  ne 
justifierait   de  nouvelles  nominations.    Le  devoir 
qui  nous  était  imposé  de  nous  assurer  de  l'état  des 
pensionnaires,  nous  a  malheureusement  fait  re- 
connaître que  la  concession  en  1845,  de  six  nou- 
velles demi-pensions,  avait  été  accordée  en  rempla- 
cement d'une  pension    et  quatre  demi-pensions 
éteintes.  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  interroge  sur 
cet  oubli  des  recommandations  dont  il  avait   re- 
connu le  mérite,  a  répondu  qu'il  n'avait  cédé  qu'à 
la  nécessité  de  satisfaire  à  des  engagements  pris 
antérieurement.  Cette  réponse  pouvait  expliquer, 
mais  non  pas  justifier  le  faii,  oar  ces  engagements 
egislaiant  en  J$<±5,  J>orA<m,§  votre  Corçrfli^ipn  <Ve$r 
piiquajUur  une  première  dérogation  aux  prescrip- 
tions de  la  Commission  de  1844.  Nous  avons  lieu 
d'espérer  que  nos  successeurs  n'auront  pas  h  rap- 
peler une  troisième  fois  quelles  ont  été  les  condi- 
tions du  maintien  du  crédit  de  28,000  ff .  M.  le  Mi- 
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nistrc  a  formellement  promis  de  laisser  complète- 
ment s'éteindre,  et  sans  en  remplacer  aucune,  les 
pensions  actuelles.  En  attendant,  nous  demandons 
qu'au  budget  prochain  9  la  somme  qui  représente 
ces  pension?,  ou  celle  qui  devra  lui  être  substituée 
par  suite  des  extinctions,  forme  un  paragraphe  dis- 
tinct de  la  subvention  accordée  à  l'hospice  de  Gha- 
renton. 

ÇH1PITM  **• 

Secours  génétaux  aux  hospices,  bureaux  de  charité  et 
établissements  de  bienfaisance 297,000  fr. 

La  même  Commission  qui,  en  1844,  demandait 
le  déplacement  et  l'extinction  du  crédit  doift  nous 
venons  de  parler  au  chapitre  xix,  faisait  remarquer 
que  l'établissement  du  prytanée  de  Men?rs,  qui  pré- 
levait 40,000  fr.  sur  le  crédit  du  chapitre  u,  pour 
fonder  85  bourses,  n'élait  pas  l'une  de  ces  institu- 
tions de  bienfaisance  que  les  Chambres  avaient  eu 
Tinlention  de  doter  ;  elle  proposa  fie  n'autoriser 
qu'une  dépense  de  10,000  fr.,  pour  maintenir  à 
cet  établissement  40  bourses  de  250  fr.  dans  la  di- 
vision des  arts  et  métiers.  Et,  pour  ne  pas  priver 
brusquement  cette  institution  d'une  ressource  sur 
laquelle  elle  avait  pu  compter,  elle  proposa,  avec 
l'approbation  de  la  Chambre,  de  ne  pas  remplacer 
les  bourses  lorsqu'elles  viendraient  à  s'éteindre 
dans  les  deux  premières  divisions  dites  des  sciences 
et  belles-teures,  et  du  commerce  et  de  l'industrie. 
L'état  co»  pâté  des  boursiers,  des. deux  an  nées  i843 
et  1844,  fit  reconnaître  à  votre  dernière  Commis- 
sion que  vos  prescriptions  avaient  été  entendues  et 
exécutées;  un  certain  nombre  d'élèves  sortis  n'a- 
vaient pas  été  remplacés.  En  a-t-il  été  de  même  en 
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4845?  Nous  regrettons  d'être  obligés  de  répondre 
négativement  à  celte  question;  car  la  dépense  des 
bourses,  qui  ne  s'est  élevée  en  1845  qu'à  33,076  f., 
sera  encore  de  32,750  fr.  en  484t>.  D'après  le  nou- 
vel état  qui  nous  a  été  fourni,  et  quoique  huit  vacan- 
ces se  soient  produites  à  la  fin  de  l'année  scolaire 
4844-4845,  savoir  :  quatre  dans  la  première  divi- 
sion, une  dans  la  seconde  et  trois  dans  la  dernière, 
ce  qui  aurait  dû  produire  une  réduction  de 4,350  f., 
M.  le  Ministre  fait  remarquer  que  le  nombre  des 
boursiers  ne  s'est  élevé,  dans  la  deuxième  division 
du  commerce  et  de  l'industrie,  que  par  une  combi- 
naison qui  lui  a  été  proposée  par  le  fondateur  et 
le  bienfaiteur  de  cet  établissement,  combinaison 
qu'il  a  dû  accepter  et  qui  a  pour  objet  dé  réduire  le 
prix  des  bourses,  des  deux  premières  divisions, 
d'une  somme  égale  à  la  dépense   des   nouveaux 
boursiers  de  la  deuxième  division.  Cette  combi- 
naison,  dont  nous  ne  contestons  pas  l'avantage, 
n'explique  pas  la  différence  dont  nous  venons  d'ex- 
poser les  résultats.  Nous  avons  donc  dû  rappeler  à 
H.  le  Ministre  les  engagements  du  passé ,  et  nous 
en  avons  reçu  la  promesse  formelle  de  ne  concéder 
aucune  nouvelle  bourse  jusqu'à  ce  qu'on  soit  ren- 
tré dans  les  termes  du  rapport  de  4844  que  nous 
venons  de  rappeler. 

CHAPITAK   XXVII. 

Traitements  et  indemnités  aux  fonctionnaires  admi- 
nistratifs       8,205,200  fr. 

Deux  augmentations  sont  proposées  à  ce  chapi- 
tre. L'une  de  2,000  fr.  pour  placer  deux  sous-pré- 
fectures dans  la  situation  que  leur  assigne  la  popu- 
lation  officielle  du  chef-lieu.  Cbâlon-sur-Saône, 
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dont  la  population  dépasse  45,000  âmes,  verrait 
s'élever  la  sous-préfecture  de  son  arrondissement 
de  la  deuxième  à  la  première  classe,  et  l'arrondis- 
sement de  Châtellerault ,  dont  le  chef-lieu,  par  la 
réunion  récente  de  la  commune  de  Naintré,  compte 
plus  de  10,000  âmes  de  population ,  passerait  de  la 
troisième  à  la  deuxième  classe.  Ce  double  mouve- 
ment, qui  devrait  produire  une  augmentation  de 
3,000  fr.,  n'en  comportera  qu'une  de  2 ,000  fr.,  par 
suite  d'une  erreur  de  4,000  fr.,  commise  dans  les 
calculs  du  budget  de  4846.  Sur  ce  premier  point, 
l'adhésion- de  votre  Commission  ne  pouvait  être 
douteuse;  car  cette  proposition  n'est  que  l'exten- 
sion régulière  du  principe  admis  dans  votre  der- 
nière session  et  appliqué  par  l'ordounauce  du  24 
août  4845,  quant  au  classement  basé  sur  la  popu- 
lation du  chef-lieu. 

La  seconde  augmentation  proposée  de  8,300  fr. 
a  pour  objet  d'élever  uniformément  à  6,000  fr. 
les  traitements  des  six  secrétaires  généraux  autres 
que  ceux  de  Paris,  et  qui  son  t  ceux  des  départements 
du  Rhône ,  des  Bouches-duRhône ,  de  la  Gironde, 
de  la  Seine-Inférieure,  du  Nord  et  de  la  Haute-Ga- 
ronne, qui  ne  reçoivent  en  ce  momentque  4,800  fr. 
et  4,000  f.  Votre  Commission  vous  propose  d'accueil- 
lir celte  demande,  en  se  fondant,  d'une  part,  sur 
l'importance  des  fonctions  que  remplissent  ces  se- 
crétaires généraux,  placés  près  des  administrations 
départementales  les  plus  considérables  du  pays , 
et  qui  reçoivent,  des  magistrats  qui  les  dirigent, 
une  délégation  importante  de  leurs  attributions, 
dans  l'impuissance  où  ils  sont  de  surveiller  toutes 
les  parties  de  leur  administration  vaste  et  compli- 
quée; d'une  autre  part,  sur  l'importance  de  la  po- 
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pulatkm  dts  cftëfè-fièux  de  éés  dép&Hëtieftts,  km 
la  cherté  de  ces  résidences  et  l'état  de  (a  société  au 
milieu  de  laquelle  ils  se  t  fort  veut  placés.  Il  nous  à 
paru  ,  enfin ,  que  l'ensemble  (te  leur  situation  per- 
mettait d'élever  leur  traitement  au  h i veau  de  celai 
de$  sous-préfets  placés  daris  les  villes  de  15,000 
âmes  de  population.  Nous  aimons  donc  à  penser 
que ,  partageant  notre  avis,  tous  accorderez  l'aug- 
mentation demandée* 

cmàmwm  zxix. 
Abonnementë  pour  frais  (TaàminbttaHott.  5,000,4)00  f 

Une  somme  de  $99,700  fr.  vous  est  demandée 
pour  accroître  le  fonds  d'abonnements  des  préfec- 
tures. Cette  proposition  devait  arrêter  longtemps 
notre  attention ,  parce  que  c'est  une  riotable  aug- 
mentation des  frais  d'administration  des  préfec- 
tures, et  parce  qu'il  est  toujours  difficile  d'apprécier 
d'une  manière  exacte  les  nécessités  de  cette  nature, 
dans  la  situation  particulière  où  chaque  départe- 
ment se  trouve  placé.  Avant  de  se  prononcer  sur 
ce  point  important ,  votre  Commission  a  dû  s'en- 
tourer de  tous  les  renseignements  propres  à  l'éclai- 
rer, et  c'est  après  un  examen  de  toutes  les  circon- 
stances qui  devaient  exercer  leur  influence  sur  nos 
résolutions ,  qu'avec  le  sentiment  de  satisfaire  à  une 
nécessité ,  nous  vous  proposons  d'accorder  le  cré- 
dit. Voici  les  principaux  motifs  qui,  agissant  d'une 
manière  générale ,  mais  applicables  à  des  degrés  dif- 
férents, ont  exercé  leur  influencé  sur  nos  esprits. 

On  ne  saurait  méconnaître  que,  depuis  quinze 
ans,  les  lois  générales  sur  l'administration  muni- 
cipale et  départementale,  la  garde  nationale,  les 
chemins  vicinaux,  l'instruction  primaire,  lesalié- 
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nés,  etc,,  ('extension  donnée  àtnt  travaux  publics, 
le  développement  dd  commerce  et  de  l'industrie, 
ont  considérablement  étehdrf  les  attributions,  Vht~ 
tioh  administrative  et  fiéc&sarrertient  les  traVan* 
des  préfectures ,  d'où  là  coftsé'jtièncè  qu'il  a  fèfta 
accroître  notablement  partout  te  hoffibrè  dés  em- 
ployés, rechercher  des  hommes  intelligente  et  éclai- 
rés, et  pourvoir  aux  dépehseà  rflatérielles  que  né- 
cessitaient Pexienéion  des  travaux.  FF  esf  vrai  que, suc- 
cessivement et  âpVfcs  dtdff  été  fétftiil  à  2,889,000  fr., 
en  4$30,  le  fonds  d'abohtfemènt  âf  été  élevé  en 
4833,  4 $36,  4840  et  4846,  d'une  somme  totale  de 
58i,Odo  fr.  qui  a  porté  l'ensemble  h  8,473,000  fr. 
Cette  somme  ësuelle  suffisante?  C'est  là  la  question 
&  laquelle  nottè  répondons  par  ta  négative.  Nous 
avons  eu  éons  les  yetft ,  et  comme  élément  d'in- 
strUctfon ,  Té  tableau  présentant  ;  par  département, 
fè  Hbfhbft?  des  employés,  lé  mtftimrimi  et  le  mini- 
iûtidià&  (ttitcmèftts.  Un  soûl,  Pari*  excepté ,  paie 
ôtt  ëfoplôyê  4,000  fr. 

Dans    4,  le  maximum  s'élève  de  3,200  à  3,600  t. 

40 à  3,000 

6 de  2,500  à  2,800 

54 de  2,000  à  2,400 

10 ...de  4,700  à  4,900 

Par  contre,  le  minimum  descend  de  la  manière 
suivante: 

ïtotik  2  départements  de  4,400  à*  4,000 

48 : à  000 

65 de  500  à  1Ô0 

Nous  aurions  voulu  vous  mettre  sous  lés  yeux 
le  nombre  des  employés  de  chaque  catégorie  de 
traitements  dans  les  1,792  qui  forment  le  person- 
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nel  des  85  départements;  mais  le  temps  nous  a 
manqué  pour  compléter  le  renseignement.  Nous 
pouvons,  toutefois,  tirer  de  cette  récapitulation 
cette  conséquence,  que,  sur  85  départements,  la 
Seine  excepté,  il  en  est  54  dans  lesquels  les  chefs 
de  division  ou  de  section  obtiennent  un  maximum 
de  2,400  francs,  et  descendent  à  1,700  francs.Qu'on 
se  demande  comment,  au  milieu  du  mouvement  gé- 
néral des  esprits,  qui  porte  tous  les  hommes  à  s'ou- 
vrir une  carrière  et  à  s'assurer  une  position  indé- 
pendante, comment,  tourmentés  par  toutes  les  né- 
cessités pressantes  de  la  vie,  on  pourra  retenir  les 
hommes  intelligents  dans  cette  carrière  bornée, 
sans  avenir,  lorsque  l'industrie,  le  commerce  et 
d'autres  fonctions  publiques  peuvent  leur  offrir  de 
plus  grands  avantages.  A  cet  état  de  choses  me- 
naçant pour  les  préfectures,  nous  ne  voyons  qu'un 
remède  :  c'est  de  mieux  rétribuer  les  hommes  utiles 
dont  nous  venons  de  parler.  Nous  n'avons  pu  mé- 
connaître également  que  l'accroissement  considé- 
rable des  affaires  réagissait  nécessairement  sur  les 
dépenses  matérielles,  qui  s'en  étaient  beaucoup  ac- 
crues. Il  nous  était  impossible,  on  le  comprendra, 
de  discuter  avec  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  la  quo- 
tité du  crédit  afférente  à  chaque  préfecture  et  de 
régler,  dès  aujourd'hui,  la  répartition;  il  n'a  pas  lui- 
même  entre  les  mains  tous  les  éléments  nécessaires 
pour  apprécier  leur  situation  comparative.  Dans 
sa  pensée,  toutes  les  préfectures  ont  des  besoins, 
et  toutes  réclament  une  amélioration  de  frais  d'a- 
bonnement. Il  compte  donc  tout  d'abord  distri- 
buer une  partie  du  crédit  par  portions  à  peu  près 
égales  (430,000  fr.  environ),  puis,  répartir  l'excé- 
dant (170,000  fr.)  entre  les  départements  qui  ont 
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le  plus  grand  besoin  de  voir  accroître  leurs  res- 
sources. 

Nous  pensons  que  vous  reconnaîtrez  avec  nous 
qu'il  y  a  là  des  nécessités  auxquelles  il  faut  satis- 
faire dans  l'intérêt  de  la  bonne  et  prompte  expédi- 
dition  des  affaires.  Les  conseils  généraux  sont,  à 
notre  avis,  bons  juges  de  ces  besoins;  un  grand 
nombre  ont  exprimé  des  vœux  à  ce  sujet.  Nous 
vous  invitons  donc  à  allouer  le  crédit  demandé»  en 
rappelant  qu'il  ne  doit  rien  être  changé  aux  dispo- 
sitions de  l'article  2  de  l'ordonnance  du  25  octobre  . 
1839,  qui  prescrivent  que  le  fonds  d'abonnement 
doit  être  affecté,  savoir  :  7  dixièmes  aux  dépenses 
d  impersonnel  des  bureaux  des  préfectures,  et  3 
dixièmes  aux  dépenses  matérielles,  et  à  charge  de 
justification  aux  conseils  généraux  de  l'emploi  des 
7  dixièmes. 

OilRU  XXXI. 

Détention  de$  condamnée  à  plus  ttun  an.  5,300,000  f. 

L'expérience,  commencée  en  4843  et  en  1844 
dans  la  maison  centrale  de  Melun,  pour  la  substitu- 
tion de  la  régie  administrative  au  régime  de  l'entre- 
prise, a  été  continuée  en  4845.  Cette  même  expé- 
rience a  été  appliquée  à  la  maison  de  Gaillon  ;  elle 
se  continue,  en  1846,  dans  ces  deux  établissements, 
et  se  commence  à  Fontevrault. 

Voici,  au  seul  point  de  vue  du  Trésor,  quels  ont 
été  les  résultats  obtenus  en  1845  : 

Maison  centrale  de  Melun. 

La  dépense  générale  de  celte  maison  s'est  éle- 
vée à  207,502f  54" 

Cette  dépense  est  atténuée  par  : 
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ftepbrt .    wrr,6ora  84 

1°  La  portion  du  travail  revenant 

au  trésor.. ...  78,862* 98« 

*  Les  produits  de  là  llSO,^  & 

fcantirié B*,*75  74  *       » 

Le*  recettes  acci- 
elle»..*  << .  .:.*•     1,405  75 


Traitement  ei  uideiàtfUës  &  Vë- 
conome  et  ad  teneur  de  frtred. ....        4,700      * 

Dépense  totale  à  kl  charge  4e 
l'Etat  ♦  à'fc  *  è  4*  ♦  •  •  *  •  i  #  •  f  •>  * .  #  •  «  •       81t8Q8   72 

L'entrepreneur  eut  idtièHë,  àti 

fôufhéés 466,tâl    9i 

Indemnité  à  laquelle   il  eût  eu 
droit. :...i;..'lî...  213    43 


lèè,«68   W 
Somme  dépétfsée  par  la  régi*; . .       81  ,4tô8    72 


Économie  résultant  de  la  régie 
administrative &i,9Î9#    S$ 

Ce  qui  réduit  la  dépende  de  la  journée  de  0,43  eu 
à  0/21 ,864. 

11  n'est  pas  inutile  de  faire  rerbArquer  qu'en  réa- 
nisantau  produit  entier  du  travail  de  1,058  con- 
damnés de  la  maiion  deMelun,  celui  delà  cantine 
et  des  amendes,  on  trouve  que  toutes  les  dépenses 
de  cette  maison  ont  été  couvertes  el  produisent 
rtièmè  un  elcéd&nt  dé  recette*  (^environ  6,000  fr. 
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Makspn  de  Gaillm. 

Là  dépense  de  cette  maison  s'est 
élevée  à 201,180*  97- 

Elle  a  été  atténuée  par  : 

i*  La  portion  du  produit  du  tra-  j 
V&ïl  revenant  au  Trésor.  S7,245r72é  I 

2*  Les  produits  dé  là  >   ûasu  9û 

tontine.   ..;: 30,881  B&  f   90'8"  M 

3*  Recette*  acoîdèn-  I 

telles. éé.  ;....;,...     S;68&  98  J 

110,069  68 

A  dédnifè  \t  prodtfltdé  H  Main- 
d'œuvre  des  en  fa  n  ts  employés  à  l'ex- 
traction de  M  pierre,  du  rtk* 
Me,  eto.  •*»»#«  .4  ;.»....  4,306'l         àqo     » 

A  déduite,  par  contre,  lee 
fffaitemçals  et  indemnités 
alloués  à  l'économe  et  an  te- 
neur de  livres* 4,000 

.  Dépense  réelle 110,76»  88 

{/entrepreneur  fcût   reçu  pour 
4*9,208  jotirâéeâ  à  0,42,86 . . . .;     117,614  68 

tiéotoémie  produite  pâ*  lé  régie 
âdmfrtistfàtive 66,84*   93 

tefs  sont  les > résultais  des  premières  expériences 
faites  dans  les  deux  maisons  de  Melun  et  de  Gailloq. 
Il  faut  sans  doute  s'en  féliciter  dans  l'intérêt  du 
trésor ,  mais  aussi  dans  celui  du  condamné , 
car  le  régime  alimentaire  doit  êlre  préférable  dans 
le  système  de  régie  administrative*  Quels,  que 
satisfaisants  que  soient  ces  résultats,  sont-ils  assez 
concluants  pour  qu'on  doive  prononcer  que  par- 
tout, dans  toutes  les  maisons  centrales,  le  régime 
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de  l'entreprise  sera  remplacé  par  la  régie  adminis- 
trative T  Nous  ne  le  pensons  pas.  À  notre  avis,  l'ex- 
périence commencée  dans  un  rayon  rapproché  de 
Paris,  et  avec  les  avantages  que  le  travail  retire  de 
ce  contact,  doit  se  continuer  dans  lés  maisons  cen- 
trales éloignées  et  placées  dans  des  situations  diver- 
ses, pour  être  en  état  d'apprécier  la  mesure  dans 
son  application  générale.  Quant  à  présent,  d'après 
ce  qui  s'est  produit  pour  les  deux  maisons  de  Me- 
lun  et  de  Gaillon,  et  la  réduction  obtenue  d&ns  les 
marchés  qui  ont  été  renouvelés  pour  les .  autres 
maisons,  il  est  permis  d'espérer  que  le  crédit  ordi- 
naire pourra  être  notablement  réduit  au  budget 
de  1848. 

Un  second  point  de  vue,  qui,  dans  le  régime  nou- 
veau, devait  préoccuper  votre  Commission,  c'est 
l'organisation  et  l'exploitation  du  travail.  Dans  l'é- 
tat actuel,  l'Administration  n'est  pas  chargée  de 
l'exploitation  des  travaux  industriels  des  établisse- 
ments; elle  a ,  avec  beaucoup  de  raison ,  évité  soi- 
gneusement de  fabriquer  pour  son  propre  compte, 
en  vue  de  livrer  sur  les  marchés  publics  les  pro- 
duits manufacturés;  elle  a  ainsi  échappé  à  des  in- 
convénients de  plus  d'une  nature,  et  tout  d'abord 
aux  difficultés  de  l'exploitatipn  directe  des  ateliers, 
aux  oscillations  du  commerce  et  de  l'industrie, 
enfin ,  aux  reproches  d'une  concurrence  faite  aux 
industries  similaires  libres,  en  profitant  de  l'avan- 
tage d'une  main-d'œuvre  qu'aucun  fabricant  ne 
pourrait  se  procurer  aux  mêmes  conditions.  L'Ad- 
ministration se  borne  sur  ce  point  à  faire  fabri- 
quer, dans  les  maisons  centrales ,  quelques  étoffes 
et  des  toiles  pour  le  service  exclusif  des  condamnés. 
Elle  passe  des  traités  avec  des  fabricants  pour  l'oc- 
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cupation  des  détenus,  en  les  substituant  à  ses 
droits,  moyennant  un  abonnement  fixe  pour  cha- 
que journée  de  travail  ;  la  concurrence  est,  d'ail- 
leurs, admise  lorsqu'elle  est  sérieuse,  et  s'exerce 
entre  des  fabricants  recommandables:  un  cahier 
de  charges  stipule  les  obligations  du  concession- 
naire, et  la  préférence  est  accordée  à  celui  qui, 
moyennant  l'abandon  qui  lui  est  fait  des  3/10°  de 
la  main-d'œuvre,  consent  à  payer  le  prix  le  plus 
élevé  de  la  journée  de  travail,  journée  dont  le  taux 
varie  suivant  les  industries»  L'Administration  in- 
tervenant ainsi  dans  ces  traités,  et  étant  partie 
intéressée  pour  la  part  qui  est  attribuée  au  Trésor, 
fait  sentir  son  action  au  profit  de  tous,  par  une 
fixation  plus  intelligente  des  tâches,  par  des  soins 
plus  assidus,  une  discipline  plus  vigilante  et  plus 
sévère;  on  comprend  que  cette  action  intelligente, 
substituée  à  celle  des  entrepreneurs  dont  l'intérêt 
seul  était  le  mobile ,  doit  produire  des  résultats 
aussi  avantageux  pour  le  Trésor  que  pour  les  con- 
damnés. 

SERVICES   DÉPARTEMENTAUX    SUR   RESSOURCES 
SPÉCIALES. 

CXAFJT1S  XXXVII. 

Dépenses  or  dinoires 32,643,408  fr. 

Depuis  quelques  années,  vos  Commissions  du 
budget  suivent  avec  une  attention  persévérante 
la  marche  constamment  croissante  des  dépenses  de 
celte  première  section  des  budgets  départementaux, 
pour  lesquels  des  ressources  spéciales  sont  attri- 
buées annuellement  par  la  loi  de  finances.  Déjà , 
pour  satisfaire  à  cet  accroissement  incessant  des 
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dépenses  de  çetfe  catégorie,  vous  avez  été  dan*  fy 
nécessité  de  voter,  aux  budgets  (Je  1344  çjl  *éfâ} 
deux  centimes  prélevés  sip  les  centimes  adçUtyou- 
nels  généraux  sans  affectation  spéciale ,  et  qui  p\\i 
ajouté  aux  ressources  ordinaire^  unç  pojgçie  dç 
près  de  4  millipns.  M3I  hébreu  serrant  |é  rapijvçjgipiij 
ascendapt  des  dépenses  ordinaires  ne  s'çst  pg$ 
arrêté,  et  nçus  avons  à  vous  signaler  un  clpt  jfô 
choses  qui  obliger 3  sans  doute,  dan$  up  ayenir 
prochain  f  ^  recourir  à  de  nouvelles  ressources. 

Le  rapport  de  vpl^e  dernière  Coipqaissiqp  £ta- 
blissait  que  le  déficit  constaté  d'après  le  résumé  des 
budgets  départementaux,  s'élevait  en  f845,  pour 
les  dépenses  ordinaires  de  la  première  section,  à 
2,414,029  fr.;  en  d'autres  termes  qu'il  avait  fallu 
emprunter  cette  somme  aux  centimes  facultatifs 
pour  couvrir  les  dépenses  ordinaires.  En  prévîsjoji 
de  cette  situation  qui  ne  pouvait  que  s'aggraver  qtjux 
budgets  départementaux  de  1846,  vous  avez  voté 
un  centime  pour  accroître  les  ressources  de  ce  ser- 
vice. 

Voici  quel  est,  d'après  les  budgets  de  1846,  le  ré- 
suma do  h  sUaajifln. 

Nous  avons  dit  que  le  déficit  con- 
staté de  4845  était  de 2,414,029  f. 

Que  le  centime  accordé  et  prélevé 
s\\x  1**  qept4m.es  .généraux  sans  âflta 

tation  s'élevait  à 4,920,44Q 

Le  déficit  non  coutert  ne  devrait 
donc  plus  être  que  de  .,*.., ,  , ... ,      490,589 

Mais  vous  allez  juger  quel  est  l'acçrpispeiaçnt 
continu  des  dépenses  de  celte  catégorie,  et  quçjle 
sera  prochai nemçç t  h  situation  à  laquçllp  j|  faudra 
nécessairemepi porter  remède* 
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67  départements  ont  emprunté  à 
leurs  centimes  facultatifs  j*our  l'en- 
tretien de  leurs  rputes  départemen- 
tales    1,802,799  f. 

\\y  dont  6 des  07,  oi>t  dû  inscrire 
i  )?  fjjei»ième  section  lef  pédant  dç 
leurs  dépenses  des  enfants  trouvés 
ppur  une  somme  de 63,01 1 

6,  appartenant  tous  aux  67  f  ont 
égulçmçnt  reporté  à  la  deuxième  sec- 
tion l'excédant  (]ç  leurç  Repenses  des 
aliénés,  s'.çlev^nt  à.  .  •  ? 24,650 

Ensemble. ,...,.., ,  1,890,46Q 

D'où  jsyiji  que  14  départeajpntp  seulement  ont 
p#  couvrir  Ipur?  dépenses  ordinaires  avec  les  seules 
ressources  affectées  ^  la  première  section  de  leur 
budget,  et  qy/e  d?D3  le  cours  d'une  seule  année 
leur  insuffisance  Ve$t  aeçrye  de  \  ,400,000  fr.  Si  la 
môme  progression  ijevail  s'établir  dan$  la  fixation 
do$  dépends  des  budget  départementaux  de  1847, 
il  faudrait  que  les  conseils  généraux  imputassent 
3,ttOO,0Oj0  fr.  sur  le$  Ressources  de  la  deuxième  sec- 
tion. Cette  situation,  qui  menace  de  s'aggraver  par 
suite  de  l'achçvjÇfpent  successif  des  routes  départe- 
mentales, qui  vont  passer  à  la  charge  du  fonds 
d'entreiien,  doit  fixer  l'attention  de  MM.  les  Mi- 
nistres de  l'intérieur  el  des  finances,  car  il  sera 
bientôt  nécessaire  de  demander  au  Trésor  de  nou- 
velles ressources.  Malheureusement  on  peut  crain- 
dre que  le  dernier  mot  sur  cette  question  ne  soit 
pas  dit,  lorsque  toutes  les  routes  départementales 
en  construction  seront  arrivées  à  l'état  d'entretien; 
car  on  peut  justement  appréhender  que  les  dépar- 
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tements  n'aient  pas,  faute  de  ressources,  appliqué 
à  leurs  routes  tous  les  fonds  qu'il  eût  été  utile  d'y 
consacrer  pour  éviter  leur  dépérissement ,  et  que, 
sous  l'apparence  d'une  satisfaisante  viabilité,  elles 
ne  cachent  une  détérioralion  considérable  et  pro- 
chaine, que  le  fonds  ordinaire  d'entretien  serait  in- 
suffisant à  prévenir. 

Comment  remédier  à  un  état  de  choses  qui  me- 
nace, nous  le  répétons,  prochainement  et  grave- 
ment l'équilibre  des  budgets  départementaux?  Fau- 
dra-til,  par  continuation,  faire  périodiquement  un 
emprunt  aux  centimes  centralisés,  ou  élever,  selon 
leur  degré  d'utilité  générale,  un  certain  nombre  de 
routes  départementales  au  rang  des  routes  royales? 
Rectifiant  la  loi  du  40  mai  4838,  faudra-t-il  modi- 
fier le  classement  des  dépenses  ordinaires  pour 
mettre  à  la  charge  de  l'État  quelques  unes  de  celles 
qui  ont  le  caractère  d'un  intérêt  général,  et  parti- 
culièrement les  dépenses  des  prisons,  ou  enfin  de- 
mandera t- on  quelques  centimes  à  l'impôt?  Nous 
ne  prononçons  pas,  nous  ne  voulons  qu'indiquer  les 
ressources  plus  ou  moins  réalisables  qui  se  présen- 
tent naturellement  à  l'esprit,  pour  que  MM.  les  Mi- 
nistres auxquels  ces  questions  se  recommandent, 
en  fassent  l'objet  de  leurs  méditations. 


MINISTÈRE 
DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 


CHAPrrii  Fintiim, 
Personnel  de  t  Administration  centrale.  .  534,450  fr. 

Monsieur  te  Ministre  réclame  deux  augmentations 
à  ce  chapitre,  Tune  de  6,000  fr.,  pour  la  création 
de  quatre  employés  au  bureau  des  manufactures 
pour  le  service  des  brevets  d'invention,  et  1,800  fr. 
pour  accroître  de  deux  le  nombre  des  garçons  de 
bureau. 

La  loi  du  5  juillet  1844,  dit  M.  le  Ministre, 
a  eu  pour  effet  de  multiplier  les  demandes  de  bre- 
vets d'invention  dans  une  telle  proportion,  que  le 
personnel  qui  était  attaché  au  bureau  duquel  ressort 
ce  service  ne  peut  plus  suffire  à  l'expédition  des 
affaires.  L'accroissement  de  quatre  employés  nous  a 
paru  quelque  peu*  considérable  ;  mais  M.  le 
Ministre  insiste,  en  déclarant  que  le  service  serait 
en  souffrance  si  ce  nombre  ne  lui  était  pas  accordé. 
Nous  nous  rendons  à  ce  motif,  car  quel  que  soit 
notre  désir  de  réaliser  des  économies,  les  Chambres 
doivent  vouloir  avant  tout  que  le  service  soit  assuré. 
Toutefois,  ce  que  nous  croyons  devoir  faire  remar- 
quer en  vous  proposant  d'allouer  le  crédit,  c'est  que, 
avant  d'incorporer  ces  quatre  nouveaux  employés 
dans  le  cadre  réglementaire,  il  nous  paraîtrait  né- 
cessaire de  laisser  à  la  loi  le  temps  de  produire  ses 
effets.  Peut-être  est-il  arrivé  que  beaucoup  d'inven- 
tions qui  remontaient  à  des  époques  plus  ou  moins 
éloignées,  et  pour  lesquelles  on  ne  voulait  pas  faire 
les  avances  du  brevet,  n'ont  vu  le  jour  que  par  suite 
des  facilités  introduites  dans  la  loi  nouvelle.  Nous 
P.-V.  6.  i2 


178  ACMOTLtrt* 

soumettons  <#UQ  observation  à  ]£.  la  Ifififetr*'* 
pour  qu'au  besoin  il  en  fasse  son  profit. 

Nous  tous  proposons  également  d'allouer  les 
1,800  fr.  demandés,  en  faisant  remarquer  toutefois 
que  le  personnel  Uu  service  intérieur,  porté  ainsi  à 
trente  personnes,  peut  para  tire  considérable  dans' 
un  tBiutsl&e  qt» ne cvmpieque  i 43e«| ployer  Mais 
rqus  ne  nom, sommes  pas.  arrêté*  à.  cette  «eosidéit 
^liQBj  pac^que  le^4is^ilior^M)t|ér;^r^UoîveM 
être  eonsi»ltée^piréfâfaU^ii^»l4u  nombre  ded  pni* 
sonues  i  servie. 

CHAPITRE  III. 

SubvçnUQna  aux  cames  c/a  /roî/wp  *£#. 

Crédit  demandé 108,000  fr 

Rédaction  proposée. . . .       60,000 


*^ 


Reste 58,000 

Deux  crédits  distincts  sont  démandés  : 

L'un    de    28,000  fr.  pour  subvenir  à  l'insuffisance 
de  la  caisse  de  retraites»  des 
employé»  du  ministère  ; 
L'autre  de  80,000       pou  r  insuffisant*  ée  cette  des 
baras  royaux  et  écoles  vétérinaires.. 

Nous  n'avons  pas  de  réduction  à,vons  proposer  sur 
la  première  allocation  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de 
la  seconde,  qui  nous  paraît  dépasser  d'à  ne  somme 
importante  le*  nécessités  de  La  caisse  des  tfetrakeeà 
laquelle  ou  propose  de  l'appliquer;  c'est  g»  que  noua 
%lk*n$  vous  démontrer  avec  quelques  chiffres. 

Le  1er Janvier  4846  il  restaii  encaisse.  33,2Cî&fr^ 
Les.  retenues  et  le  dernier  terme  de  la. 

subvention  à  recevoir  sur  1&4&  s'é* 
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Report „..;..     33,235fr. 

lèvent  à ,„.    •     27,500 

Les  retenues  de  1840,  à « .  30,500  fr.  ) 

La    subvention   accordée  j  410,500 

pour  la  même  année,  à  80,000      } 

Ressources  pour  1846 171,236 

Dont  à  déduire  les  payements  suivants: 
Dernier  trimestre  des    pensions  de\ 

1845 24,000fr.      ,       ft0 

Pensionsdel'annéeentière  (  1^1>uuu 

de  1840 97,000      J 

Excédant  à  reporter  sur  1847 50,235 

Retenues  de  1847 30,500  fr.  ) 

Subvention  proposée   par  (     60,500 

la  Commission 30,000     ) 

Total  des  ressources  de  1847 110,735 

Pensions  pour  Tannée  entière  de  1847    97,000 

Excédant 13,735 

Ainsi,  la  Chambre  le  voit,  une  subvention  de 
30,000  fr.  est  plus  que  suffisante  pour  satisfaireaux 
nécessités  de  la  caisse  des  retraites  des  employés, 
des  haras  et  des  écoles  vétérinaires,  puisqu'il  résulte 
des  chiffres  incontestés  que  nous  venons  d'établir, 
qu'il  y  aurait  un  excédant  de  13,735  fr.  qui  pourrait, 
au  besoin,  subvenir  au  paiement  de  nouvelles  pen- 
sions à  concéder  au-delà  des  extinctions;  nous  vous 
proposons  donc  de  réduire  de  50,000  Ir.  le  crédit 
subventionne!  de  80,000  fr.  demandé. 

GHAPITftB  IV. 

Ecoles  vétérinaires  et  Bergeries. 

Crédit  demandé 689,500fr. 

Réduction  proposée 2,000 

Reste 687,500 
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Deux  propositions  nouvelles  rassortent  des  chif- 
fres de  ce  chapitre  :  la  première  est  une  augmenta- 
tion de  6,000  fr.v  pour  porter  le  traitement  du  di- 
recteur de  l'école  vétérinaire  d'Alfort,  de  6à  8,000  f. 
et  de  deux  directeurs  des  écoles  de  Lyon  et  de  Tou- 
louse, de  5  à  7,000  fr.;  la  seconde  est  une  augmen- 
tation de  2,000,  pour  élever  les  traitements  dos 
professeurs  adjoints  au  même  taux  que  ceux  des 
professeurs  titulaires. 

Sur  le  premier  point,  quelque  peu  disposée  que 
fût  votre  Con  mission  à  vous  proposer  d'élever  des 
traitements,  elle  ne  pouvait  pas  méconnaître  deux 
choses  :  la  première,  c'est  que  les  hommes  qui  ont 
été  appelés  à  la  direction  des  écoles,  étant  à  la  tête 
de  la  science  de  la  médecine  vétérinaire,  et  pouvant 
trouver  dans  l'exercice  de  cette  profession  un 
moyen  beaucoup  plus  lucratif  d'appliquer  cette 
science,  étaient  disposés  à  résigner  leurs  fonctions 
si  leur  position  n'était  pas  améliorée,  la  seconde, 
c'est  qu'ils  joignent  à  leur  qualité  de  directeur  celle 
de  professeur,  car  chacun  d'eux  est  chargé  d'une 
chaire  sans  rétribution.  Ces  deux  considérations, 
vous  le  comprendrez,  étaient  de  nature  à  agir  sur 
nos  esprits;  nous  avons  voulu  que  nos  écoles  vété- 
rinaires conservassent  ces  hommes  d'élite,  qui  sont 
la  meilleure  garantie  que  le  niveau  des  études  sera 
maintenu,  et  que  le  pays  retirera  tout  le  profit  qu'on 
s'est  promis  de  cette  utile  institution.  Nous  sommes 
moins  favorables  à  la  seconde  proposition  d'élever  les 
traitements  des  professeurs  adjoints  au  même  taux 
qre  ceux  des  professeurs  en  tkre;  en  d'autres  ter- 
mes, de  supprimer  les  professeurs  adjoints  pour 
n'avoir  que  des  professeurs  titulaires. 

Dans  f  état  actuel,  il  existe: 
A.      Alfort,  quatre  professeurs  à  4,000  fr.  et  un 
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professeur  adjoint  à  2,800  f.;  à  Lyon,  trois  profesf 
seurs  à  3,000  fr.  et  un  professeur  adjoint  à  2,600  f.f 
à  Toulouse,  trois  professeurs  à  3,000  fr.  et  un  pro< 
fesseur  adjoint  à  2,600  fr. 

Les  trois  professeurs  de  clinique  reçoivent  en 
outre  une  indemnité  de  4,000  fr.  chacun  ,  indem- 
nités qui,  pour  le  dire  en  passant,  ont  été  intro- 
duites au  budget  de  4843,  sans  que  les  Chambres 
en  fussent  averties  autrement  que  par  leur  inscrip- 
tion dans  un  tableau  annexe,  et  en  supprimant  le 
traitement  des  aumôniers.  Il  s'agit  donc  d'allouer 
i,200  fr.  de  plus  au  professeur  adjoint  d'Alfort,  et 
400  à  chacun  des  deox  professeurs  adjoints  de 
Lyon  ei  de  Toulouse.  Ces  sommes  sont  peu  impor- 
tantes en  elles-mêmes,  mais  ce  n'est  pas  au  seul 
point  de  vue  de  l'économie  que  nous  vous  propo- 
sons de  ne  les  pas  accorder.  Il  nous  semble  utile 
de  maintenir  sous  cette  dénomination  une  seconde 
classe  de  professeurs,  afin  d'entretenir  ce  zèle,  cette 
émulation  qui  doit  trouver  plus  tard  sa  récompense 
dans  le  titre  et  le  traitement  de  professeur,  lorsque 
survient  une  vacance;  c'est,  en  quelque  sorte, 
comme  dans  les  collèges  royaux,  des  professeurs  de 
second  ordre;  nous  vous  proposons  donc  de  ne 
pas  allouer  l'augmentation  de  2,000  fr.  demandée. 

Avant  de  terminer  ce  qui  est  relatif  à  l'enseigne- 
ment dans  ces  écoles,  nous  ne  saurions  passer  sous, 
le  silence  un  fait  qui  se  passe  au  ministère  de  l'a- 
griculture et  du  commerce,  pour  la  création  des 
chaires  dans  les  écoles  vétérinaires;  on  ne  croit 
pas,  à  l'imitation  de  M.  le  Ministre  de  l'instruction 
publique,  devoir  consulter  les  Chambres  sur  l'u- 
tilité d'une  chaire,  et  obtenir  le  crédit  d'institution. 
On  prend  une  décision  qui  crée  une  chaire,  on 
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trouve  dans  le  crédit  du  chapitre  le  moyen  de  faire 
un  petit  traitement  à  un  professeur  adjoint,  el 
voilà  une  chaire  constituée.  Quoique  le  fait  auquel 
nous  faisons  allusion  remonte  à  quelques  années*  et 
que  M.  le  Ministre  nous  Tait  loyalement  fait  con- 
naître lui-même,  nous  n'en  devons  pas  moins  dé* 
clarer  que  nous  n'admettons  pas  celle  manière  de 
procéder;  il  importe  qu'au  ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  ,  on  se  conforme  à  ce  qui  4e 
pratique  dans  les  autres  ministères,  et  que  com- 
mande, le  double  intérêt  de  l'enseignement  de  no* 
écoles  et  du  Trésor, 

OBAPWIB  T. 

Encouragements  à  C  agriculture.  1,000,000  ft\ 

Tout  le  monde  commence  à  comprendre,  en 
Frahce9  l'influence  que  doit  exercer  sur  le  bien- 
être  individuel,  par  conséquent  sur  la  prospérité 
générale  du  pays,  le  développement  de  notre  agri- 
culture ;  te  mouvement  est  imprimé  :  chacun,  dans 
sa  sphère  d'action ,  veut  concourir  à  assurer  ce 
grand  résultat;  partout,  quoiqueavec  des  succès  di- 
vers, fe  cultivateur  el  l'agronome  font  de  louables 
efforts  pour  appliquer  les  meilleures  méthodes 
d'assolement  et  d'amendement  des  terres,  pour 
étendre  et  améliorer  l'élève  du  bêlait.  Partout  se 
forment  des  écoles,  des  comices,  des  sociétés  d'a- 
griculture, pour  répandre  l'instruction  el  secon- 
der, encourager  et  diriger  ces  efforts;  les  conseils 
généraux  de  département,  les  conseils  munici- 
paux, les  soutiennent  de  leurs  allocations.  Le  con- 
seil général  et  la  société  royale  d'agriculture,  pta-: 
ces1  près  du  Ministre,  lui  en  exposent  lés  besoins; 
eriiin ,  le  Gouvernement  et  les  Chambres,  par  de 
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Ijrrges  subvention*  et  une  législation  sagement  pro- 
tectrice, apportent  an  concours  efficace  à  ce  grand 
et  respectable  intérêt  agricole.  Toul  participe  donc, 
nous  le  répétons,  à  ce  mouvement  général  qui 
porte  instinctivement  les  esprits  versée  puissant 
élément  de  la  richesse  publique.  Aussi  est-il  per- 
mis d'espérer  que  tant  de  volontés  persévérantes, 
soutenues  par  la  grandeur  et  l'importance  du  but 
qu'elles  se  proposent,  permettront  de  l'atteindre. 
C'est  dans  cette  situation  que  le  Gouvernement  vous 
propose  d'élever  le  crédit  ordinaire  d'encourage- 
ments à  l'agriculture,  de  000,000  fr.  kA  million. 
Vous  croirez  facilement  que  nous  ne  nous  Taisons 
aucune  violence  pour  vou6  inviter  6  l'accueillir,  et 
nous  espérons  avec  confia  h  ce  que  voira  souscrirez 
à  cette  proposition.  Nous  n'avons  pas  la  prétention 
de  prescrire  è  M.  le  Ministre  à  qui  est  confiée  la  di- 
rection de  ce  département,  l'emploi  qu'il  doit  faire 
de  ce  crédit,  c'est-à-dire)  vers  quelle  partie  de  Pin* 
dustrie  agricole  et  dans  quelles  proportions  il  doit 
plus  particulièrement  porter  tes  encouragements; 
les  besoins  de  l'agriculture  sont  aussi  divers  que1 
variables;  une  grande  latitude  nous  paraît  donc 
devoir  lui  é(rç  laissée  sous  sa  responsabilité,  et*  le 
contrôle  des  Commissions  de  finances  qui  doivent 
toujours  arrêter  leur  attention  sur  remploi  qui  est 
fiût  annuellement  de  ces  fonds,  Avnns~*ous  besoin 
de  dira  qife  si  ce  crédit  ne  nous  paraît  pai  eieesrif 
VU  est  jifciîcleusefiieftt  employé,  il  serait  toujours? 
trop  tOMftàérabla»  si  *'inteliigp«e  des  venta  blés 
bâftOtft*  BepréaUJak  pas  à  sa  distribution;  c'est  donc 
ill>%  question  d'application  *  Quelle  que  rtrit  i'opi* 
«ion  *ufl  nous  venons  é'éMttré  sur  la*  Ittitné* 
<&&  OMS  denctta  Mat». à  ML  le Miniatt»  pmr;  c* 
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point,  nous  devons  exprimer  le  désir  qu'à  l'avenir, 
et  conformément  à  ce  qui  se  pratique  dans  tous  les 
budgets  des  autres  départements  ministériels,  le 
crédit,  de  ce  chapitre  soit  divisé  et  réparti  entre  les 
différents  paragraphes  qui  le  composent,  dans  les 
proportions  que  l'expérience  et  les  faits  peuvent 
déterminer.  M.  le  Ministre  comprendra  que  la  na- 
ture des  choses  et  la  faculté  de  se  mouvoir  dans  le 
chapitre*  ne  peuvent  pas  gêner  son  action ,  mais 
qu'il  y  a,  dans  ce  détail ,  des  indications  qui  per- 
mettent de  se  rendre  compte,  d'une  manière  ap*. 
proxrmativç,  de  l'emploi  présumé  du  crédit* 

Nous  ne  terminerons  pas  ce  qui  est  relatif  à  cet 
important  chapitre,  sans  recommandera  l'attention; 
4ç  l'Administration  les  vœux  qui  ont  été  formulés 
par  le  Conseil  général  de  l'agriculture,  dans  sa  ses- 
sion de  décembre  dernier,  sur  les  questions  qui 
touchent  aux  intérêts  les  plus  puissants  de  l'in- 
•  dustrie  agricole,  et  qui  nous  ont  été  soumis;  ils 
nous  ont  paru  dignes  de  toute  la  sollicitude  de  M.  le 
Ministre,  et  dictés  par  des  opinions  sages  et  éclai- 
rées 

CIAPIT&B  VI* 

llara*  et  dépôts  d'étalons 2,040,000  fr. 

Co  chapitre,  dont  nous  avons  à  examiner  la  do- 
tation, est  également  Tun  des  plus  importants  de 
ce  ministère,  car  il  touche  aux  intérêts  les  plus 
considérables  de  ce  pays,  et,  en  effet,  l'agriculture, 
l'industrie  des  transports  dans  ses  différentes  bran- 
ches, lesdivers  services  de  la  guerre,  etc.,  réclament 
également  la  propagation  et  l'amélioration  de  la 
race  chevaline.  Ce  double  but,  que-tout  le  monde 
se  propose,  et  le  Gouvernement  d'abord,  car  c'est 
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son  devoir,  doit  être  poursuivi  avec  persévérance. 
Pour  l'atteindre,  il  faut  évidemment  plusieurs  cho*- 
ses: de  l'argent,  un  système  et  de  l'unité  dans  son 
application.  On  ne  reprochera  pas  aux  Chambres' 
de  s'être  montrées  parcimonieuses  en  ce  qui  con- 
cerne le  service  des  haras  et  des  dépôts  d'étalons  ;• 
jamais  elles  n'ont  refusé  ni  réduit  les  crédits;  elles* 
en  ont  souvent,  et  avec  raison,  critiqué  l'emploi.  Il 
faudrait  remonter  bien  loin  pour  trouver  une  do- 
tation annuelle  inférieure  à  deux  millions,  car  il 
ne    faudrait    pas    s'arrêter   au    seul    chiffre   de 
1,500,000  fr.  inscrit,  il  y  a  dix  ans,  dans  nos 
budgets.  A  cette  époque,  l'administration  des  ha- 
ras percevait  directement,  et  utilisait  tous  les  pro-J 
duits  divers  qui  s'élevaient  h  plus  de'  500,000  fr.1 
En  1846,  ce  crédit  s'élève  à  2,940,000  fr.  fcnfin  on; 
demande,  pour  4847,  2,340,000  fr.,  c'est-à-dire* 
100,000  fr.  de  plus.  Nous  ne  les  refusons  pas,  ear 
nous  ne  croyons  pas  que  cette  somme  soit  trop 
considérable  po»r  poursuivre  la  solution  de  cette* 
double  proposition  ,  le  perfectionnement  des  races 
et  l'accroissement  de  la  production  ;   mais  nous 
vous  dirons  bientôt  à  quelles  conditions  nous  vous 
proposons  de  les  accorder.  Nous  venons  de  dire 
que  les  Chambres  avaient,  à  notre  avis,  critiqué 
-  plusieurs  fois  avec  raison  l'application  des- crédits;'* 
et  en  effet,  lorsque  tout  le  monde  était  d'accord; 
sur.ee  point,  que  tous  les  efforts  de  l'administra- 
tion des  haras  devaient  tendre  à  concentrer  en  ses 
îpaîns  le  plus  grand  nombre  des  meilleur* animaux 
reproducteurs,  pour  satisfaire  à  tous  les  besoins  du 
pays,  on  était  arrivé,  il  y  a  quelques  années,  après 
tous  le$  sacrifices  imposés  au  Trésor,  et  que  nous 
veuoA»  de  rappeler,  à  ne  posséder,,  dans  touaiâos 
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établissements,  que  9flG  étalons,  dont  nne  partie 
notable  était  parvenue  à  Tétât  de  réforme. 

L'opinion  qui  semblait  prédominer  alors  dans 
l'administration  des  haras  était  que  les  établisse- 
ments du  Gouvernement  étaient  seuls  capables  dé 
fournir  les  types  reproducteurs;  l'expression  de 
cette  pensée  se  manifestait,  en  1843,  par  l'entre- 
tien de  14 2  juments  poulinières  et  449  fwuliches  et 
poulins  dane  les  haras  du  Pin,  de  Rosières,  de 
Pompadour  et  du  dépôt  d'Arles.  C'est  alors  que 
vous  crûtes  utile  de  prescrire  des  mesures  propret 
à  réduire  l'élevage  dans  ces  établissements,  pour 
porter  la  plus  grande  somme  possible  sur  deuxno* 
tures  de  dépenses  qui  conduisaient  au  même  but, 
encourager  l'industrie  de  l'élevage  et  acheter  le 
plus  grand  nombre  possible  d'étalons;  Et  en  effet» 
encourager  l'élevage  d'une  manière  efficace  pat 
des  courses  publiques,  des  prîmes  aui  jument! 
et  aux  étalons  approuvés*  c'était  faciliter  à  l'admis 
nia t ration  des  haras  le  recrutement  de  ses  étalons. 
Cette  pensée  a-t-elte  été  suffisamment  comprise? 
s'est- elle  manifestée  dans  les  faits?  Noos  ne  la 
pensons  pas;  nous  croyons  en  trouver  la  prema 
dans  les  résultats-qui  noue  sont  produits.  Voiei  quel 
a  été,  dans  les  deex  dernières  années,  l'emploi  du 
fonds  d'encouragement  pour  ce  qui  concerne  les 
primes  : 

Bn 4844,  40,401f  06epôur ÎTT  étalons  approuvée 
48*5,  48,000     *     —    836  _     •    i   . 

4844,49,875    «  pour  96  juments  primées.' 

*—    24,500    «  en  concours  f  nfetre*. 
4845-,  9f,45Q     «  pour 4 08  juments  primée** 
«***    27,960    •  ^n  concours  pubKesv 

jAisav,  e»  lésumnt  tout**  les  frime*»  *«  tfouw 
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qu'en  4844,  w  un  orédit  de  120,000  *.,  on  n'a 
distribué  que  84,776  fr.  60  c,  et,  en  1845,  sur 
un  crédit  de  140,000  fr.,  il  n'a  été  utilisé  que 
97,740  fr.  Nous  entendons  les  objections  qu'on 
présentera  j  on  dira  :  On  ne  devait  pas  accorder 
de  primes  nus  étalons  ou  aux  juments  qui  ne 
réunissaient  pas  les  conditions  et  les  qualités  qui 
devaient  déterminer  ia  concession  de  la  prime.  A 
cela  nous  répondrons  deux  choses  :  d'abord ,  que 
nous  avons  quelques  raisons  de  craindre  qu'on  ne 
se  soit  montré  extrêmement  sévère  dans  les  condi- 
tions d'admission  à  la  jouissance  des  primes  ;  en 
second  lieu,  qu'une  trop  grande  parcimonie  a 
présidé  à  leur  dislrihution  $  en  effet,  si  l'on  cher* 
die  la  moyenne  des  prime»  accordées  aux  étalons 
approuvés ,  on  trouve^  qu'elle  a  été,  en  4844 ,  de 
445  fr»,  et  qu'en  4845,  elle  est  descendue  à  443  fr. 
pour  les  juments;  la  moyenne  a  été  de  207  ft\  en 
4844  et  de  205  fr.  en  4845. 

Pour  i\\ki  sait  quelles  sont  les  chances  attachées 
à  l'élevage  du  chevalj  pourvut  connaît  les  soins  el- 
les dépenses  que  réclame  particulièrement  l'édu- 
cation des  dfcevpux  de  sang,  il  sera  facile  dç  cota- 
prendre  que  personne  ne  peut  être  tenté,  avec 
de*  pareils  encouragement»,  de  se  livrera  ôe  dilfreile 
et  dispendieux  élevage  ;  ce  serait  donc ,  à  notre  > 
avis,  manquer  le  but  qu'on  se  propane ,  celai  de 
multiplier  les  étalons  approuvé» qui  doivent  seeon*- 
der  CadminislTatioa  de»  barast  dan»  le  travail  de  la 
reproduction  et  de  l'amélioration  de»  radtfey  et 
priver  l'administration  ettetmétnè  fte*  neeseorees 
qu'elle  doit  se  procurer  dntasJe^ays  en  type*régé- 
nératean:,  quede renfermer  les  prwnésaaft  éftalona 
approuvés,  qui  ne  aost  que  <ta*  indemnités  annuel 
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les,  dans  des  limites  aussi  restreintes.  S'il  nous  est 
permis  d'exprimer  toute  notre  pensée,  nous  dirons 
que  nous  sommes  disposés  à  croire  que  l'esprit  qui 
dirige  l'administration  des  haras  est  peu  favorable 
au  système  qui  tend  à  développer  la  production 
par  le  concours  des  étalons  de  l'industrie  privée,  et 
qu'elle  croit  qu'elle  seule  peut  et  doit  posséder  et 
produire  les  types  régénérateurs ,  ce  qui  explique- 
rait, d'une  part,  les  difficultés  qu'elle  oppose  à  la 
concession  de  la  prime  >  et  de  l'autre,  la  faiblesse 
de  ces  primes  lorsqu'elles  sont  accordées.  On  peut 
donc  regretter  que  la  pensée  de  vos  précédentes 
Commissions  et  de  la  Chambre  n'ait  pas  été  suffisam- 
ment comprise.  Jusqu'à  ce  jour,  la  spécialité  du 
chapitre  a  laissé  à  M.  le  Minisire  un  droit  qu'il  a 
pu  exercer  librement  dans  la  limite  de  son  crédit; 
le  vôtre  est  de  spécialiser  la  dépense  pour  mieux 
assurer  l'exécution  de  ce  que  vous  croyez  utile  à 
l'intérêt  du  service;  et  le  moyen  qui  s'offre  natu- 
relle ment,  c'est  de  former  deux  chapitres,  c'est  ce 
que  nous  vous  proposons.  Le  premier,  en  conser- 
vant son  chiffre  et  son  titre,  comprendrait  les 
dépenses  du  personnel  central,  du  personnel  et  du 
matériel  des  établissements  et  des  objets  divers. 
Le  second ,  sous  le  iV°  6  bis  et  le  litre  de  Remontes 
et  encouragements  à  t industrie  particulière,  serait  con- 
sacré spécialement  à  ces  deux  dépenses,  dont  nous 
aurons  bientôt  à  vpus  indiquer  les  chiffres. 

M.  le  Ministre  propose  des  augmentations  qui 
s'élèvent  à  401*800  francs  répartis  entre  les  divers 
articles  du  chapitre  6,  en  tenant  compte  d'une 
petite  réduction  de  1,800  francs  qu'il  opère  sur  les 
objets  divers.  Nous  avons  dit ,  il  y  a  peu  d'instants, 
cp^wms  ne  refusions  pas  d'accorder  cet  accrois- 
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sèment  de  crédit  ;  maris  nous  proposons  de  loi  don- 
ner, pour  une  partie,  une  autre  application.  Nous 
croyons  que  le  crédit  actuel  de  410,000  fr.  pour 
les  encouragements  à  l'industrie  particulière,  sous 
forme  de  primes  aux  juments  et  aux  étalons  approu^ 
vés,  est  complètement  insuffisant,  et  nous  sommes 
d'avis  d'y  affecter  une  partie  de  la  somme  propo- 
sée en  augmentation  au  crédit  du  chapitre,  parce 
que  nous  croyons  fermement  que  le  but  qu'on  se 
propose  ne  sera  atteint  qu'à  condition  d'encou- 
rager d'une  manière  efficace  l'éducation  des  races 
précieuses  nécessaires  à  la  reproduction.  M.  le  Mi- 
nière objecte,  contre  le  déplacement,  que  nous  vous 
proposons,  d'une  partie  du  crédit  t  qu'il  a  sollicité 
cette  augmentation  pour  subvenir  aux  dépenses 
d'entretien  de  nourriture  en  raison  de  Taccroisse- 
roent  du  nombre  des  étalons. 

Nous  admettons  l'objection  ou  plutôt  la  justifica- 
tion de  la  demande  dans  une  certaine  limite,  mais 
sous  le  bénéfice  de  deux  observations  :  la  première, 
c'est  que  les  états  qui  sont  successivement  produits 
tous  les  ans  à  vos  Commissions  n'ont  plus  aucune 
concordance  aussitôt  qu'on  veut  les  rapprocher 
pour  les  comparer;  la  seconde,  c'est  que  l'augmen- 
tation de  77,600  fr.,  demandée  sur  l'article  du  ma- 
tériel des  établissements,  ne  semble  pas  porter  sur 
les  frais  de  nourriture  des  animaux,  puisque,  quand 
on  compare  cet  article  à  celui  du  budget  de  1844, 
on  trouve  qu'à  cette  dernière  époque  on  deman- 
dait pour  cette  partie  de  la  dépense  620,000  fr.,  et 
qu'on  ne  demande  en  1847  que  625,000  fr.  A  la- 
quelle de  ces  deux  époques  faisait-on  donc  erreur 
dans  I  évaluation  de  la  dépense  ? 
-Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  observations  critiques, 
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nous  0fropn£8  disposés  à  penser  que  l'accroisse- 
meot  djias  le  nombre  des  étalons,  compensé  en  part 
lie  par  tpne  réduction  dans  le  nombre  des  juments, 
poulains  et  pouliches,  latssçrp.enoore  une  augmen-i 
talion  d'animaux  dont  nou*  devons  tenir  compte 
pot^r  accorder  une  partie  notable  du  crédit  de* 
mandé  e^  augmentation  pour  1847,  et  pour  l'en*» 
tretien  de  cet  excédant;  sur  ce  point  les  proposi- 
tions budgétaires  élèvent  de  82,600  fr.  le  crédit 
ordinaire.  Nous  croyons  pouvoir,  sans  aucun  in- 
convénient pour,  le  service,  en  retrancher  25,000. 
ppur  accroître  d'une  pareille  somme  le  fonds  des 
encouragements  à  l'industrie  particulière.  Nous  ap- 
puyons cette  transposition.,  d'abord  sur  ce  que  noua 
croyons  ce  dernier  fonds  insuffisant  pour  l'emploi 
mieux  entendu  que  nous  croyons  devoir  prescrire; 
puis  parce  que  nous  pensons  que  la  dépense  du  ma* 
tériel  des  établissements  a  été  largement  calculée  ; 
enfin,  parce  que  nous  croyons  que  de  nombreuses  et 
utiles  réformes,  qui  sont  commandées  dans  un  in» 
térôt  bien  entendu  du  service  de  la  monte,  feront 
descendre  la  moyenne  des  étalons  entretenus  en 
1847  dans  les  établissements  du  Gouvernement. 
Sans  doute,  il  est  utile  d'accroître  le  nombre  des 
étalons  pour  pouvoir  multiplier  les  stations;  mais 
entre  ces  deux  questions  du  nombre  et  du  choix,  il 
n'y  a  pas  à  balancer,  et  il  nous  paraîtrait  plus  utile, 
dans  l'intérêt  de  l'amélioration  des  races,  d'em*  * 
ployer  le  crédit  de  492,000  fr.  consacré  aux  achats 
d'étalons,,  à  doter  nos  dépôts  d'animaux  de  choix, 
et  en  plus  grand  nombre,  de  pur  sang,  que  de  les 
peupler  d'étalons  qui  n'agiraient  pas  sur  la  régéné- 
ration des  espèces;  cette  dernière  observation  nous 
est  dictée  par  l'examen  que  nous  avons  fait  de  l'é- 
tat des  achats  exécutés  en  1845,  et  d'après  lequel 
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nous  trouvons  cpie»  sur  417  étakrm  protestai  éê 
celte  remonte*  15  seulement  sont  de  pur  sang. 

Faisant  application  de  tout  ce  qui  précède  A  1* 
répartition  du  crédit  général  de  3,440,000  fr,  de* 
mandé  pour  le  service  des  haras  et  dépôts  d'étalons* 
nous  proposons  de  former  et  de  doter  te  chapitre  n 
eorome  suit  : 
Personnel  central ..„....,..♦..  70,000  fi 

Personnel  des  établissements.  -  -    -    440,200 

Matériel  des  établissements 4 ,004,600 

Objets  divers «  « .  4,200 

4,498,000 

Cette  première  partie  ne  subira  donc  qu'une  ré- 
duotioif  de 25,000  fr.  au  profit  du  chapitre  6  bit, 
qui  sera  ainsi  composé  et  crédité: 

Encouragements  à  l'industrie  particulière  : 
Courses  publiquesde chevaux.  210,0001 

Primes  aux  juments 75,000)350,000 

Primes  aux  étalons  approuvés.     65,000  ) 

Remontes. 

Achats  d'étalons « . .  492,000 

842,000 

* 

Ce  qui  forme  en  total  égal  au  crédit  de 2, 340,000 
fr.  demandé  au  chapitre  6.  Cette  répartition  noua 
paraît  satisfaire,  quant  à  présent,  dans  une  juste 
mesure,  aux  exigences  du  service. 

1)  nous  reste  à  foire  remarquer,  avant  de  quitter 
ce  chapitre,  que,  contrairement  à  ce  qui  est  prati- 
qué pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux  divers  services 
de  ce  ministère,  on  ne  trouve  nulle  part,  dans  les' 
détails  qui  suivent  ce  budget,  la  division  des  trai- 
tements des  inspecteurs  généraux  et  des  préposés 
dee  remettes?  eee fr  alternent*  som  tftfffondtr*  ave* 
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les  frais  de  tournées.  Si  celle  division  eût  existé, 
les  Chambres  auraient  pu  s'apercevoir  que,  auprès 
de  trois  inspecteurs  généraux, t*n  a  d'abord  créé  un 
adjoinl  à  l'inspection  avec  un  traitement  qui  s'est 
successivement  élevé  à  4,000  fr.,  puis  à  6,000, 
et  que  aujourd'hui  il  est  inspecteur  général  en  pied 
à  8,000  fr.  Nous  regrettons  que  M.  le  Ministre  ait 
ainsi  méconnu  le  droit  des  Chambres  de  prononcer 
sur  les  Irailemeols.  Nous  demandons  qu'à  l'nvenir 
ces  traitements,  apparaissent  au  budget  dégagés 
des  frais  de  tournées 

CHAPITRE  TUT. 

Encouragements  au  commerce  et  aux  manufactures, 
publication  de  brevets  d'invention ,  travaux  statis- 
tiques       264,000  fr. 

Quoique  la  Commission  n'ait  à  faire  aucune  pro- 
position de  réduction  sur  le  crédit  dont  est  doté  ce 
chapitre,  l'examen  dont  il  a  été  l'objet  doit  donner 
lieu  à  quelques  recommandations.  Et  d'abord  elle 
doit  rappeler  les  justes  observations  présentées  par 
vos  précédentes  Commissions  au  sujet  de  la  dé- 
pense occasionnée  par  l'entretien  de  quelques 
élèves  appliqués  à  l'élude  de  la  haute  horlogerie. 
Nous  disons  avec  elle,  que,  s'il  avait  paru  utile,  il  y 
près  de  quinze  ans,  de  consacrer  annuellement 
une  certaine  somme  à  former  des  sujets  propres  à 
répandre  en  France  celte  utile  industrie  de  la 
haute  horlogerie  qui  intéresse  également  la  science 
et  la  navigation,  les  résultats  obtenus  ne  nous  pa- 
raissent pas  en  rapport  avec  les  sacrifices  considé- 
rables que  l'État  s'est  imposés,  puisque,  en  effet,  Té* 
ducation  des  cinq  élèves,  qui  en  quinze  ans  seron 
sortis  de  ces  ateliers,  aura  coûté  plus  de  120,000  fr. 
au  Trésor.  Nous  croyons  donc,  avec  nos  prédéces- 
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seurs,  qu'on  pareil  état  de  choses  ne  peut  pas  être 
continué.  M.  le  Ministre,  qui  a  compris  ces  justes 
observations,  a  l'intention  de  s'adresser  au  comité 
consultatif  des  arts  et  manufactures,  pour  savoir 
qu'elle  direction  nouvelle  et  plus  productive  on 
pourrait,  donner  à  ces  études.  Nous  n'avons  pas 
la  prétention  d'indiquer  à  la  Chambre  ce  qu'elle 
devra  faire  lorsqu'elle  sera  consultée  sur  l'utilité 
de  continuer  l'expérience  ;  ce  que  nous  deman- 
dons, c'est  qu'il  ne  soit  pris  aucun  nouvel  engage* 
ment  lorsque  expireront  ceux  qui  doivent  prendre 
fin  en  1846  et  4847,  avant  que  la  Chambre  n'ait 
statué.  Ce  n'est  pas  sans  quelque  surprise  que 
nous  avons  lu  à  l'article  qui  concerne  cette  dépense 
une  nouvelle  rédaction  qui  aurait  pu  autoriser  im- 
plicitement une  nouvelle  dépense  si  elle  avait 
échappé  à  notre  attention  ;  on  y  lit  en  effet,  au 
lieu  de  la  simple  indication  de  :  Ateliers  de  haute 
horlogerie,  énoncée  dans  les  budgets  précédents, 
celte  nouvelle  rédaction  :  Ateliers  de  haute  horlo- 
gerie et  d'horlogerie  ordinaire,  etc.  Nous  admettons 
que,  dans  l'intérêt  du  perfectionnement  des  iostru* 
mentsde  précision,  on  ait  pu  imposer  des  charges 
au  Trésor  dans  des  limites  déterminées;  mais  nous 
ne  comprendrions  pas  des  encouragements  à  l'in- 
dustrie de  l'horlogerie  ordinaire  qui  n'a  pas  besoin 
d'être  excitée  et  soutenue  par  les  fonds  de  l'État  ; 
nous  protestons  donc  contre  toute  dépense  de 
cette  nature. 

Au  moment  où  M.  le  Ministre  du  commerce 
vient  d'appeler  près  de  lui  les  membres  des  trois 
conseils  généraux  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
et  des  manufactures,  pour  les  consulter  sur  quel- 
ques unes  des  questions  d'intérêt  général  qu'il 
P.-V.  6.  13 
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s'agit  de  résoudre  et  sur  les  autres  besoins  du  pays 
do li fris  sont  lés  organes  ,  il  a  pari;  à  voue  Commis- 
sion qu'il  serait  utile  de  faire  distribuer  aux  Cham- 
bres les:  procês-verbaux  des  séances  générales  des 
Irois  'conseils  réunis  et  le  résumé  des  vœux  expri- 
més par  chacun  ijes  trois  conseils  dans  leurs  réu- 
nions particulières;  il  nous  a  semblé  qu'il  y  avait 
un  véritable  profit  pour  les  pouvoirs  qui  peuvent 
être  appelés  à  statuer  en  dernier  ressort  sur  ces 
questions,  à  consullèr  l'opinion  controversée  dp 
ces  hommes  distingués  qui  ont  traité  ces  manières, 
et  a  connaître  quels  sont  les  besoins  et  les  vœux 
exprimés  au  nom  des  plus  grands  intérêts  dupays 
par  des  organes  si  bien  placés  poyr  les  connaître". 

M.  le  Ministre  demande  de  porter  à  1 00,000  fr. 
îç  crédit  nécessaire  pour  les  achats  dedocumentssur 
là  législation  commerciale,  lecômmerce,  l'industrie, 
etla  traduction,  l'impression  ejla  distribution  de  ces 
documents,  les  enquêtes  et  missions,  les  achats 
d'échantillons,  etc.  C'est  une  augmentation  de 
16,000  fr.  k|ue  nous  ne  contestons  pas,  car  tout  ce 
qui  peut  contribuer  %  éclairer  le  pays  sur  tout  ce 
qu'il  a  intérêt  à  connaître  dans  ses  rapports  avec  Pé- 
f  ranger,  est  (Tune  extrême  utilité  pour  le  mettre  en 
gardfefcontre  des  erréUrs  et  des  mécomptes  ;  avons- 
nous  besoin  de  dire  aussi  que  l'élude  des  moyens 
d'échange  et  tes  missions  dirigées  vers  ce  but  peu* 
vent  avoir  d'excellents  résultats?  Nous  n'avons  sûr 
ces  divers  points  quédelix'choses  à  recommander, 
c'est  de  puiser  toutes  les  informations  à  des  sources 
certaines',  et  de  confier  les  missions  qux  hommes 
tes  plus  capables  de  les  bien  comprendre  et  de  lés 
bien  exécuter. 

L'attention  de  vos  Commissions  et  des   Cïiam- 
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bres  est  souvent  ramenée  sur  les  travaux  statisti- 
ques; elles  se  demandent  souvent,  surtout,  quelle 
confiance  elles  peuvent  avoir  dans  les  statistiques 
agricoles,  que  tous  tés  esprits  observateurs  ont  in- 
térêt £  cpas^U^r  P°»r  en  fiwp.te  base  de  leur  opi- 
nion dapp.iur\ç  fouie  de  questions  économique*; 
malheureusement  elles  sont  forcées  de  reconnaître 
qu'elles  sont  inexactes  en  beaucoup  de  points.  Nous 
sommes,  il  est  vrai,  obligés  de  déclarer  que  la  solu- 
tion de  ce  problème  n'est  pas  sans  difficulté,  car 
les  fonctionnaires  que  leur  position  appellerait  na- 
turellement à  fournir  les  plus  précieux  renseigne- 
ments, n'ont  pas  l'aptitude  spéciale  ou  ne  peuvent 
pas  consacrer  le  temps  nécessaire  à  la  réunion  des 
éléments  qui  doivent  concourir  à  ce  grand  travail. 
Pourquoi  ne  dirions-nous  même  pas  qu'il  existe 
encore  de  ces  fonctionnaires,  des  propriétaires  et 
des  cultivateurs,  que  des  préjugés  et  une  intelli- 
gence étroite,  portent  à  refuser  ou  à  dénaturer 
toutes  informations  demandées  dans  un  intérêt 
qu'ils  ne  comprennent  pas?  Il  ne  faut  cependant 
pas  désespérer  d'arriver  à  d'autres  résultats  à  me- 
sure que  les  lumières  pénétreront  dans  nos  cam- 
pagnes et  que  des  institutions  qui  se  propagent  si 
utilement  partout  pour  le  développement  de  notre 
agriculture  feront  comprendre  cet  intérêt  ;  nous 
croyons  même  que  M.  le  Ministre  pourrait  con- 
sulter avec  profit,  pour  ces  données  statistiques  , 
les  sociétés  d'agriculture  déjà  fondées  dans  un  grand 
nombre  de  départements;  il  comprendra  mieux  que 
nous,  qu'en  eèttc  nhatière,  autant  les  statistiques 
exactes  peuvent  être  utiles,  autant  elles  sont  fu- 
nestes quand  elles  manquent  d'exactitude;  son  at- 
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.  tention  ne  saurait  donc  être  trop  éveillée  sur  ce 
point. 

,  CHAPITRE  XH. 

Entretien  des  établissements  thermaux  et  sub- 
ventions       250,000  fr. 

Votre  dernière  Commission  faisait  remarquer 
que  deux  crédits  qui  avaient  une  affectation  dis* 
tincte,  en  se  trouvant  réunis  dans  un  même  cha- 
pitre, devaient  se  causer  un  mutuel  préjudice,  ou 
bien  que  l'un  des  deux  devait  se  trouver  sacrifié  à 
l'autre,  ce  que  les  faits  accomplis  démontraient  suf- 
fisamment, puisque  les  établissements  thermaux 
appartenant  à  l'Étal  avaient  absorbé,  en  1843, 
!  32,500  fr.,  et  40,000  fr.  en  4844,  sur  la  subvention 
.  de  60,000  fr.,  attribuée  aux  établissements  particu- 
bers.;  La  Commission  avait  dès  cette  époque  mani- 
.  festé  l'intention  d'opérer  la  séparation  de  ces  deux 
crédits  pour  en  former  deux  chapitres;  elle  ne  s'ar- 
rêta que  devant  l'observation  de  M.  le  Minisire,  que 
ce  n'était  là  qu'une  situation  passagère  et  que  le  fonds 
de  subvention  serait  prochainement  rendu  à  sa  des- 
tination. Mous  avons  dû  consulter  de  nouveau  les 
faits;  ils  nous  ont  appris  que  24,500  fr.  seule 
avaient  été  partagés,  en  4845,  entre  6  établisse- 
ments; 35,500  fr.  ont  donc  été  détournés  de  cette 
affectation  pour  subvenir  aux  frais  d'entretien  des 
établissements  appartenant  à  l'État.  M.  le  Ministre, 
en  agissant  ainsi,  a  usé  d'un  droit  qui  lui  appar- 
tenait, c'était  même  un  devoir,  car,  avant  tout)  le 
service  qui  est  sous  sa  direction  devait  être  assuré. 
.Cet  état  de  choses,  qui  parait  devoir  passera  l'étpt 
normal,  doit-il  être  accepté  par  les  Chambres? 
Nous  ne  l'avons  pas  pensé,  surtout  en  présence  des 
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explications  données  par  M,  le  Ministre,  et  des- 
quelles il  a  paru  ressortir  pour  votre  Commission, 
qu'une  partie  des  dépenses  qui  ont  occasionné  cet 
emprunt  fait  au  fonds  de  subvention,  ont  un  carac- 
tère, permanent  qui  perpétuerait  cette  situation. 
Il  est  regrettable  qu'en  présence  des  besoins  qui 
se  manifestent  et  qui  rendent  insuffisant  le  crédit 
ordinaire  de  190,000  fr.,  M.  le  Ministre  n'ait  pas 
réclamé  un  complément  qu'il  reconnaît  indispen- 
sable. Pour  nous,  la  première  question  que  nous 
avions  à  nous  poser  à  nous-mêmes  et  à  résoudre, 
c'était  de  savoir  si  ce  chiffre  de  subvention  de 
60,000  fr.  avait  été  posé  au  hasard,  s'il  était  rndif-' 
fièrent  qu'il  fût  réduit  à  20,000  tr.}  en  un  mot  si 
le  crédit  de  60,000  fr.  était  trop  considérable.  En 
matière  de  subventions,  vos  Commissions  de  fi- 
nances ne  sont  pas  ordinairement  faciles,  et  elles 
ont  peut-être  raison,  car  sur  ce  terrain  la  pente 
est  facile  et  elles  doivent  souvent  mettre  le  frein  ; 
mais  pour  des  établissements  de  cette  nature,  qui 
intéressent  la  santé  publique,  qui  n'appartiennent 
pas  seulement  à  des  particuliers,  mais  aussi  à  des 
communes  pauvres,  qui  sont  souvent  par  leur  po- 
sition soumis  à  des  accidents  graves,  et  lorsque 
par  des  subventions  intelligemment  distribuées  on 
peut  coopérer  à  leur  développement  et  en  assurer 
le  bénéfice  gratuit  à  la  classe  pauvre,  nous  croyons 
qu'on  peut  se  montrer  un  peu  plus  facile,  lorsque 
surtout  nous  considérons  qu'il  existe  en  France 
vingt  établissements  thermaux  appartenant  à  des 
départements,  des  communes  on  des  particuliers. 
Décidés  donc  à  leur  accorder  le  bénéfice  de  cette 
subvention  que  M  le  Ministre  reconnaît  pouvoir 
être  utilement  employée,   nous  vous  proposons 
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d'en  former  un  chapitre  sous  le  n*  12  bis ,  et  le 
titre  de  subvention  aux  établissements  d'eaux  mi- 
nérales dont  l'État  n'est  pas  propriétaire,  ainsi  : 

fc.e  èhâpitré  xA,  Entretien  des  établissements 
thitmaêtx;  SèYû'iï  doté  dé  490,000  f. 

cbaphiib  m  bis. 

Subvention  tiûx  ét&bttssèùients   teouât  ùririihtte*  dàiii 
fÉtUt  n'est  pas propriétaire,  0O;OOO  f. 

Nous  espérons  que  vçus  açcepterés  cette  propo- 
sition :  nous  ne  méconnaissons  pas  que  le  crédit  du 
premier  deces  chapitres  pourra  devenir  insuffisant^, 
ce  sera  à  M.  le  Ministre  d'aviser. 

CHAFTTRB  XIII. 

Etablissements  et  services  sanitaires:  Encouragements  à 

ici  vaccine. ..:... ; 34fr,500  fr. 

Réduction  proposée.  ....       40,000 

Reste 339,000  fr. 

-Nous  vpici  de  nouveau  en  présence  d'une  de* 
plus  importantes  questions  que  l'époque  actuelle 
soit  appelée  à  résoudre,  question  longtemps  agitée, 
sur  laquelle  une  terreur  aveugle  a  pu  seele  entre- 
tenir la  controverse  >  et  qui  nous  parait  bien  près 
de  sa  solution  si.  les  Chambres  manifestent  haute- 
ment l'intention  de  l'obtenir;,  o»  comprend  que 
nous  voulons  parler  du  régime  des,  quaranfeauues» 
On  n'attead  sans  doute  psis^e  .nous  que  nous  dé- 
veloppions les  théories^  l'aide, desquelles  la  science 
a  combattu  les  erreurs  qui  ont  longtemps  prévalu 
sw  le  principe  dç  la  contagion  de  la  peste  de 
KOrient,  ni  que  nous,  rappelions  toutes  les  expé-  , 
riences  qui  ont  été  faites  pour  détruire  les  préjugés 
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qu  entretenait  une  aveugle  crédulité  en  matière  de 
communication  et  de  contact  des  hommes  et  des 
c&oses.  &i  nous  avions  besoin  de  nous  appuyer  sur 
ces  autorités  ,  nous  invoquerions  l'opinion  des 
corps  savants  de  /à  FVance  et  de  l'Europe.  La 
Chambre  aura  gardé  le  souvenir  de  l'opinion  qui 
s*est  manifestée  déns  son  iteih  sûr  cette  question 
lors  de  la  discussion,  dans  votre  dernière  session, 
de  cette  partie  du  budget  que  qôus  examinons  ^  elle 
n'aura  pas  ôutfiè  que  cette,  opinion  s'est  révélée 
danè  radoption  d'un  amendement  p<eu  important, 
quant  au  retranchement^  cjujI  opérait  sur  le  crédita 
mais  significatif  comme. expression  au  désir  de  la 
Çpambre  de  voir (cçsser  99  état  de  clisses  domma- 
geable pour  tous  nos  injérêjs  dans  la  Méditerranée. 
Une  année  s'est  écoutée  depuis  cette  époque*  et 
rien  n  est  changé  dans, le  régime  sévère  desqua~ 
raptames  pour  les  provenances  de  l'Orient.  Au- 
j^urd^ui^eorqme  ily  a  un  an,  quels  q,ue  soient  l'état 
sanitaire,  du  lieu  de  départ  des  navires  et  la  san^ 
dé  leur  équipage  au  moment  de  l'arrivée,  et  quelle* 
q^ajii é|é,  la  durée  des  voyages,  ils  restent  soumis^ 
pouVjçs  iiâtïmènts  lest  plus  favorisés,  c'etf-àdïrè 
lespacniebots-postoe,  a  des  quarantaines  de 

Q  jpur$pour  le  régime  dé  la  patente  nette  j        , 
1$  4  14  — ;  de  la  patente  suspecte  1 

f   4-4  à  17  —  de  la  .patenle  brute: 

çtqqj  s'élèvent,  pour  tes  hâiïmehts  marchands!  à 
12,  15  et  Sll  jpurs^t/n  pareil  état  ,cfe  choses  peu t-ii 
^tjre  maintenu  i  lN*ésl— il  pas^  tehips  d*afîrancjiir 
-potre  navigation,  d'entraves  qui  nuisent  à  son  dé- 
veloppement, qui  la  privent  des  légitimes  avan- 
tages q,ue  notre*  position  sur  la  Méditerranée  cfoïl 
lui  assurer?    N'est-il  pas  temps,  enfin,  de   faire 
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cesser  pour  les  voyageurs  et  les  équipages  cette 
inutile  captivité,  ces  privations  qui  raccompagnent 
et  ce  régime  que  prescrivent  des  règlements  sani- 
taires qui  appartiennent  à  d'autres  temps,  et  qu'on 
pourrait  croire,  en  quelques  points/ empruntés  à 
des  siècles  barbares. 

La  France,  qui,  la  première,  a  ouvert  sur,  ce 
grand  lac  méditerranéen  ces  rapides  voies  de  com-, 
munication  qui  vont  porter  dans  le  Levant  la  civilisa- 
tion européen  ne,qui  doivent  multiplier  nos  rapports, 
commerciaux  et  faciliter  nos  relations  politiques 
avec  tous  les  États  qui  descendent  à  cette  mer ,  la 
France,  disons-nous,  serait-elle  condamnée  à  voir 
disparaître  pour  elle,  etau  profit  des  autres  nations, 
tous  les  avantages  que  devaient  lui  assurer  cette 
pensée  civilisatrice  pleine  d'avenir,  et  surtout  ceux 
que  lui  réserve  son  admirable  position?  Nous  ne 
le  pensons  pas.  Elle  ne  peut  pas  assister,  immobile,1 
à  ce  mouvement  qui  s'opère  autour  d'elle  ;  elle  ne 
peut  pas,  elle  ne  doit  pas  s'enchaîner  elle-même  et 
se  condamner  à  l'impuissance.  Que  doit-elle  donc 
faire?  Achever  la  réforme  d'un  régime  de  quaran- 
taine que  la  science  et  la  raison  repoussent  égale- 
ment. Nos  prédécesseurs  disaient,  avec  raison,  que 
le  pacte  sanitaire  de  l'Europe  était  rompu  ;  que  tous 
les  peuples  agissant  isolément  au  seul  point  de  vue 
de  leurs  propres  intérêts,  la  France  devait  les  imi- 
ter, consulter  les  siens  et  agir.  Nous  sommes  de  leur 
avis;  c'est  ce  que  nous  vous  invitons  à  faire,  ou  plu- 
tôt à  prescrire.  Qu'on  ne  nous  accuse  pas  d'impru- 
dence; l'expérience  se  fait  depuis  longtemps  près  dé 
nous;  nous  ne  demandons  rien  de  plus,  rien  dé 
moins.  Nous  avons  dû, dans  cette disposi lion  d'esprit, 
exposer  nos  pensées  et  nos  désirs  à  M.  le  Ministre. 
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Sans  le  trouver  contraire  à  l'opinion  que  noua  loi 
exprimions ,  il  nous  a  paru  disposé  à  préparer 
quelques  modifications  au  régime  actuel,  mais  qui 
ne  nous  ont  semblé  ni  assez  prochaines  ni  assex 
complètes  ;  en  attendant,  les  voyageurs  et  les  mar- 
chands prennent  une  autre  direction,  les  habitudes 
s'enracinent ,  et  nous  ferons  plus  tard  d'impuis- 
sants efforts  pour  ramener  à  nous  ce  qui  s'en  sera 
éloigné.  Nous  ne  voulons  pas  traiter  ici  prématu- 
rément les  questions  relatives  au  service  de  nos 
paquebots  du  Levant  ;  mais,  quelle  que  soit  la  di- 
rection qu'on  leur  donne,  qu'ils  viennent  directe- 
ment d'Alexandrie  et  de  Constantinople,  ou  qu'ils 
fassent  escale  en  touchant  à  un  ou  plusieurs  points, 
nous  demandons  positivement  et  itérativement  que 
les  provenances  de  l'Egypte  soient  soumises  comme 
celles  de  Constantinople  au  régime  de  la  patente 
nette  ;  que  la  quarantaine  commence  à  courir  au 
point  de  départ,  et  que,  sous  le  régime  de  la  pa- 
tente nette,  elle  ne  dépasse  pas  la  durée  de  dix 
jours,  quel  que  soit  le  temps  consacré  au  voyage. 

L'opinion  qui  avait  été  exprimée  par  la  Chambre, 
dans  la  session  dernière ,  nous  avait  paru  devoir 
produire  quelque  effet,  amener  quelque  résultat; 
il  n'en  a  rien  été  ;  nous  sommes  au  même  point 
qu'il  y  a  un  an ,  c'est-à-dire  qu'en  arrivant  de 
Constantinople  avec  patente  nette ,  on  n'est  en  libre 
pratique  qu'après  une  quarantaine  de  9  jours  d'ob- 
servation, et  qu'en  arrivant  directement  d'Alexan- 
drie, quelquefois  en  6  ou  7  jours,  on  est  soumis  à 
une  quarantaine  de  12  à  M  jours  sous  le  régime  de 
la  patente  suspecte,  car  la  patente  nette  n'est  pas  ad- 
mise. Ainsi,  quoiqu'il  soit  reconnu  que  la  période 
d'incubation  de  la  peste  est  de  huit  jours,  il  faut 
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fresfer  fercSœenl  k  Aorcf  i8  jours >  quelle  qu  ait  ét^ 
la  (torée  du  voyage ^  la  nais  que  l'Autriche,  cette 
dation  toujours  si  pruàente ,  admet  en  libre  pra- 
tique fes  voyageurs  venant  cT Alexandrie  après  unç 
qùafarUafne  de  tb  jours  passés  à  la  mer.  et  de  6 
en  venant  de  Constantinople.  Cette  réforme  aue 
nous  demandons  ne  doit  pas  se  borner  tà  l  ex- 
pression  d  Un  simple  vœu  émis  au  ràppprtj^pçtis 
avons  pensé  que  fa  tfiainore  devait  être  appçfée  jj 
se  prononcer  par  un  vote  auï  eût  une  ^îgpiûc^liop 
suffisante.  Nous  vdijà  proposons  donc  de  réduire  dç 
\ 0,000  fr.  te  crédftda  premier  paragraphe  de  çjç 
chantre  relatif  aux  Trais  de  quarantaine  :  en  adopy 
tarit  celfe  proposition,  vous  aurez  sanctionné  l'opi- 
mon  que  nous  avons  émise  sur  celte  important 
question,  et  le  Gouvernement  devra  s*ocçupèr  sans 
Retard  (lès  moyens  de  donner  satisfaction  aux  inté- 
rêts au  nom  desquels  nous  réclamons. 
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Nous  arrivons  à  l'examen  de  t'u»  des  services 
paMiès  que  tes  bienfaits  de  h  paix  devaient  déve* 
lopperet  grandir;  Depuis  quelques  années  surtout, 
il  est  entré  dans  une  ère  nouvelle*  et  il  faut  fétieiteH 
les  pouvoirs  de  l'Etat  d'ave  ir  compris  qu'on  pourrait 
mettre  &  protkJes  IsMrs  de  te  prix  pour  en  assure* 
le  bienfait  au  pays*  en  utilisant  toutes  ses  fortes 
vitales  et  les  sevrées  fécondes  dd  fto»  revenu  qui  ne 
pouvaient  que  s'en  accroître  en  développant  ainsi  la 
richesse  publique; 

.  Notas  approuvons  d*ne  cette' disposition  duGou* 
vernemeh  t  et  des  Chambres  à  doter  te  pays  d*  toutes 
ees*  grandes  voie*  de  eoramuaication  <k>  terre  et  de 
kt)  de  ces  tt**v*aqx  cahaux,  de  1'amélîoratk»  de 
trosritàè*es  e*de  no*  porta,  de  **  restauration  denoi 
ponts,  etc.,  parce  que  la  paix  sefirte  peut  deiùer  les 
moyens  de  créer  tatit  de  grades  tho&es,  et  qe'ert 
prtvo^ittééîde  la  guenre,  il  faut  prépaWr  à  l'avance 
les  litityéh*  d'eta  supporter  plus  facilement  lés  fefiar* 
gesi  Mais*  qtt'oh  nous  permette  de  le- dire*  cette  Hh» 
positféti  frihdtirèuse,si  féconde  dans  sa*  modération 
et  dans  Sa*  eWibinaison  avec- les  forces  dii  péysy 
poitrail  dévétaî*  dangereuse  si  l'on  se  laissai  Êetfttrab 
nersurctettefatalepiente.  Nous  avons  dértiontpé,  dins 
l'exposé  générale*  tète  dece  rapport*  quelles  étaient 
b  situation  db  budget  Ordinaire  el  celte  d»  budget 
extraordinaire  dont  les  dépense*  ne  peuvent  Ôlre 
i  m  panées  que  àiir  les  réserves  de  l'amortissement  efc 
la  dette  flottante,  c'est-à-dire  le  crédit. 


204  TRAVAUX 

De  ces  inflexions  générales  nous  sommes  conduits 
naturellement  à  quelques  considérations  qui  s'ap- 
pliquent plus  particulièrement  aux  travaux  publics. 
Et  d'abord  faisons  remarquer  que  chaque  année  voit 
s'accroître,  avec  le  capital  des  travaux  entrepris  ou  à 
entreprendre,  la  dotation  annuelle  qui  leur  est  assi- 
gnée. Malheureusement,  en  ce  qui  concerne.- les 
travaux  extraordinaires,  votre  Commission  definân* 
ces  ne  peut  exercer  aucune  action  modératrice  et 
limitative  sur  les  crédits  qui  dérivent  des  lois  pré- 
sentées dans  le  cours  de  la  session, et  qui  s'appliquent 
à  l'exercice  dont  elles  s'occupent  ;  c'est  la  Chambre 
qui  les  vote,  et  malheureusement  sans  se  préoccuper 
des  vues  d'ensemble  qui  devraient  exercer  leur  in* 
fluenoe  sur  ses  résolutions;  et  ces  projets  adoptés, 
,  ces  crédits  votés,  nous  n'avons  plus  qu'à  les  enregisn 
trer,  car  nous  sommes  impuissants  à  les  réduire. 
Qu'on  nous  permette  de  citer  quelques  chiffres  pour 
montrer  d'abord  la  progression  croissante  descrér- 
dits  extraordinaires  annuels  imputables  sur  la  dette 
flouante,  puis  comment  les  propositions  budgétaire* 
de  1847  se  trouvent  dépassées. 
En  1  842 les  crédits  extraordinaires  . 

étaient  de 57,960,000  fr. 

—  1843 84,000,000 

=-1844.... 129,235,000 

— 1845 139,150,000 

—  1840 129,736,500 

— 1847 ils  s'élèveronj  à.  150,898,000 

Et,  quant  à  ce  dernier,  chiffre  de  4847,  voici 
comment  il  s'est  successivement  formé. 

On  demandait  au  budget 89,698,000  fr. 

Les  lois  déjà  votées  l'ont  accru 
de 36,460,000 
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Report 126,148,000  fr. 

Celles  qui  resteront  à  voter  ré- 
lèveront de 24,250,0 

Total  égal.  . .  159,398,000 


Ainsi  la, Commission  du  budget  aura  vu  s'accroî- 
tre successivement  les  crédits  extraordinaires  du  dé- 
partement des  travaux  publics,  pendant  le  cours  de 
ses  travaux,  de  60,700,000  f r  ,  sans  que  son  action 
modératrice  ait  pu  s'exercer  sur  cet  accroissement 
considérable  des  propositions  du  budget.  La  même 
observation  Rappliquant  aux  deux  Ministères  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  l'ensemble  des  crédits  par- 
tiels ajoutés  à  ceux  qui  ont  été  proposés  dans  la  loi 
de  finances  pour  l'exercice  1847,  s'élèveront  à 
50,059,500  fr.,  et  les  crédits  généraux  se  seront 
accrus  de  416,522,361  fr. 

Maintenant,  si  nous  considérons  à  combien  de 
travaux  divers  s'appliquent  ces  crédits,  en  d'autres 
termes,  combien  de  travaux  distincts  seront  en  cours 
d'exécution  pendant  l'année  1847  ; 

Puisqu'on  se  reporte, par  la  pensée, au  grave  dom- 
mage qui  résulterait  pour  le  pays,  pour  cette  classe 
laborieuse  qu'une  surexcitation  de  travaux  publics  a 
appelée  sur  les  chantiers  ouverts  sur  tous  les  points 
de  la  France,  au  préjudice  souvent  des  intérêts  agri- 
coles, et  même  pour  les  intérêts  du  Trésor,  si  la 
guerre  ou  quelque  grand  événement  venait  nous 
surprendre  en  présence  d'une  situation  de  travaux 
si  tendue  et  forçait  d'arrêter  tout  simultanément, 

La  morale  que  nous  voulons  tirer  de  ces  ré- 
flexions, c'est  qu'en  France  nous  ne  savons  jamais 
nous  arrêter,  nous  dépassons  presque  toujours  le 
but,  soit  en  avant,  soit  en  arrière;  nous  ne  devons 
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pas  accuser  lç  Gouvernement  seul  de  celte  surexci- 
tation que  nous  signalions  il  y  a  quelques  instants, 
nous  devons  prendre  notre  part  de  cette  responsa- 
bilité; niais  elle  ne  dégage  pas  le  pouvoir  de  celle 
qui,  constitution neUemefit,  pèserait  sur  lui,  si,  ce 
qu'à  Dieu  ne  plaise,  {les  .événements  graves  venaient 
iÎqus  surprendre;  il  lui  appartient  donc  de  poser  la 
limite,  car  il  a  ta  responsabilité. 

Si  à  un  autre  point  de  vue  nous  examinons  les  in- 
convénients de  cette  extension  immodérée  des  tra- 
vaux publics,  nous  pourrions  bien  trouver  M.  le 
Ministre  de  notre  avis.  Quel  doit  être  l'effet  inévita- 
ble de  cet  ensemble  de  travaux  sur  les  prix  des  ma- 
tériaux et  delà  main-d'œuvre?  Une  hausse  inévitable, 
considérable,  et  par  conséquent  dommageable  pour 
les  intérêts  du  Trésor  et  pour  ceux  de  la  propriété. 
Nous  aurons  l'occasion  de  rencontrer,  dans  l'examen 
du  budget  de  ce  ministère,  quelques  crédits  à  l'appui 
desquels  M.  le  Ministre  fait  valoir  ces  graves  consi- 
dérations, et  nous  eu  trouvons  une  autre  preuve 
dans  tous  les  devis  des  travaux  qui  vous  sont  soumis. 
Noos  n'avons  donc  aucun  etfort  à  faire  pour  démon-, 
trer  qu<  l'élévation  de  prix  de  ces  deux  éléments 
principaux  de  toute  entreprise  est  l'inévitable  con- 
séquence du  développement  excessif  des  travaux. 
Ajoutez  aux  travaux  ordinaires  et  extraordinaires 
entrepris  par  TEtat,  ceux  qui  vont  s' exécuter 'si  ra- 
pidement par  les  compagnies  concessionnaires  de 
chemins  de  fer,  ceux  des  départements,  des  com- 
munes et  des  particuliers,  et  jugez.  Nous  entendons 
qu'on  nous  répond  que  cette  élévation  du  prix  des 
matériaux  et  de  la  main-d'œurc  tourne  au  profit  de 
ta  propriété,  de  l'industrie,  et  surtout  de  la  popula- 
tion qui  a  besoin  de  recueillir  le  bénéfice  de  ces  tra- 
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vaux.  Nous  n Vivons  pas  à  discuter  ici  Ips  gyesjipus 
économiques,  nous  nous  demandons  seulement  si. 
après  avoir  élevé  successivement  le  pi  veau  de  1? 
majji -d'oeuvre  partout,  on  pourra  facilement  l'a- 
baisser, et  si,  après  avoir  déplacé  les  hommes,  on 
f>ourra  les  rendre  ef  les  renvoyer  à  leurs  premiers 
ravaux. 

D'autres  considérations,  oui  ne  sont  pas  moins 
graves,  et  qui  sont  plus  particulièrement  du  do- 
maine de  votrç  Commission  ,  nouç  frappent  ég^lei- 
fnent,  çt  nous  devons  vous  les  exjpôser,  fut-ce  m'ètpe 
sous  la  forme  d'un  doute.  (Xe  désir  de  multiplier  [es  f 
travaux  et  de  donner  satisfaction  à  toutes  les  loçar  *  > 
lilés,  a  tous  les  intérêts  qui  réclament,  n'a-l-jl  ya^ 
un  résultat  fâcheux  sur  les  études  d'une  partie  dçp 
projplg ?  tes  ingénieurs,'  Jes  architecte^  om-il$  toujt 
le  temps,  tout  le  repos  d'esprit  nécessaires  pour  mé- 
diter dans  le  silence  du  cabinet?  Au  milieu  de  ^e 
mouvement  généra) ,  nous  dirons  presque  de  cette 
fièvre  qui  agite  les  esprits  et  qui  pousse  à  tout  éjLu- 
dier,  comme  à  tout  entreprendre,  M.  le  Minis- 
tre des  travaux  publics  lui-même,  lorsqu'il  cèdp 
à  ce  mouvement  qui  l'entraîne,  calçule-t-.i  bien  jk 
temps  dont  peuvent  disposer  Jes  ingénieurs  après  la 
surveillance  qu'ils  doivent  à  leurs  travaux,  pour  faire 
les  études  qu'il  leur  demande  et  qu'ils  doivent  four- 
nir dans  un  court  délai?  Le  contrôle  peut-il  s'exer- 
cer utilement  sur  tous  les  projets  qui  lui  $opt  sou- 
mis, pressé  qu'il  est  lui-même  par  les  exigepçfp 
de  l'Administration?  Plus  spécialement  charge 4e 
Y  examen  des  questions  techniques ,  a-t-il  ie  loisir 
et  les  moyens  de  résoudre  les  questions  éçojuoujj- 
ques  et  financières  des  projets  f  Si  des  Itu^e*  uy^is 
passons  à  l'exécution  des  travaux /n'estai paç  ^ 
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mis  de  craindre  que  la  surveillance  des  ingénieurs, 
détournée  par  d'autres  préoccupations,  ne  leur  laisse 
pas  tout  le  temps  nécessaire  pour  l'exercer  utile- 
ment; les  travaux  ne  peuvent-ils  pas  souffrir?  Puis 
enfin,  s'il  est  vrai  en  principe,  qu'il  y  a  avantage, 
quand  l'exécution  d'un  travail  est  arrêtée ,  d'en 
poursuivre  activement  l'exécution  pour  en  faire  pro- 
fiter plus  promptement  le  pays,  et  par  conséquent 
d'accorder  les  crédits  nécessaires  pour  atteindre  ce 
but,  ne  peut-on  faire  remarquer  qu'il  est  des  travaux 
qui  ne  peuvent  offrir  toutes  les  garanties  dé  soli- 
dité, qu'à  condition  d'être  exécutés  avec  une  cer- 
taine lenteur?  et  ne  peut-on  pas  craindre  que  le  dé- 
sir d'utiliser  des  crédits,  qui  ne  seraient  pas  tou- 
jours distribués  avec  une  juste  mesuré,  ne  nuise  à 
leur  bonne  exécution,  à  leur  consolidation  ?  Nous 
soumettons    ces    réflexions  aux    méditations   de 
M.  le  Ministre  des  travaux  publics.  Si  elles  avaient 
à  ses  yeux  le  mérite  que  nous  leur  supposons,  elles 
devraient  exercer  une  certaine  influence  sur  les  pro- 
positions qu'il  aurait  à  faire  à  l'avenir  et  sur  la  dist- 
ribution des  crédits  qu'il  demande  aux  Chambres. 
Nous  avons  eu  l'occasion  de  dire;  il  y  a  quelques  in- 
stants, que  le  contrôle  qui  s'exerce  près  de  Y  Ad- 
ministration centrale  sur  les  projets  des  ingénieurs 
des  ponts-et-chaussées,  pouvait  souffrir  du  nom- 
bre des  affaires;  nous  serait-il  permis  de  dire  qu'il 
en  est  peut  être  quelques  unes  qui  peuvent  égale- 
ment ne  pas  être  examinées  avec  une  égale  supério- 
rité, aux  divers  point  de  vue  qu'elles  peuvent  em- 
brasser? Nous'  rendons  un  complet  hommage  aux 
lumières  du  corps  distingué  auquel  nous  faisons 
allusion  ;  nous  né  voulons  pas  dire  que  les  hommes 
qui  sont  les  meilleurs  juges  (les  questions  techni- 
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que*  sont  étrangers  aux  questions  financières  et 
économiques,  qui  ont  parfois  une  certaine  cou* 
n  exilé  dans  les  projets  qui  leur  sont  soumis»  Nous 
sommes  disposés  à  penser  que  leurs  études  se  por- 
tent sur  d'autres  branches  de  connaissances  qui 
peuvent  s'appliquer  aux  travaux  publics,  mais  qu'ils 
sont  moins  faroiliers*cependant,  avec  certaines  com- 
binaisons financières  et  certains  faits  que  révèle  la 
science  économique,  que  des  personnes  qui  ont  fait 
de  ces  matières  l'objetdeleurs  études.  Nous  croyons 
que  M.  le  Ministre ,  à  l'imitation  de  ce  qu'il  a 
fait  pour  Pélude  des  questions  de  chemins  de  fer, 
et  peut-être  en  combinant  les  éléments  d'une  Corn* 
mission  dans  laquelle  se  fondrait  celle-ci,  et  en  éten- 
dant ses  attributions,  pourrait  trouver  près  de  lui 
toutes  lumières  nécessaires  pour  étudier   et  ré- 
soudre à  tous  les  points  de  vue,  les  questions  de 
travaux  publics,  quelquefois  si  complexes,  qu'il  doit 
soumettre  aux  Chambres.  Ces  réflexions,  soumises 
à  M.  le  Ministre ,    ne  l'ont  pas  trouvé   opposé 
à  cette  combinaison  ;  nous  avons  pensé  qu'il  était 
utile  de  les  lui  mettre  de  nouveau  sous  les  yeux,  après 
avoir  passé  sous  les  vôtres,  afin  qu'il  y  arrête  son 
attention,  lorsque  le  soin  des  affaires  lui  en  lais- 
sera la  liberté. 

11  nous  reste  une  dernière  observation  à  vous  si- 
gnaler  ici,  elle  prend  sa  source  d^ns  des  faits  qui  se 
sont  révélés  dans  la  discussion  récente  des  projets 
de  loi  des  canaux  et  des  rivières,  sur  lesquels  la 
Chambre  a  eu  à  prononcer. 

La  Commission  ne  veut  certainement  pas  rame* 
ner  une  discussion  épuisée;  elle  n'éprouverait  au- 
cune satisfaction  à  exprimer  un  blâme  même  indi- 
rect, sur  des  faits  regrettables  sans  doute,  mais  dont 
P.-V.  6.  14 
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elle  n'es!  pas  saisi*,  et  qui  n'appartenant  P»  é 
l'Administration  de  Mf.  le  Ministre  dçs  travaux  pu* 
Uîeequi  dirige  aetuelleratnt  eedépartea»ç»t)  tuait 
il  lui  a  para  qu'elle  en  de  wk  prendra  occasion»  pour 
appeler  sa  plus  aétieuse  attention  sur  l'élude  de  tous 
les  projets,  sut»  les  «édification»  dont  ils  peu\enf 
devenir  Fcbjel,«tt*teutte*écutkm,  l'application  suo* 
oessivede*  crédits  etieer  eawélatton  avec  l'avança* 
toentde*  ^ravaux.îtanfcdevo^  Lui  rappeler,  et  cela 
doit  êtreétendu  à  tous  leu  degrés  de  ao»  Àdmifttstr*? 
tion,qu'aocune  modification  importante  ut  peutétre 
apportée  à  un  projet,  jqii^auciun  incident  c<m>*«4g**+ 
ble  ne  peut  survenir  danal'eftéeùlion,  qui  puisse*} 
réagir  d'une  maniera  notable  su*  h*  crédita,  saus 
que  les  Chambres  ne»  soient  instruite*,  et  qu'elles 
soifent  appelées  à  se  prononcer  sw  ees  iueidenta.it 
quel  point  faudrat-il  s'arrêter  dams  Les  aaodifioo* 
lions  à  apporter  aux  projets?  toip  quelle*  semmeu 
faudra- 1  il  recourir  aux  Chambres,  à  l'occasion  de* 
excédants  de  dépenses  que  des  incidents  ou  des  râo* 
difications  devront  occasionner?  C'est  u  ne  questtou 
d'appréciation,  dont  MM.   les  ministres .  doivent 
rester  juges  sous  leur  responsabilité  j  la  base  ne 
pourrait  être  déterminée  d'une  manière  absolue  , 
elle  échappe  à  la  définition  ;  mais  il  nous  a  paru  que 
M.  le  Ministre  des    travaux    public*     «m? ten- 
drait dans  l'application  de.  ceà données. „  jusque^ 
il  pouvait  engager  sa  responsabilité,  là  où,  il  devrait 
te  mettre  à.  couvert.  Cela  wms  conduit  à  exprima 
un  désir   auquel  M.  le   Ministre    nous    a    pw*J 
disposé  à  donner  Satisfaction.  A  la  fin  dfr  chaque 
année,  il  publie  un  compte  sur  la  situation  dt«  U% 
vaux;  il  nous  semble  que  pour  faire  produise  à  qo 
eoeaptetoute  sou  tuilité,  iliaudjrafci  quîU  reliait,  k» 
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deux  déments  d'ihstructiea  que  toici  :  (fe  otmpte 
mwal  résuma  et  tout  le  passée  relatent  tout  les  faite 
de  ht  campagne,  tous  les  incidente  i  lés  modifie*» 
Uods  apportées  ou  à  apporter  aux  projets  primitifs* 
l'état  d'avancement  des  ouvrages,  enfin  tout  ee  qui 
pourrait  permettre  de  suivre  annuellement,  les  pha- 
sesdiveraesdes  travaux;  puis,  à  côté  décela,  lecompttf 
matériel  de  la  dépense  effectuée  t  dans  ses  rapport* 
avec  les  travaux  exécutés;  de  manière  à  faire  appré* 
cier  si  les  crédits  généraux  devront  suffire  à  leur 
achèvement,  et,  dans  le  cas  contraire!  quelles  pour- 
raient être  les  sommes  à  l'insuffisance  desquelles  il 
faudrait  pourvoir.  Nous  croyons  que  toutes  ces  don* 
nées  ainsi  exposées  et  mises  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  la  tiendraient  constamment  en  éveil  sur 
les  faits  financiers,  et  leur  rapport  avec  l'état  d'a- 
vancement des  travaux.  Nous  le  répétons,  11.  le 
Ministre  des  travaux  publics  a  compris  ce  qu'il  y 
avait  d'utile  à  ajouter  au  compte  qu'il  rend  aux 
Chambres  et-au  pays,  et  nous  sommes  portés  à  pen- 
ser que  celui  qu'il  fera  préparer  à  la  fin  de  1846 
donnera  satisfaction  à  ce  vœu  que  nous  exprimons. 
Telles  sont  les  réflexions  générales  dont  nous  avons 
cru  devoir  faire  précéder  l'examen  de  détail  de  os 
budget;  elle*  sont  dictées  parle  sincère  désir  de 
voir  prévenir,  par  une  grande  modération,  dans  le 
développement  des  travaux  publics,  des  embarras 
que  de& circonstances  fortuites  peuvent  provoquer. 

Administration  centrale  (personnel). .      549,500  fr. 

HC  ÀP1THH  n. 

Admimêiraiion  centrale  (matériel). . .  .       92,000  fr, 
Les  deux  augmentations  qui  se  produisent  dans 
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ces  chapitres  sont  l'une  et  l'autre  la  consé- 
quence du  vole approbatif  que  vous  avez  prononcé 
dans  votre  dernière  session,  à  l'occasion  de  la  créa* 
tion  d'un  bureau  central  de  statistique  qui  vous 
était  demandé  :  1,000  fr.  sont  réclamés  pour  an 
garçon  de  bureau,  et  7,000  fr.  pour  fournitures  de 
bureaux,  chauffage  et  impressions* Nous  n'avons  pas 
d'objections  à  présenter  contre  la  demande  au  fond; 
dans  la  formé ,  nous  regrettons  toujours  qu'on  ne 
présente  pas  dans  leur  ensemble  toutes  les  dé- 
penses que  doit  entraîner  avec  elle  une  créa- 
tion nouvelle  ;  cela  nous  paraîtrait  blâmable  si  la 
dissimulation  d'une  partie  de  la  somme  nécessaire 
devait  avoir  pour  cause  le  désir  d'obtenir  plus  fa- 
cilement une  première  portion  du  crédit.  Dans  tous 
les  cas,  cette  partie  de  la  dépense  qu'on  réclame 
pouvait  être  facilement  prévue  ;  il  est  donc  regret- 
table que  cette  demande  n'ait  pas  été  présentée 
en  temps  utile,  c'est-à-dire  avec  celle  qui  concer- 
nait le  personnel.  Nous  vous  proposons  d'accorder 
les  8,000  fr.  d'augmentation. 

CHAPITRE    ni. 

Personneldu  corps  des  ponts-et-chaussées,  3,318,000  fr. 

On  demande  d'ajouter  au  crédit  ouvert  à  ce  cha- 
pitre ,  en  1846 ,  une  somme  de  39,900  fr.  Cette 
augmentation  procède  de  deux  causes  :  l'accrois- 
sement du  cadre  des  ingénieurs  qui  réclame 
22,400  fr.,et  l'élévation  du  traitement  des  élè- 
ves de  l'école  des  ponts  et-chaussées  qui  exige 
47,500  fr. 

Le  cadre  du  corps  des  ponts-et-chaussées  comp- 
tait en  1842 ,  non  compris  le  personnel  du  conseil 
général,  627  ingénieurs  de  toutes  classes;  en  1847, 
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il  se  composera  de  702.   C'est  en  cinq  années 
une  augmentation  de  75  ingénieurs.   Nous  ne 
pouvons    méconnaître   le    développement    consir , 
dérable  qu'ont  pris  les  travaux  publics  en  France* 
particulièrement  depuis  les  lois  du  25  juin  1841 
et  11  juin  4842.  Aussi  vos  diverses  commissions 
de  finances  qui  se  sont  succédé  depuis  ces  époques; 
n'ont-elles  refusé  aucune  des  propositions  que  ce 
nouvel  état  de  choses'  rendait  nécessaires  ;  mais 
l'augmentation  du  4adre  de  27  ingénieurs  en  1846 
et  les  explications  données  par  M.  le  Ministre  à  votre 
dernière  Commission ,  devaient  faire  espérer  que 
ce  cadre  avait  enfin  atteint  son  maximum  ;  il  ne 
devait  pas  en  être  ainsi.  Le  crédit  de  22,400  fr.,  qui 
vous  est  demandé  en  augmentation  ,  a  pour  objet 
de  l'élever  encore  de  dix  ingénieurs,  et  ce  nombre 
ne   paraît    pas    être  le    terme  de   l'augmenta» 
tion.  Quels  que  fussent  nos  doutes  sur  l'absolue 
nécessité  d'accrottre  ce  personnel ,  nous  devions 
les  faire  fléchir  devant  l'affirmation  de  H.  le  Minis- 
tre, qui  réclamait  cette  nouvelle  extension  du  oadre 
au  nom  des  intérêts  les  plus  pressants  du  service  ; 
nous  vous  proposons  donc  de  donner  les  moyens 
de  créer  ces  dix  nouveaux  ingénieurs. 

M.  le  Ministre  expose  que  les  traitements  actuels 
des  élèves  de  l'école  des  ponls-et-chaussées,  fixés 
par  le  décret  du  25  août  1804,  à  900  fr.  pour  la 
première  classe,  à  800  fr.  pour  la  deuxième  classe, 
età  700  f.  pour  la  troisième  classeront  aujourd'hui 
complètement  insuffisants.  Votre  Commission  pou- 
vant facilementapprécierla  position  d'élèves  quelque- 
fois obligés  desubvenirà  toutes  leurs  dépenses  avec  ce 
faible  subside,  ne  pouvait  passe  montrer  rigoureuse 
è  leur  égard,  elle  ne  trouvait  d'ailleurs  aucune  exa- 
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géra li on  dans  le  traitement  fixé  an  taux  uniforme 
4e  4,300  fr.,  surtout  si  Ton  considère  la  situation 
relative  des  élèves  de  l'école  d'applroation  du  corps 
royal  d'état-major  et  des  écoles  du  génie  et  de  l'ar- 
tillerie; vous  serez  donc,  avec  nous,  d'avis  qu'il  y 
a  lieu  d'accorder  les  17,500  fr.  qui  doivent  donner 
les  moyens  d'élever  tous  les  traitements  à  4,200  IV. 
Votre  dernière  Commission  faisait  remarquer  que 
M.  le  Ministre  avait ,  en  quelque  sorte,  pris  l'enga- 
gement de  ralentir  le  mouvement  dans  le  corps,  et 
comme  point  de  départ,  d'emprunter  moins  d'élèves 
à  l'école  polytechnique  en  4845.  Nous  hii  rappelons 
itérativement  celte  promesse  pour  qu'elle  .soit  au 
Moins  remplie  en  1846,  et  que  le  budget  de  4848 
en  éprouve  les  effets  par  une  réduction  dans  la  dé- 
pense des  élèves  de  l'école  des  ponts-et«Ghau9séesj 
mm  insistons  avec  d'autant  plus  de  raison^  que 
d'autres  services  qui  doivent  puiser  leurs  sujets  à  la 
même  source  sont  privés  de  ces  moyens  de  recrut 
tentent,  attendu  que  (administration  des  ponta-et+ 
«haussées  absorbe  la  plus  grande  partie  des  élève* 
4*  l'école  polytechnique. 


CHAPITRB   VI. 


Bmonnel  du  corps  des  mines;  enseignement  % 
éeeks*  ♦ 560,300  fr. 

Nos  prédécesseurs  avaient  demande  que  le  cadre 
constitutif  des  ingénieurs  des  mines  fût  'fixé  par 
une  ordonnance  royale;  ils  croyaient  qu'il  était  bien 
que  le  personnel  de  ce  corps ,  si  peu  soutins  aux 
modifications  et  à  la  mobilité  qui  se  fait  remarquer 
dans  d'autres  branches  du  service  public»  fût  dé- 
finitivement réglé.  M.  te  ministre  n'élevait  aucune 
difficulté  sur  ce  point  au  moment  où  cette  pensée 
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lui  était  exprimée  au  sein  cU  la  dernière  Commis- 
sion] en  effet,  il  annonce  que  l'ordonnance  qui 
doit  établir  cet  état  de  choses  est  préparée  ;  seule- 
ment il  s'arrête  un  moment  avant  de  la  présenter 
â  la  signature  royale,  eh  se  demandant  si  la  part  de 
surveillance  qu'il  convient  de  donner  aux  ingé- 
nieurs des  mines,  dans  l'exploitation  des  chemins 
de  ferf  n'obligera  pas  d'en  décroître  le  nombre. 
Quelle  que  puisse  être  votre  opinion  6ur  cette  ques- 
tion 1  et  quoique  nous  soyons  disposés  à  penser 
que,  dans  s»  composition  actuelle,  le  eadre  peut 
suffire,  nous  ne  présentons  aucune  objection  con- 
tre l'ajournement  de  la  décision  à  intervenir.  Que 
l'expérience  se  lasse  donc  dans  l'application  des 
règlements  sur  la  police  et  l'exploita  talion  des 
chemins  de  fer;  nos  successeurs  auront  6  en  ap- 
précier tés  résultats  et  à  protoflèer  siir  l'utilité  d'en 
régler  «léfinitiveroent  le  cadre. 

Une  somme  de  I!  ,900  fr<  vous  est  demandée  en 
augmentation  pour  améliorer  quelques  parties  du 
serrîee  de  l'école  des  toines.  La  première  proposa 
tion,  qui  est  relative  au  licitement  des  élèves,  voas 
paraîtra  tranchée  par  le  jugement  que  hoirs  vous 
proposons  de  porter  sur  la  demande  qui  tous  est 
feite  par  les  élèves  des  ponts-eUcHauttées.  Ici  les 
4lèves  sont  partagés  en  deux  classes,  l'efie  qui  rfr* 
$olt  «00  fr.,  l'antre  900  tt.  On  tous  demafidë  dé 
porter  uffifbf  mettent  ce*  traitements  k  ï,200  IV- 
Nous-  accéptoh*  cette  partie  de  l'augmentation  qai 
est  de  5,600  fr.  ;  le  surplus  doit  être  appliqué,  pour 
la  plus  grande  part,  au  service  intérieur  de  l'école, 
au  laboratoire  et  ad*  collections  ;  nous  proposons 
dotac  à'acoerder  lés  H ,«00  ftv 
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ÇBAJmWM  x. 

Subvention  à  la  caisse  des  retraites.  . . .      300,000  fr. 
Réduction  proposée.  • . .       50,000 

Reste 250,000  fr. 

Depuis  plusieurs  années ,  la  subvention  accordée 
à  celte  caisse  a  été  maintenue  à  300,000  fr.,  et 
presque  jamais  elle  n'a  été  entièrement  employée  ; 
en  1845,  une  somme  de  72,000  fr.  fera  retour  an 
Trésor.  L'année  4846  s'ouvre  avec  53,880  fr.  80  c. 
en  caisse,  et  la  subvention  ordinaire  de  300,000  fr. 
Elle  offrira  probablement  un  excédant  assez  consi- 
dérable, et  quant  à  l'année  1847,  l'Administration 
admet  elle-même  que ,  compensation  faite  de  ses 
ressources  et  de  ses  charges,  le  dficit  ne  sera  que 
de  243,000  fr.  Nous  ne  voyons  donc  aucune  utilité 
d'allouer  les  300,000  fr.  demandés;  250,000  fr. 
paraissent  suffire,  et  nous  vous  proposons  une  ré- 
duction de  50,000  fr.  Ce  retranchement  n'implique 
ni  la  défense  ni  l'impossibité  de  concéder  de  nou- 
velles pensions.  Sans  doute,  lorsque  l'État  accepte  la 
charge  considérable  de  subvenir  à  l'insuffisance  des 
retraites,  il  a  bien  le  droit ,  et  les  Commissions  de 
finances  le  devoir,  de  recommander  d'être  aussi 
sobre  que  possible  d'admissions  à  la  retraite  ;  mais 
nous  n'enchaînons  pas  la  volonté  du  Ministre,  il 
conserve  la  plénitude  de  son  action;  seulement 
nous  sommes  persuadés  qu'il  peut  l'exercer  conve- 
nablement avec  la  subvention  de  250,000  fr. 

CBAMftl  a. 

Routes  royales  et  ponts. .......  31,900,000  fr. 

M.  le  Ministre  des  travaux  publies  exposait,  il  y 
a  deux  ans,  ses  justes  préoccupations  sur  l'état  de 
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nos  routes,  elles  étaient  le  résultat  d'une  enquête 
qu'avait  du  provoquer  sa  sollicitude  pour  ce  grand 
intérêt  public;  le  mal  que  révélait  celte  enquête 
demandait  un  prompt  remède,  et  il  vous  proposa 
immédiatement  les  moyens  propres  à  arrêter  le 
dépérissement  de  ces  voies  importantes  de  com- 
munication. A  cette  époque,  il  estimait  qu'en  ajou- 
tant aux  22  millions,  qui  depuis  assez  longtemps 
formaient  le  fonds  de  première  catégorie,  (entrelien 
et  réparations  ordinaires),  un  nouveau  crédit  de 
5,000,000  fr.,  il  assurait  partout  une  bonne  viabi- 
lité et  la  conservation  du  capital  de  nos  routes.  Les 
Chambres  se  sont  associées  à  cette  pensée,  et  n'ont 
pas  hésité  à  accorder  successivement,  et  à  valoir,  à 
ce  qui  paraissait  être  la  limite  du  fonds  d'entretien, 
deux  augmentations,  ensemble 2,400,000  fr.,  pro- 
posées aux  budgets  de  1845  et  de  1846.  Aujour- 
d'hui, en  marchant  toujours  vers  le  même  but, 
M.  le  Ministre  sollicite  une  troisième  allocation  de 
800,000  fr.;  nous  vous  proposons  de  l'accorder* 
Malheureusement  ces  don  nées  qui  vous  étaient  indi- 
quées en  1844,  lorsqu'on  vous  soumettait  le  budget 
de  1845,  ne  paraissent  déjà  plus  répondre  aux 
besoins  qui  se  manifestent  chaque  jour.  Les  limites 
d'un  rapport  dans  lequel  tant  de  questions  doivent 
être  traitées  ne  nous  permettent  pas  de  développer 
ici  toutes  les  causes  qui  se  réunissent  pour  élever 
chaque  jour  la  dépense  d'entretien  de  nos  routes 
royales;  mais  on  peut  les  résumer  ainsi  :  leur  dé- 
veloppement, par  suite  de  l'achèvement  des  tacuhes 
qui  passent  à  la  charge  du  fonds  d'entretien;  leur 
écrasement  par  l'effet  d'une  circulation  moyenne 
constatée  de  300  colliers  par  jour,  sur  le  parcours 
entier  des  routes  royales}  enfin  le  renchérissement 
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notable  delà  main-d'œuvre  et  des  matériau*.  D'autre* 
détails,  qui  ne  sont  pas  sans  intérêt,  peuvent  ôire 
utilement  consultés  par  la  Chambre  ;  nous  renga- 
geons à  se  reporter  aux  expirations  tjni  sont  don- 
nées, page  83,  à  l'appui  du  compte  définitif  de» 
dépenses  du  Ministère  déâ  travaux  publics  pour 
l'exercice  4X44.  Ces  détails  et  lestnbteaux  complet* 
dont  ils  sont  accompagnés1  résument  parfaitement 
la  dépense  d'entretien  des  roules  pavées  et  empier- 
rées, et  la  part  qu'y  prennent  les  rtiatériau*,  Nr 
main-d'œuvre  et  les  dépenses  accessoires.  Bornons- 
nous  à  poser  quelques  chiffres  qu'il  nous  paraît 
utile  de  mettre  sous  vos  yeux.  La  dépense  de< 
roules  pavées  peut  être  calculée  à  0f  802  par  métW 
courant;  celle  des  roulesemprerrées  k  0f,608. 

Sur  les  premières,  les  maté- 
riaux prennent ....  »  0^,34,8 

La  main-d'œuvre.  .  0,  36,9 

Les  dépenses  acces- 
soires  0,  08,5 

Pour  les  autres,  les 
matériaux  prennent..  0,  27,0 

La  main- d'oeuvre.  0,  34,8  ?  ensembleO,  63,0 

L*a  dépenses  acces- 
soires  ....  8,  08,5 

Ce  qu'il  nous  importe  surtout  de  constater  ici 
comme  résumé  des  explications  auxquelles  nous 
renvoyons,  c'est  que,  dans  l'opinion  actuelle  de 
M.  le  Ministre  des  travaux  publies,  il  ne  sera  pos* 
sible  de  rendre  aux  chaussées  de  nos  routes  royales 
lès  quantités  de  matériaux  équivalantes  à  celle* 
qu'elles  perdent  sous  l'influence  dé  h  circulation  à 
ïaqueffe  elles  sont  actuellement  soumises,  qti'à 
condition  d'élever  Te  crédit  annuef  d'entretien'  k 


ensemble*)*,  80, 2 
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28  millions,  non  compris  les  dépenses  do  pavé  de 
Paris.  La  Chambre  voit  quels  sont  les  nouveau*  sa* 
orifices  que  doit  s'imposer  te  pays  pour  satisfaire  à 
l'un  des  services  publics  les  plus  importants.  Or, 
comme  nous  n'hésitons  pas  à  dire  qu'il  n'est  pas  de 
plus  utile  dépense,  il  est  du  devoir  du  Gouverne- 
ment de  donner  satisfaction  k  ce  grand  intérêt, 
avant  d'appliquer  les  excédants  que  chaque  année 
ajoute  à  nos  ressources,  à  une  multitude  de  petites 
dépenses  dont  nous  ne  contestons  pas  l'utilité,  mais 
qui  n'ont  certainement  pas  le  même  degré  d'ur- 
gence. 

La  Chambre  vient  de  voir  dans  quel  rapport  est 
fa  dépense  d'entretien  entre  les  chaussées  pavées 
et  les  chaussées  empierrées  :  les  premières  coûtent 
0,802  par  mètre  courant,  les  secondes  Of  603. 
Elle  n'ignore  pas  en  outre  les  incontestables  avan- 
tages de  ces  dernières  sorles  autres,  à  divers  pointe 
de  vue.  Quelle  conséquence  faut-il  tirer  de  ces  faits 
incontestés?  C'est  qu'il  (but  substituer  le  pfus 
possible  les  unes  aux  autres,  et  transformer  en 
chaussées  empierrées  les  chaussées  pavées  arrivées 
à  l'état  de  grosses  réparations.  Nous  ne  méconnais- 
sons pas  que  déjà  beaucoup  de  transformations  de 
ce  genre  arent  été  opérées,  puisque  la  proportion 
entre  ces  deux  espèces  de  routes  qui,  en  1824,  étaît 
du  7*,  est  déj3  réduite  au:  10*,  au  préjudice  des 
chaussées  pavées;  mars  nous  croyons  qoe  l'admî- 
nistfation  doit  entrer  d'une  manière  pîus  large 
dans  cette  voie,  I!  y  a  11  un  dottbfe  motif  (Tîntérét 
général,  et  pour  l'administration  des  travaux  pu- 
blics elle-même  un  moyen  de  rendre  plus  profi- 
table l'application  de  son  fonds  d'entretien.  Une 
dernière  recommandation  qu'il  nous  paraît  utile 
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d'adresser  à  M.  le  Ministre  des  travaux  publics, 
c'est  de  réduire  successivement  la  largeur  des  rou- 
tes partout  où  elle  peut  se  concilier  avec  la  circu- 
lation; tout  le  monde  comprend,  et  M.  le  Minisire 
le  premier,  que  cette  mesure  présente  le  double 
avantage  de  rendre  à  l'agriculture  des  terrains  sans 
utilité  pour  les  routes,  et  de  réduire  les  dépenses 
d'entretien. 

CHAMTBEXIL 

Navigation  intérieure,  rivière*,  quais  et  bacs. 
956,000  fr. 

Nos  prédécesseurs  vous  exposaient  dans  leur 
dernier  rapport  sur  le  budget  de  4846,  la  néces- 
sité de  perfectionner  la  navigation  du  Rhône,  con- 
trariée par  tant  d'obstacles,  et,  d'accord  avec  l'Ad- 
ministration, ils  pensaient  que  de  fortes  allocations 
annuelles,  appliquées  successivement  aux  points 
les  plus  menacés  de  ses  rives  ,  au  draguage  des 
hauts-fonds,  à  la  fermeture  des  bras  secondai- 
res, etc.,  auraient  plus  d'efficacité  et  donneraient 
des  résultats  plus  immédiats,  que  l'allocation  gé- 
nérale de  25  millions,  appliquée  immédiatement, 
et  disséminée  sur  tous  les  points  d'un  fleuve  qui  ne 
compte  pas  moins  de  555  kilomètres  de  cours. 
Cette  opinion  qu'exprimait  votre  dernière  Com- 
mission,  nous  la  partageons;  mais  nous  croyons 
aussi  avec  elle  que,  pour  obtenir  les  résultats  qu'on 
se  propose,  il  est  nécessaire  que  les  allocations  an- 
nuelles soient  assez  considérables  pour  attaquer  et 
terminer  dans  une  campagne  de  certains  travaux. 
Sans  doute  4,400,000  fr.  dont  le  Rhône  a  été  spé- 
cialement doté  en  4846,  est  déjà  une  somme  im- 
portante; mais  cette  ressource  est-elle  en  propor* 
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lion  avec  la  grandeur  des  travaux  et  des  difficultés 
à  vaincre  ?  Le  Gouvernement  ne  Fa  pas  pensé,  et 
il  vous  demande  de  porter  ce  fonds  à  2  millions. 
Nous  avons  été  d'avis  que  nous  ne  devions  pas  les 
refuser,  car  ici  nous  marchons  vers  un  but  connu; 
il  y  a  grand  intérêt  à  satisfaire  des  travaux  entre* 
pris  sur  plusieurs  points  qu'il  est  utile  de  terminer 
au  plus  tôt,  et  des  projets  partiels  bien  étudiés;  ce 
que  nous  devons  recommander,  c'est  que  ces  tra- 
vaux soient  dirigés,  surtout  en  ce  qui  concerne  la 
recti  6  cation  et  la  iixation  des  rives  du  fleuve,  dans 
Pntérêt  exclusif  delà  navigation. 

La  Chambre  nous  a  renvoyé  la  pétition  qui  lui  a 
été  adressée  par  des  membres  de  l'Administration 
et  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Strasbourg, 
qui  se  plaignent,  d'unepart,  de  l'insuffisance  du  cré- 
dit spécial  accordé  pour  la  rectification  et  ta  défense 
des  rives  du  Rhin,  et,  d'une  autre  part,  que  ce  fonds 
soit  presque  exclusivement  employé  à  des  travaux 
qui  s'exécutent  en  aval  du  pont  de  Kel  :  d'où  la 
conséquence  que,  dans  la  partie  supérieure  de  ce 
fleuve, entre  Kell  et  Huningue,  les  propriétés  fran- 
çaises de  la  rive  gauche  sont  exposées  aux  ravages 
périodiques  de  ses  eaux,  et  par  conséquent  à  des 
dommages  considérables.  Sans  contester  la  légiti- 
mité de  ces  plaintes,  et  sans  méconnatlre  même 
qu'un  grand  intérêt  de  propriété  s'attache  d'autant 
plus  à  la  défense  de  la  rive  française  du  Rhin  contre 
les  crues  désordonnées  de  ce  fleuve,  que  le  Gou- 
vernement badois  exécute  sur  la  rive  opposée  de 
grands  travaux  dont  l'effet  est  de  rejeter  les  eaux 
sur  la  partie  française;  sans  méconnaître,  disons- 
nous,  cette  grave  considération ,  la  Commission 
pense  que  cette  pétition  eût  été  plus  utilement 
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renvoyée*  M.  le  .Ministre  des  travaux  publics,  meil- 
leur appréciateur  et  meilleuc  juge;  que  nous,  de. 
remploi  do  crédit ,  c'est-à-dire  de!  la  direction  à 
donner  aux  travaux  dans  le  double  intérêt  de  la 
défense,  et  de  la  navigation  du  Rhin»  Le  renvoi 
noys  était-il  donc  fait  dans  le  but  de  nous  inviter 
à  nous  proposer  d'accroître  d'oilice  la  dotation  an- 
miellé  du  Rhin?  Ce  serait  méconnaître  le  rôle  de 
vjos  Commissions  du  budget,  qui,  surtout  dans  un 
tepips  où  Ton  se  laisse  si  fatalement  entraîner  aux, 
dépenses,  doit  nous  porter  bien  plus  à  les  modérer: 
qu'à  les  accroître.  D' ailleurs,  c'est  à  AL  le  Ministre 
à  apprécier  ce  qu'il  peut  dépenser  utilement  chaque 
année.  Nous  rappelons  seulement  qu'il  y  a  deux . 
ans,  le  fonds  spécial  du  Rhin  n'était  que  de  000,000 
francs,  et  qu'il  a  été  successivement  élevé,  aux 
budgets  de  1845  et  1846,  à  900,000  fr.,  crédit 
actuel.  La  rive  française  entre  Huning*  et  Lauler- 
bourg  a,  dans  l'état  actuel ,  un  développement  de 
215  kilomètres,  qui  sera  réduit  à  187,  lorsque  les 
travaux  de  rectification  auront  été  exécutés  :  quels 
que  soient  les  motifs  qui  s'opposent  à  l'intervention 
de  la  Commission  au  point  de  vue  qui  a  dicté  ta 
pétition,  elle  ne  peut  qu'en  recommander  l'objet 
à  la  sollicitude  de  M.  le  Ministre  des  travaux  pu* 
blics. 

CBlHTftB  XI U. 

Navigation  intérieure  (Canaux) ....   4,008,000  fr. 

Le  crédit  qui  vous  est  demandé  est  le  môme  que 
celui  que  vous  avez  voté  au  budget  de  1840  ^  mais  il 
subit  dies  modifications  dans  son  application.  Vos 
deux  dernières  Commissions  avaient  lait  remarquer . 
que  si  des  circonstances  particulières» et  qui  avaient. 


cette  d'exister,  avaient  pendant  longtemps  déteg*. 
miné  l'Administration  à  (limiter  les  moyens  d'exé- 
cution du  canal  de  Niort  à  L»a  Rochelle,  le  moment 
était  venu  d'imprimer  aux  travaux  une  plus  grande 
activité  H>  I»  M iaïsirc  a  c»le*du  l'observation,  et 
aujourd'hui  il  demande,  par  use  loi  spéciale,  un 
crédit  de  4,800,000  fr.f  imputable  sur  les  ressonit- 
ces  extraordinaires,  pour  accélérer  l'achèvement  de 
ce  canal.  Il  dit  donc  disparaîtra  le  crédit  ordinaire 
de  300,000  fr.}  mais  au  même  moment,  il  le  res- 
saisit pour  l'appliquer  au  fends  de  première  caté- 
gorie, entretien  et  réparation  ordinaires  des  ca- 
»atr?.  Cette  opération  facile  n'aurait  pas  eu  l'assen- 
timent de  voire  Commission,  s'il  ne  lui  avait  été 
démontré  que  cette  augmentation  était  devenue  né- 
cessaire. Et  en  effet,  le  fands  de  2,800,000  fr.,  qui 
est  resté  longtemps  le  même,  s'applique  à  2,832  kii 
lomèlresdç  canaux  appartenant  à  l'État;  mais  1846 
et  1847  verront  s'ouvrir  32»  kilomètres  de  nou- 
velles voies  navigables,  formant  plusieurs  sections 
des  nouveaux  canaux  en  cours  d'exécution  ,  et 
passeront  ainsi  à  la  charge  du  fonds  d'entretien. 
Nou&vous  proposons  donc  d'accorder  cette  aug- 
mentation de  300,000  fr. 

Quoique  les  canaux  dont  nous  venons  de  noqs 
occuper  soient  parfaitement  distincts  de  ceux  qqi 
ont  été  concédés  par  les  lois  des  5  août  1821  et 
14  août  1822,  l'attention  de  voire  Commission  ne 
devait  pas  moins  s'étendre  à  cçs  derniers,  aûn  4e 
savoir  si  le,  Gouvernement  n'était  pas  dans  l'inteii- 
tion  de  faiitt  application  dg  la  loi  du  5  mai  1845, 
dont  il  est  arme,  ou.  d'entrer  en  négociation  avec 
la  compagnie  des  quatre  canaux,  en  prenant  pour 
IjoiiH  de  départ  les  proposition*  qui  ont  été  faites 
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et  renouvelées  par  cette  compagnie,  afin  non-seu- 
lement de  faire  cesser  un  conflit  fâcheux,  mais  sur- 
tout d'assurer  au  pays  le  bénéfice  de  voies  navi- 
gables dont  il  ne  peut  profiter  que  d'une  manière 
imparfaite.  M.  le  Ministre,  invité  à  s'expliquer  sur 
ce  point  et  sur  les  propositions  qui  auraient  été 
faites  au  Gouvernement,  n'a  pas  méconnu  ce  qu'il 
y  avait  de  fâcheux  dans  cette  situation,  et  a  exprimé 
son  désir  personnel  de  faire  cesser  cet  état  de  cho- 
ses. H  a  déclaré  à  la  Commission  qu'en  effet ,  M.  le 
Ministre  des  finances  avait  reçu  des  propositions 
directes  ayant  pour  base  le  fermage  des  quatre  ca- 
naux, mais  qu'à  côté  de  ce  système  se  présentait 
celui  du  perfectionnement  de  ces  canaux  sur  les 
„  fonds  de  l'État,  à  la  condition  de  reviser  les  tarifs. 
Dans  tous  les  cas,  a-l-il  ajouté,  le  Conseil  des  Mi- 
nistres doit  s'occuper  prochainement  de  cette  im- 
portante question,  et  on  doit  espérer  qu'elle  rece- 
vra une  solution  avant  la  fiu  de  la  session. 

CHAP1TBB  XIV. 

Pons  maritimes  et  services  divers.  6,050,000  f. 

L'Administration  demande d^ccroltre de  200,000f 
le  fonds  ordinaire  de  300,000  fr.  pour  l'ensemen- 
cement des  dunes.  La  Chambre  a  pu  voir,  par  les 
développements  donnés  dans  la  note  préliminaire 
du  budget  des  travaux  publics,  les  motifs  fort  ap- 
préciables présentés  à  l'appui  de  la  demande.  La 
Commission  a  reçu  en  outre  en  communication 
des  documents  qui  n'ont  pu  que  fortifier  sa  convic- 
tion sur  le  double  intérêt  qu'il  pouvait  y  avoir  à  ac- 
croître ce  fonds.  Ce -double  intérêt,  c'est,  d'une 
part,  la  préservation  des  propriétés  qui  bordent  le 
littoral  et  qui  ne  peuvent  être  défendues  contre  les 
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effets  des  vents  de  mer,  sur  ces  dunes  si  mobiles, 
que  par  leur  fixation,  et,  d'une  autre  part,  In  ri- 
chesse que  des  plantations,  faites  avec  intelligence, 
doivent  léguera  l'avenir.  Celle  somme  de  500,000  f., 
à  appliquer  annuellement  à  ce  travail,  est  sans 
doute  considérable  ;  mais  on  ne  doit  pas  s'arrêter  à 
cette  considération;  lorsque,  comme  ici,  le  but  jus- 
tifie les  moyens.  Nous  vous  proposons  donc  d'ac- 
corder le  nouveau  crédit* 

CHAPITRE  XV. 

Chemins  de  fer  (frais  de   police  et  de  surveil- 
lance)       560,500  f. 

Réduction  proposée 49,200 

Reste «41,300 

Commençons  par  demander  qu'à  l'avenir  ce  cha- 
pitre soit  divisé  en  deux  articles,  dont  l'un  com- 
prendra les  dépenses  de  surveillance  des  divers 
chemins  de  fer  qui  restent  à  la  charge  des  compa- 
gnies et  dont,  par  conséquent,  l'État  ne  fait  que 
les  avances  dans  le  crédit  total  de  560,500  fr.  qui 
vous  est  demandé.  Cette  première  catégorie  figure 
pour  375,700  fr.  Un  second  article  serait  formé 
des  frais  de  police  et  de  surveillance  qui  restent  à 
la  charge  de  l'État  et  qui  prennent  part,  dans  ce 
même  crédit  général,  pour  484,800  fr.  Cette  divi- 
sion v  facile  à  établir,  nous  parait  utile  et  suffisam- 
ment justifiée. 

Nous  n'avons  aucune  objection  à  présenter  ni 
aucune  réduction  à  proposer  sur  la  première  partie 
du  crédit.  A  l'égard  de  la  seconde  partie,  l'aug- 
mentation proposée  de  94,150  fr.  participe  de  troîs 
causes  :  1*  l'accroissement  de  traitement  des  com- 
missaires de  police  et  des  agents  de  surveillance, 
P.-V.  6.  30 
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qui,  appliqué  auk  services  des  uhetnins  entièrement 
dotés  en  18 46,  élève  celte  dépense  de  17,750  fr.; 
5i°  le  complément  de  service  de  divers  chemins  qui 
n'avaient  reçu  qu'une  partie  de  leur  dotation  en 
1846,  eu  dont  les  dépenses  étaient  supportées  par 
le  fouds  d'exploitation;  3°  le  crédit  relatif  à  quatre 
nouveaux  chemins.  Deux  points  seulement  devaient 
iixer  l'attention  de  votre  Commission:  l'augmenta* 
tion  des  traitements  des  commissaires  et  agents 
de  surveillance,  et  les  frais  relatifs  à  de  nouveaux 
chemins.  Dans  Tétai  actuel,  les  commissaires  spé- 
ciaux de  police  ne  reçoivent  que  dfc  i  ,500  à  2,400 
francs.  On  propose  de  les  diviser  en  trois  classes  : 
la  première  à  3,000  francs.,  la  detlftiéttieà  2,400, 
la  troisième  à  4,800  francs.  La  Commission  au- 
rait pu  hésiter  à  vous  proposer  cette  augmenta- 
tion, si  elle  n'avait  pas  été  excitée  par  ce  besoin  de 
donner  au  public  tous  les  gages  de  sécurité  dont  il 
a  besoin»  Le  premier  gage,  c'est  le  choix  des  hommes 
qui  doivent,  à  tous  les  degrés,  exercer  cette  surveil- 
lance active  et  intelligente  qui  peut  prévenir  les 
malheurs  dont  l'esprit  s'effraie  avec  raison.  Devant 
un  intérêt  aussi  grave,  nous  ne  balançons  pas  ;  nous 
ne  méconnaissons  pas  les  autres  motifs  qu'invoque 
M.  le  Ministre  à  l'appui  de  sa  demande.  Pour  nous, 
noué  le  répétons,  la  considération  déterminante, 
c'est  la  garantie  que  nous  devons  trouver  dans  le 
choix  des  hommes.  Or,  pour  trouver  ces  hommes, 
il  faut  que  l'Administration  ait  les  moyens  de  leur 
accorder  une  juste  rémunération  des  services 
qu'elle  attend  d'eux,  car4 6a  responsabilité  morale 
est  engagée  dans  les  choix  qu'elle  fait. 

Les  agents  de  surveillance  recevaient  de  800  à 
1,000  fr.  On  propose  également  d'en  former  trois 
classes,  à  1,000  fr.  pour  la  première,  1,400  pour 
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la  deuxième,  et  4,200  pour  la  troisième.  Nous 
sommes  disposés  à  penser  que  les  traitements  ac- 
tuels sont  faibles;  mais  nous  aurions  pu  trouver 
l'augmentation  relativement  considérable,  si  M.  le 
Ministre  n'avait  éclairé  la  Commission  sur  les  attri- 
butions de  «es  agents  qui  suppléent  les  commis- 
saires spéciaux  de  police  dans  une  partie  de  leurs 
attributions»  Ifi»  motifs  de  autre  détermination 
pour  ces  derniers  ont  agi,  quoique  à  un  poindre 
degré,  sur  les  agents  de  surveillance.  Nous  vous 
proposons  donc  de  donner  votre  sanction  à  ces 
augmentations 

Reste  I»  question  de  dotation  des  nouvelles  li- 
gnes, pour  les  frais  de  leur  surveillance*  Nous 
avons,  sut*  ee  point,  quelques  faibles  réductions  à 
vous  proposer,  'car  il  nous  a  paru  qu'une  partie  des 
crédita  demandés  ne  recevraient  pas  on  ne  rece- 
vraient qu'en  parité  leur  destination* 

On  demande,  pour  le  chemin  de  Vierzûn  à  Bour- 
ges, les  frais  de  l'année  entière  en  4847 «  Nous 
croyons  que  six  mois  suffiront.  Or,  comme  le  crédit 
de  1846  comprend  déjà  la  dépense  de  six  mois, 
nous  n'avons  à  y  ajouter  que  l'augmentation  des 
traitements  de  4,700  ft.,  et,  par  conséquent,  à  Re- 
trancher.      2,300  f. 

Nous  eroyoos  également  que  le  che- 
min de  Strasbourg  à  Hommarting  sera  à 
peine  exploité  potyfeiptt  six  mois  de  1847. 
Noua  n'accordons  que  la  différence  de 
800  fr.  pour  l'augmentation  des  traite- 
ments, et  supprimons 7,300 

Le  chemin  de  Vierzon  à  Cbâteauroux 
nous  parait  devoir  être  placé  dans  la 

A  reporter. 9,500 
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Report 9,500  fr. 

môme   hypothèse;  c'est  un  retranche- 
ment de  six  mois  et 3,700 

Enfin,  le  chemin  de  Versailles  à  Char- 
tres ne  nous  paraît  pas  devoir  être  ex- 
ploité pendant  aucune  partie  de  Tannée 
4847.  Nous  supprimons  donc  l'alloca- 
tion demandée  pour  six  mois,  soît 6,000 

Ensemble 49,200 

Telle  est  la  réduction  que  nous  vous  proposons 
su r  ce  chapitre.  Que  dans  tous  les  cas  on  ne  se 
préoccupe  pas  de  V hypothèse,  peu  probable,  d'une 
exploitation  anticipée  de  ces  chemins  de  fer.  Il  y 
aurait  possibilité  de  pourvoir  à  cette  dépense  par 
voie  de  crédit  supplémentaire.  Ce  chapitre  étant 
compris  dans  les  services  votés,  nous  craignons  bien 
plutôt  que  les  crédits  que  nous  accordons  ne  soient 
pas  dépensés,  auquel  cas  ils  feraient  retour  au 
Trésor. 

CHAPITJUS  XVI. 

Condnuaiiondes  études  de  chemine  de  fer,  120, 000  fr. 

M.  le  Ministre  réclame  un  accroissement  de  cré- 
dit de  70,000  fr.  pour  porter  le  fonds  des  études  à 
420,000  fr.  Sans  doute,  tous  les  intérêts  ne  sont 
pas  satisfaits  en  France,  et  quoique  les  principales 
artères  de  ce  grand  réseau  soient  exécutées  ou  en 
cours  d'exécution,  ou  étudiées,  nous  admettons 
qu'il  reste  encore  beaucoup  à  faire  pour  rétablisse- 
ment des  lignes  secondaires  qui  doivent  s'embran- 
cher sur  les  lignes  principales  ou  en  former  le  pro- 
longement, et  c'est  cette  considération  qui  nous 
détermine  à  vous  proposer  d'allouer  encore,  pour 
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4347,  le  crédit  qui  vous  est  demandé;  mais  nous 
croyons  que  le  moment  est  bientôt  arrivé  de  mo- 
dérer celle  disposition  générale  qui  pousse  l'Admi- 
nistration à  faire  étudier  successivement  toutes  les 
parties  du  territoire,  eomme  si  les  chemins  de  fer 
devaient  se  substituer  à  toutes  les  autres  voies  de 
communication. 

'  Nous  ne  saurions  donc  trop  recommander  à  l'Ad- 
ministration de  résister  à  ces  demandes  incessantes 
d'études  qui  lui  sont  adressées  de  toutes  parts.  À 
notre  avis,  il  ne  doit  s'occuper  que  des  lignes  qui 
ont  un  assez  grand  intérêt  pour  pouvoir  devenir 
l'objet  de  propositions  du  Gouvernement.  Le  moyen 
de  mettre  un  frein  à  toutes  ces  réclamations,  c'est 
de  laisser  les  frais  d'études  à  la  ctiarge  des  localités 
ou  des  compagnies  qui  les  sollicitent.  L'Adminis- 
tration nous  payait  d'ailleurs  devoir  être  riche  en 
études;  car  nous  trouvons  que,  depuis  1842  jus- 
ques  et  y  compris  4847,  il  aura  été  ouvert  au  Mi- 
nistre des  travaux  publics  2,105,000  fr.  de  crédits 
pour  frais  d'études  de  chemins  de  fer,  quoique  ces 
études  aient,  pour  la  plupart,  été  exécutées  par  le 
corps  des  ingénieurs  des  ponls-et-chaussée*.  Nous 
répétons  que  nous  sommes  d'avis  d'accorder  en- 
core le  crédit  demandé,  mais  en  invitant  M.  le  Mi- 
nistre à  opposer  une  grande  résistance  aux  obses* 
sions  dont  il  est  l'objet,  et  à  rentrer  lui-même,  en 
1818,  dans  des  limites  de  crédit  plus  restreintes 
que  celles  qu'il  réclame  aujourd'hui. 

CHAPITRE   XVIII. 

Frais  généraux  du  service  des   déparlcmeAits,   se- 
cours, etc.,  69,000  fr. 

L'augmentation  de9,000  fr. ,  quise  fait  remarquer 
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à  ce  chapitre,  est  une  régularisation  plutôt  quf  une 
dépense  nouvelle;  la  Cour  des  comptes  avait  re- 
marqué que  lep  fr(HS  de  tournées  du  Ministre  et  du 
sous*socrétaîre  d'État  se  prélevaient  sur  les  fonda 
des  travaux  de  divers  chapitres,  ee  qui  ne  lui  pa- 
raissait pas  régulier;  nous  partageons  cet  avis. 
Nous  croyons  que  ces  tournées  peuvent  être  utiles; 
mais  il  nous  paraît  convenable  que  les  frais  en  soient 
imputés  sur  un  fonds  spécial.  Nous  ne  faisons  donc 
aucune  opposition  à  cette  augmentation* 

cHAtmim  tx. 

Constructions  et  grosses  reparution?  tfeqtrelien  q$+ 
néral  •••,»••  i  f  •  •  •  •  •••♦••  •  t  •     836,000  fr. 

Rédluçtiqp*  proppsée.  .  , . . .        8,000 

Reste. 838,000 . 

De  nouveaux  travaux  à  exécuter  sur  le  fonds 
de  ce  chapitre  réclament  une  augmentation  de 
136,000  fr.,  qui  s'élèverait  à  21 6,000  fr.  si  quelques 
travaux  achevés  ne  la  compensaient  pas.  jusqu'à 
concurrence  de  80,000  fr. 

Nous  n'avons  pas  à  vous  entretenir  des  ravaux 
qui  s'exécutent  en  vertu  de  décisions  antérieures  et 
auxquels  on  ne  propose  que  d'appliquer,  d*ms  des 
limites  raisonnables,  une  portion  des  crédits  gêné* 
raux.  Voici  les  travaux  nouveaux  sur  lesquels  nous 
avons  à  appeler  votre  vote. 

Bâtiments  des  haras  et  des  dépôts  tf étalons* 

M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
demande,  par  l'intermédiaire  de  son  collègue  des 
travaux  publics,  une  somme  de  H8,734  fr.  pour 
élever  les  constructions  de  deux  écuries  pour  48 
chevaux,  d'une  sellerie,  et  de  deux  pavillons  pour 
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portiers  au  dépôt  de  Saint- Lo.  C'esl  dans  un  in  lé- 
rôt  de  service  qu'on  réclame  cette  dépense,  car  la 
plus  grande  partie  s'appl  que  à  <Jes  écuries  nou- 
velles que  nécessite  la  santé  de  ces  chevaux  pré- 
cieux. Nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  refuser 
d'autoKser  celte  dépense,  sur  laquelle  on  propose 
d'aecorder  50,000  tr.  en  I84T. 

Trottoir*  tu  devant  (k$  édifice*  p«A/ic$. 

^es  30,000  jrf  qui  vpU3  $pnl  demandés  sont  le 
.cpn)m£nceij)£nt  d'une  dépense  de  230,000  fr.  La 
Cfj^pi^re  s^it  que  lq  loi  du  7  juin  1845  a  déterminé 
(Jqps  qupllps  circonstances  les  propriétaires  pour- 
raient êire  soumis  à  l'obligation  d'établir  des  trot- 
toirs devant  les  constructions  riveraines  de  la  voie 
publique,  Malgré  l'importance  de  celle  dépense,  qui 
s'appljquç  à  quatorze  propriétés,  nous  ne  pensons 
p$P  qM6  vouç  puissiez  vous  refuser  de  l'autoriser. 
çzr  çei)X  qtji  concourent  à  la  confection  des  lois 
doivent  être |es  premiers  à  doqnerau  Gouvernement 
les  moyerçs  (je  les  exécuter  lui  même.  On  demande 
30*000  Ir.  pour  commepeer  ce  travail  en  1847. 
Nqus  gommes  d'avis  de  les  accorder. 

Sourds-mucto. 

|/3çpée  dernière,  M.  le  Ministre  jlcs  frav^u*  pu- 
blic ^Y^it  p^ppp^  une  sériç  de  fiépprçses  à  faire 

dans,  cet  établissement  pendant  plusieurs  années. 
Votre  dernier*  Commise  ion,  en  examinant  succès- 
pivemeqt  Routes  Içp  parU/Ss  (je  ce  projet?  avait  épiis 
yne  opinion  fur  chacune  de  pes  dépenses,  et  avait 
particulièrement  proposé  le  rejet  dé  deux  de  celles 
qui  étaient  demandées  pour  Î847,  savoir  : 
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28,440  fr.  pour  on  établissement  de  bains; 
8,030      pour  travaux  dans  l'infirmerie   des 
garçons, 

36,770 

C'est  pour  l'exécution  de  ces  mômes  travaux  que 
la  demande  de  36,000  fr.  vous  est  faite.  Votre  der- 
nière Commission  avait  pensé  qu'un  établissement 
de  bains,  placé  près  de  là,  pouvait  suppléer  avec 
économie  à  un  service  intérieur,  et  elle  déclarait 
qu'à  ses  yeux  c'était  un  objet  de  luxe.  M.  le  Minis- 
tre, entendu  dans  la  Commission,  a  beaucoup  in- 
sisté sur  cette  dépense,  au  point  de  vue  do  la  santé 
de  ces  êtres  si  dignes  d'intérêt,  et  qui,  trop  sou- 
vent, devaient  cette  infirmité  à  une  constitution 
maladive  et  malsaine.  C'est  donc  au  nom  de  cet 
intérêt  d'humanité,  et  avec  l'appui  de  la  Faculté, 
qu'il  a  réclamé  de  nouveau  les  moyens  de  faire 
cette  dépense.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  les  lui 
refuser,  lorsqu'il  les  demandait  au  nom  de  la  santé 
des  administrés  de  cet  établissement;  nous  propo- 
sons d'accorder  28,000  fr.  pour  cet  objet. 

Nous  sommes  moins  favorables  à  la  demande 
des  8,630  fr.  relative  à  des  changements  et  à  l'é- 
tablissement de  parquets  dans  l'infirmerie  des  gar- 
çons. Cette  dépense  ne  nous  a  pas  paru  plus  néces- 
saire qu'à  votre  dernière  Commission  ;  nous  vous 
proposons  donc  de  retrancher  8,000  fr.  du  crédit. 

Muséum  d'histoire  naturelle. 

Le  crédit  général  de  279,600  fr.  qui  vous  est 
demandé,  est  applicable  à  un  ensemble  de  travaux 
qui  constitue  bien  plus  une  restauration  générale 
de  cet  établissement  que  des  constructions  neuves; 
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l'architecte  parait  n'avoir  rien  oublié  pour  mettre 
en  parfait  état  le  Muséum  d'histoire  naturelle.  Les 
bornes  d'un  rapport  ne  permettent  pas  de  tous 
faire  entrer  avec  nous  dans  le  détail  des  dix- neuf 
articles  divers  de  cette  dépense.  Tout  cela  est-il 
utile,  indispensable  au  service  et  A  la  conservation 
de  l'établissement?  Il  nous  serait  également  diffi- 
cile de  l'affirmer  ou  de  le  nier.  Le  conseil  d'admi- 
nistration a  été  consulté  sur  cette  dépense.  M.  le 
Minisire  de  l'instruction  publique  en  fait  la  de* 
mande;  son  collègue  des  travaux  publics  l'appuie, 
et  le  conseil  des  bâtiments  civils  a  approuvé  les 
projets.  Il  nous  serait  bien  difficile  de  motiver  un 
refus  qui  n'aurait  pour  cause  qu'une  dépense  qui 
nous  aurait  paru  considérable;  nous  nous  propo- 
sons donc  de  l'autoriser  et  d'accorder  provisoire- 
ment 60,000  fr. 

Panthéon. 

Ici  nous  sommes  moins  embarrassés  j  car  il  s'agit 
d'achever  quelques  partie*  d'un  monument  qui 
fait  le  plus  grand  honneur  à  l'architecture  du  der- 
nier siècle,  et  l'un  des  ornements  de  la  capitale. 
La  somme  de  183,000  fr.  demandée  est  destinée  à 
achever  et  à  poser  la  grande  porte  d'entrée  et  les 
quatre  des  faces  latérales,  puis  de  terminer  la  grille 
d'enceinte,  les  trottoirs,  les  sculptures  et  moulures 
des  balustrades  des  perrons.  Vous  ne  voudrez  pas 
laisser  inachevé  ce  monument.  C'est  dans  cette 
pensée,  que  nous  vous  proposons  de  reconnaître 
l'utilité  de  la  dépense,  et  d'accorder  provisoire- 
ment les  50,000  fr.  demandés  pour  1847. 

2"*  SECTION.  —  TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

L'opinion  développée  que  nous  avons  exprimée, 
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tant  dans  l'expo**  génial  que  dans  les  explications 
préliminaires  du  Niniatèrq  des  travail*  publics, 
noua  dispensent  d'entrer  ici  dnn»  de  nouveaux  dé* 
veloppemenU  Et,  en  effet,  nous  n'avons  eu  qu'à 
examiner  si  lus  crédita  attribués  4  chacunedes  parrtm. 
des  travaux  publics  extraordina  ma  an  oouratflexér 
eut  ion  9  en  application  des  crédits  généraux,  étaient 
trop  considérable  on  étaient  .inau9)»Ms,  Gai 
examen  ne  nous  oendiit  à  aucune  observatifUMrin 
tique.;  nous  nouafussiansroéftteelMtcmuade^otitm 
les  observations  gravaa  qua  nous  avons  «ru  dfevoit 
foi  re  aur  I©  développement  ew^wjf  ,et  dâfloeawëineBi 
imprimé  au  servies  des  travaux  publics  eeHrwdîr 
oaii  es,  si  l'on  s'était  renfermé  dons  l'ensemble  des 
crédita  du  budget»  ni  qui  ne  s'çlèwnt  qu'à 
89,698,000  fr.  )  mais  il  noua  était  iinpoaaible  do 
garder  le  silence  en  présence  de  eçUe  affliianw  do 
de  projets  qui,  pour  lç  gç#|  service  du  Ministère  des 
travaux  publics,  élèvera  les  crédits  spéciaux  impu- 
tables sur  l'exercice  1847,  à  150,39^000  fr/sï  teg 
Chambres,  après  nos  observations,  ne  sentent  pas 
le  besoin  d'ajourner  un  grand  nombre  de  projets. 
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Les  Chambres,  à  une  éppque  récente  encore,  ont 
été  appelées  à  se  prononcer  sur  la  nécessité  de  main- 
tenir, pour  le  service  des  divisions  terriu>riales,reff 
fectif  actuel  ;  elles  ont  été  d'avi*  qu'il  devait  ôtrç 
conservé.  Le  Gouvernement  propose  de  n'y  rieu 
changer  en  4847;  il  demande  donc  de  déterminer 
l'effectif  intérieur  a  de  le  6*er  à 280,000  hommes  et 
06,204  chevaux.  Nous  voqp  proposop*  d'acquiescer 
à  cette  demande,  qui  deviendra  la  base  des  dépenses 
{lu  service  intérieur.  Quoiqu'il  ne  soit  rien  changé  & 
l'effectif  dans  sa  comparaison  avec  1846,  nous  n'en 
remarquons  ppç  moins  une  augmentation  de  2  mil- 
liop*  205J44  fr.  I|  est  vrai  que  plusieurs  dépenses 

2t)j  concourant  à  ea  chiffre  ne  sont  pas  de  vérita- 
Içq  Qfiçroissemej)t3  de  créait»  flans  le  sens  qu'on 
lepr  attribue  ;iflle«  sont  celles  qui  *e  rapportent 
pu*  approvisionnements  de  réper^  W  grain»  et  h 
la  fabrication  des  poudres,  ensemble  environ  1  mil- 
lion 500,000  fr.  Noua  aurons  bientôt  à  nous  expli- 
quer sur  chacune  des  augmentations  proposées; 
tnaifi  ?£ett?  occasion  nouf  devons  foire  rema»  «juer, 
qua  la  manière  dont  les  explications  sont  d*>  nées 
dans  \$  note  préliminaire,  ne  permet  paade  les  con- 
sulter avec  facilité,  La  Commission  trouve  que 
l'ordre  méthodique  qui  est  suivi  par  les  autres 
ministères,  et  qui  consiste  &  exposer  dans  l'or- 
dre des  chapitres  les  motifs  des  augmentations  où 
des  diminutions  qui  affectent  chacun  d'eux,  rend 
plus  facile  leur  examen.  Nous  invitons  donc  M.  le 
Ministre  de  la  guerre  à  prescrire  qu'il  en  soit  ainsi 
à  l'avenir,  à  l'égard  des  explications  qui  devront 
précéder  le  budget  de  son  département. 
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L'effectif  pour  P Algérie  reste  le  même  en  4847 
qu'en  1846,  dans  les  proportions  du  budget,  60,000 
hommes  et  15,421  chevaux;  il  n'y  a  qu'une  légère 
différence  de  23  chevaux.  L'ensemble  du  service  de 
cette  possession  est  cependant  accru  de  2,901,784 
francs.  A  l'époque  où  M.  le  Ministre  de  la  guerre 
écrivait  cette  proposition,  il  prévoyait  déjà  les  néces- 
sités actuelles  de  l'Algérie,   et  quelle  que  sbit  sa 
confiance  dans  l'avenir  de  notre  occupation,  il  ne 
croit  pas  que  nous  puissions  en  M  847  nous  ren- 
fermer dans  l'effectif  normal  budgétaire  de  60,000 
hommes.  Après  les  événements  de  1844,  c'est-à- 
dire,  la  suite  des  opérations  militaires  qui  avaient 
glorieusement  dicté  la  paix  du  Maroc  et  refoulé  Abd- 
el-Kader  dans  ce  royaume,  il  avait  été  permis  un 
moment  d'espérer  que  nos  troupes  pourraient  en* 
fin  mettre  l'arme  au  pied  et  goûter  quelque  repos  ; 
on  pouvait  concevoir  aussi  la  possibilité  d'un  allé- 
gement pour  le  Trésor ,  tout  en  faisant  une  part 
plus  large  aux  travaux  de  la  paix,  c'est-à-dire,  à  la 
colonisation  et  à  tous  les  travaux  civils  qui  doivent 
assurerle  bénéfice  de  la  conquête.  Malheureusement 
de  si  justes  espérances  ont  été  trompées,  le  fanatis- 
me d'un  homme  a  entraîné  des  populations  qu'on 
pouvait  croire  soumises  à  notre  domination.  Atta- 
quées à  l'improviste  sur  plusieurs  points  par  des 
forces  supérieures,  nos  troupes  n'ont  pu,  dans  ces 
premiers  moments,  qu'opposer  l'héroïsme  au  nom- 
bre ;  mais,  bientôt,  nos  colonnes  lancées  dans  toutes 
les  directions  n'ont  plus  rencontré  aucun  obstacle 
dont  elles  n'aient  triomphé,  en  poursuivant   un 
ennemi  qui  échappe  partout  parce  qu'il  ne  pourrait 
résister  nulle  part  à  la  puissance  de  nos  armes.  Quoi 
qu'il  en  soit,  cet  état  de  chos  s  a  nécessite,  pour 
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faire  faee  a  tout,  pour  ne  laisser  aucun  point  sans 
défense,  pour  protéger  partout  nos  populations  et 
les  tribus  restées  G  de  les,  un  développement  de  for- 
ces qui  a  porté  l'effectif  d'Afrique  à  94,000  hommes 
de  troupes  françaises  et  de  légion  étrangère,  non 
compris  environ  8,000  hommes  de  troupes  indigè- 
nes. C'est  à  l'occasion  de  celte  force  dont  M.  le  Mi* 
nistre  demande  le  maintien  en  1846,  par  un  projet 
de  loi  dont  une  Commission  est  saisie  en  ce  mo- 
ment, que  vous  aurez  à  examiner  d'une  manière 
spéciale  toutes  les  hautes  questions  qui  se  rattachent 
à  cette  possession  d'Afrique.  Mais  quelle  que  soit  la 
mission  particulière  donnée  à  la  Commission  dont 
nous  venons  de  parler,  nous  ne  considérons  pas 
moins  comme  un  devoir  d'exprimer  notre  opinion 
sur  la  situation  actuelle  et  sur  l'avenir  de  cette  im- 
portante possession,  au  double  point  de  vue  mili- 
taire et  civil,  car  la  Commission  quia  le  devoir  d'é- 
clairer et  de  préparer  vos  résolutions  pour  les  dé- 
penses d'un  exercice  déjà  bien  près  de  nous,  doit 
avoir  une  opinion  sur  les  faits  généraux  et  sur  les 
moyens  d'achever  la  conquête  et  de  la  rendre  pro- 
ductive. Tout  en  déplorant  une  situation  qui  nous 
condamnée  avoir  une  armée  de  plus  de  cent  mille 
hommes  sur  cette  terre  d'Afrique,  nous  devons  re- 
connaître qu'un  grand  effort  est  nécessaire  pour 
consolider  notre  puissance,  forcer  les  populatious 
indigènes  à  la  reconnaître  et  en  assurer  la  paisible 
jouissance  &  la  France.  Oui,  sans  doute,  c'est  un 
grand  sacrifice  à  imposer  au  pays  que  de  lui  de- 
mander d'envoyer  cent  mille  de  ses  enfants  pour 
conserver  et  consolider  cette  conquête,  en  les  ex- 
posant au  double  danger  du  feu  de  l'ennemi  et  de 
la  fatale  influence  du  climat.  Oui,  c'est  un  grand 
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sacrifice  que  de  lui  demander  annuellement  cent 
millions  qu'on  pourrait  ai  utilement  employer  sur 
le  sol  de  la  métropole;  maia  lea  grandes  chose*  ne 
s'obtiennent  qu'au  prix  de  grande  efforts  et  de  sa- 
crifices considérable»,  À  no*  yeux,  il  y  a  trois  rai* 
sons  puissantes  pour  vous  déter  rainera  continuer  et 
à  achever  l'œuvre  de  la  conquête,  La  premiers,  ce* 
que  vous  avez  solennellement  déclaré  à  la  faoe  du 
mande  que  cette  terre  était  désormais  française)  la 
seconde,  c'est  que  nos  intérêts  politiques  comroan- 
dent  qu'aucune  autre  puissanoe  que  la  France  ne 
plante  son  pavillon  en  face  et  si  près  de  nos  oôtes; 
la  dernière*  c'est  la  valeur  réelle,  incontestable  de 
celle  propriété*  qui  peut,  par  la  variété  de  ses  ri- 
richesses,  devenir  un  aliment  utile  à  l'intelligente 
et  féconde   activité  d'une  population  qui  étouffe 
déjà»  pressée  qu'elle  est  sur  le  sol  de  la  France.  Si 
ces  trois  causes  sont  vraies,  et  nous  ne  croyons  pas 
qu'elles  puissent  être  contestées,  pour  que  les  sacri- 
fices soient  moins  longs  et  que  ce  triple  but  soit 
atteint ,  il  faut  consentir  à  se  les  imposer  dans  des 
propo*  lions  qui  répondent  à  la  pensée  et  à  la  gran- 
deur des  obstacles  à  surmonter.  Ainsi,  au  point  de 
vue  militaire  d'abord  ,  car  l'intérêt  le  plus  pressant 
c'est  d'assurer  la  conquête  et  la  paisible  jouissance 
de  la  propriété;  dans  ce  but,  il  faut  soumettre  par 
la  force  toutes  les  tribus  insoumises  et  couvrir  de 
notre  protection  armée  tous  les  peints  qui  pour- 
raient être  menacés/  M,  le  Ministre  de  la  guerre 
demande,  à  cet  effet,  les  94,000  hommes  de  trou- 
pes françaises  et  de  légion  étrangère  qui  forment 
l'effectif  actuel  de  l'armée  d'Afrique;  nous  croyons 
que  la  Chambre  devra  les  accorder.  Ce  que  nous 
venons  de  dire  explique  suffisamment  notre  peu- 
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sée  au  stijct  des  60,000  hommes  demandes  en  1847; 
cet  Mfeciif  suffira-t-il?  Nous  le  désirons  plus  que 
nous  ne  l'espérons  y  car  (juels  que  soient  les  succès 
d'une  nouvelle  campagne,  le  passé  ne  nous  donne- 
rait pas  Sssei  de  confiance  pour  nous  livrer  à  une 
fatale  Sécurité.  M.  le  Ministre  de  la  guerre  a  parti 
èépérer  que  les  opérations  militaires  actuelles  et 
celles  qU'ori  fcc  proposé  d'entrepr  endre  doivent 
avoir  pour  prdchâin  résultât  dé  refouler  Abd-cl- 
Kadér  dans  le  Maroc,  dé  ramener  leâ  tribus  momen- 
tànéihèrit  élolghées  ou  entraînées  par  la  terreur 
inspirée  par  l'étnir,  d'obtenir  leur  soumission  et 
Ifcrtonsétjiréhttie  recouvre*  cette  sécurité  dont  Ieè 
populations  semblaient  recueillir  le  bienfait  dans  leâ 
premiers  rtibis  de  \8\A;  hoir*  désirotii  que  celte 
confia  h  ce  ne  soit  pas  trotbpé*. 

Après  avoir  examiné  notfe  situation  au  point  de 
tue  militaire,  notre  attention  devait  se  porter  sur 
l'administration  civile  de  Cette  possession  et  sur  les 
résultats  obtenus  dans  le  but  de  préparer  l'avenir  de 
ce  pays  au  moyen  de  la  colonisation. 

La  Chambre  n'attend  pas  de  nous  que  nous  en- 
trions dans  de  longs  développements ,  dans  uae  ex- 
position défaite  qtii  ne  nous  manqueraient  pas  pour 
démontrer  que  l'administration  civile  a  fait,  jusqu'à 
te  moment,  bien  peu  de  progrès,  et  que  son  action 
tutéhlires'estbien  peu  fait  sentir  en  ce  <jni  concerné 
la  colonisation.  Nous  faisons  certainement  la  part 
des  difficultés  qu'il  peut  y  avoir  Si  constituer  l'acH 
ministralion  sur  des  points  tourmentés  par  tes  in- 
cursions incessantes  de  l'ennemi  et  le  désordre  tjut 
accompagne  les  mouvements  et  les  opérations  mi- 
litaires; mais  depuis  plusieurs  farinées  la  province 
d'Alger  jouit  d'une  parfaite  tranquillité;  Unediree- 
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tion  des  affaires  civiles  y  est  instituée  depuis  long- 
temps, une  organisation ,  plus  récente  il  est  vrai , 
est  venue  ajouter  à  ses  moyens  d'action;  des  crédits 
considérables,  votés  annuellement  pour  fonder  la 
colonisation,  pouvaient  donner  la  confiance  qu'en 
1846  des  résultats  appréciables  auraient  été  obte- 
nus et  que  nous  pourrions  vous  proposer  d'allouer 
avec  quelque  confiance  les  nouveaux  crédits.  Mal- 
heureusement, nous  devons  le  dire  avec  un  profond 
regret ,  l'administration  civile  de  notre  possession 
d'Afrique  ne  paraît  pas  avoir  répondu  à  ce  qu'on 
devait  attendre  d'elle,  et  quant  aux  résultats  de  la 
colonisation,  ils  sont  presque  négatifs.  Si,  à  l'oc- 
casion des  crédits  réclamés  pour  la  réorganisation 
de  la  direction  des  affaires  d'Afrique,  nous  deman- 
dons la  cause  de  l'augmentation  des  47  employés , 
on  répond  que  les  affaires  n'étant  pas  étudiées  en 
Algérie,  le  travail  devient  excessif  et  difficile.  Si 
nous  demandons  de  nous  faire  connaître  le  chiffre 
de  la  population  agricole ,  on  ne  peut  nous  donner 
que  le  nombre  des  villages  et  un  aperçu  général  de 
la  population  européenne  qui  remonte  à  1844,  et 
qui  ne  concorde  plus  avec  d'autres  déclarations. 
La  Chambre  comprendra  quel  intérêt  s'attachait  à 
cette  question ,  qui  avait  pour  objet  de  connaître  la 
population  agglomérée  autour  de  chacun  de  ces 
centres  de  population.  Elle  n'obtient  pas  de  réponse 
plus  satisfaisante  lorsqu'elle  demande  l'état  des 
terres  cultivées  autour  de  ces  villages  et  leur  pro- 
duit, ni  même  comme  données  générales  de  la  co- 
lonisation, état  que  tout  le  monde  aurait  intérêt  à 
consulter  et  que  l'administration  d'Afrique  devrait 
toujours  tenir  à  jour.  Lorsque  nous  demandons 
quelle  est  l'étendue  du  domaine  public  en  Algérie, 
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M.  le  Ministre  nous  fait  connaître  que  les  immeu- 
bles ruraux  reconnus  propriétés  de  l'État  dans  les 
diverses  parties  du  territoire,  administrés  militaire- 
ment, sont  d'une  étendue  de  294,940  hectares; 
mais  il  ajoute  que  sur  la  plupart  de  ces  immeubles 
les  tribus  ont  des  droits  d'usage  et  d'usufruit  qui 
en  gêneraient  l'aliénation,  et  lorsque,  poussant 
plus  loin  nos  investigations,  nous  désirons  con- 
naître, dans  un  but  que  la  Chambre  comprend  par- 
faitement ,  quelle  est  l'étendue  des  immeubles  ru- 
raux concessibles  dans  les  territoires  civils  propres 
à  la  colonisation,  M.  le  Ministre  est  contraint  de 
répondre  qu'il  n'a  pas  cet  étal.  Nous  nous  arrêtons 
ici ,  car  ce  que  nous  venons  de  dire  prouve  suffi- 
samment que  l'administration  civile  d'Afrique  ne 
met  pas  M.  le  Ministre  de  la  guerre  et  les  Chambrés 
en  situation  de  connaître  les  progrès  et  les  résultats 
de  cette  importante  affaire  de  la  colonisation  ;  la 
conséquence  de  cette  absence  de  documents  et  de 
bien  d'autres  informations  qui  nous  sont  parve- 
nues, c'est  que  les  résultats  obtenus  en  échange 
des  sacrifices  que  nous  avons  imposés  au  Trésor 
sont  presque  négatifs.  M.  le  Ministre  reconnaît 
qu'à  l'origine  de  la  colonisation  on  a  accepté  in- 
distinctement tous  les  colons  qui  se  présentaient» 
sans  se  montrer  rigoureux  ni  dans  les  choix  ni  dans 
les  conditions  imposées;  nous  pourrions  ajouter 
que  les  lenteurs  et  les  difficultés  administratives^ 
pour  parvenir  à  la  concession^  ont  été  telles  pendant 
un  temps,  que  lorsque  enfin  les  terres  étaient  con- 
cédées, le  colon  avait  absorbé  toutes  ses  ressources 
et  n'avait  plus  aucun  moyen  d'exploitation.  Cet  état 
de  choses  est  heureusement  modifié,  mais  une 
première  génération  de  colons  a  disparu  $  elle  a 
P.-V.  6.  16 


242  GUERRE. 

voué  ses  services  à  |a  cujture  et  aux  travaux  de  toute 
nature  qui  s'exécutent  sur  les  diverses  parties  Ju 
territoire  dé  l^lgé'rjê;  des  substitutions  ont  eu  lieiij 
particulièrement  dans  les  villages  du  Sahel,  et  M.  le 
Ministre  déclare  que  cette  situation  est  améliorée  : 
nous  le  désirons  vivenhenf,  mais,  qu'on  nous  per- 
mette de  létlïre,  qe  n'est  pas  avec  de  pareils  moyens 
qu'on  fonde  unecolonie;  nous  n'avons  pas  et  nous  ne 
çjevonspasavoirsur  ce  point  d'opinion  absoluequand 
nouk  nous  occupons  des  in  térêû  d'un  pays  comme  la 
France,  où'les  fortunes  modestes  sont  les'plus  nom- 
breuses; mais  nous  avons  trop  d'exemples  dans  lé 
monde,  des  résultats  obtenus  en  ce  genre,  pour  que 
ypus  n'éprouvions  pas  le  besoin  d'inviter  M.  le  Minis- 
tre àfair^d'abord  de  grandes  concessions  eld'appèler 
jiinsi  les  capitaux  et  les  bras  à  féconder  cette  terre, 
jricjie  sap§  doute ^  mais  que  le  labeur  dé  quelques 
colons  qui  n'ont  que  de  faibles  ressources  ne  sau- 
rait transformer  en  grandes  et  productives  cultures; 
pour  cela  ,  M.  le  Ministre  doit  comprendre  que  la 
prçMniere  condition  c'est,  d'avoir  dés  immeubles 
concessibles  Lien  définis  avec  des  limites  bien  dé- 
terminées,  et  malheureusement  nous  croyons  que 
r^djninislration  n'est  pas  en  mesure  dé  faire  beau- 
coup de  ces  grandes  concessions. 
f  Ce  qu^  no\is  yenbiis  d*exposer  de  la  situation  de 
^Algérie,  sous  le  rapport  de  l'administration  ci- 
vile, np.ys  conduit  a  vous  exposer  notre  opinion 
$qr  cette  gestion  qui  a  été  souvent  agitée  :  Faut  H 
constituer  un I  ministère  spécial  de  l'Algérie?    '"    '' 


Si  la  France  veut,,  et  elle  doit  le  vouloir  ,  qu'un 
Jour  celte  conquête   porte  des  fruits  ,  qu'elle  ap- 

f^orte  quelques  compensations  aux  sacrifices  qu'elle 
ui  a  imposés' et  doit  lui  imposer  encore  ;  si  elle  doit 
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compter  pour  quelque  chose  d'y  introduire  sa  civi- 
lisation; si,  en  un  mot,  elle  veut  recueillir  tous 
jles  avantages  qu'on  peut  en  obtenir  aux  différents 
points  de  vue,  à  notre  avis,  il  faut  lui  constituer 
qne  administration  spéciale  et  forte.  Cette  tâche, 
qui  lui  serait  déyolue,  serait  bien  assez  g  rua  fie  pour 
qu'elle  ne  se  compliquât  pas  des  embarras  d'un 
autre  grand  département  ministériel.  Que  M,,  le 
Ministre  de  la  guerre  ne  se  méprenne  pas  sur  nos 
intentions  à  son  égard;  nous  ne  voulons  pas  dire 
qu'il  suffît  moins  à  sa  tâche  que  ses  prédécesseur 
{'Administration   ne  s'est  pas  affaiblie  dans  ses 
ipains ,  ,  el  l'opinion  qui   s'agite  en    ce  moment 
9 'qst  pas.  nouvelle  ;  elle  a  occupé  les  meilleurs  es- 
prits, et  l'opinion  publique  s'en  était  prépeeugég 
avant  qu'il  n'arrivât  aux  affaires.  Mtyis,  qui  peut 
ipécon naître  l'importance  de  cette  administration 
de  l'Algérie,  où  tout  est  à  créer  et  a  modeler  sur 
notre  organisation  intérieure  ?  qui  ne  reconnaîtrait 
pas  que  9  lorsqu'il  s'agit  dp  placer  dans  une  môcpa 
main,  qui  a  déjà  sous  sa  direction  l'un  desplusgrajid* 
services  du  pays,  une  administration  qui  doit  ré- 
sumer en  çlfe  les  attributions  de  cinq  ou  six  autres. 
Ministères»  on  #peut  être  effrayé  de  la  tâche  qu'on 
lui  impose  et  dp  la  Responsabilité  qui  pçut, peser 
sur  le  Ministre  qui  l'accepte?  Pour  noup.,  no^s  pen- 
sons quelle  est.  au  dessus  4es  forces  d'un  seul 
homme,  et  que  les  attributions,  ainsi  réunies  dans, 
ces  cjçux  grands  spryices,  dépassent  les  propprUana 
dtun  Finistère;  apspi  ne  somineç-qous  pas  surpris*, 
que,  danç  le  courç  .de  l'administration  deplusi^rs 
Ministères,  dçp  questions  de  beaucoup  de  gravité  , 
n'aient  pas  été  résolues  avec  toute  la  maturité  qu<*  , 
comporte  le  sujet*  Nous  croyons  doue ,  m  uo«s. 
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résumant ,  que  cette  grande  affaire  de  l'Algérie , 
pleine  d'avenir,  est  digne  d'occuper  toute  l'attention 
et  toute  la  capacité  administrative  d'un  membre  da 
Cabinet,  et  qu'il  est  désirable,  à  tous  les  points  de 
vue,  que  tes  affaires  de  F  Algérie  soient  confiées  à  la 
direction  <Tun  Ministère  spécial.  Nous  allons  mainte- 
nant passer  successivement  en  revue  les  différentes 
parties  des  services  de  la  guerre. 

CHAPITJUE  VI, 

Administration  centrale  (personnel). .  1,956,700  fr. 

Plusieurs  modifications  importantes  apparaissent 
à  ce  chapitre,  soit  comme  augmentation,  soit  comme 
classement  de  dépenses;  nous  allons  les  examiner 
avec  vous. 

La  première  de  ces  modifications  s'applique  au 
Changement  qui  s'est  opéré  dans  la  personne  da 
chef  de  ce  département.  M.  le  maréchal  duc  de 
Dalmatie,  qui  avait  la  direction  de  ce  ministère, 
réunisssait,  au  titre  de  Ministre  de  la  guerre,  celui 
de  Président  du  Conseil ,  et  recevait,  en  cette  qua- 
lité, sur  le  fonds  de  ce  chapitre,  un  supplément  de 
20,000  fr.  à  titre  de  frais  de  représentation.  En 
résignant  ses  fonctions  de  Ministre  de  la  guerre, 
il  a  conservé  celle  de  Président  du  Conseil,  mais 
sans  réclamer  l'indemnité  qui  y  était  attachée,  et, 
en  effet,  les  énonciations  du  budget  que  nous  exa- 
minons en  indiquent  la  suppression.  Au  même 
moment  où  la  direction  de  ce  ministère  passait  en 
d'autres  mains,  une  ordonnance  royale  du  10  no- 
vembre 4845  créait  un  sous-secrétaire  d'État  au 
département  de  la  guerre,  au  traitement  de 
30,000  fr.,  en  supprimant  le  secrétaire-général, 
qui  recevait  25,000  fr.  au  budget  de  1846.  L'aug* 
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mcntation  en  ce  point  n'est  donc  que  do  5,000  fr. 
La  Commission  n'élève  aucune  objection  contre 
cette  création  ;  elle  admet  que  l'importance  de  ce 
ministère,  les  proportions  considérables  qu'il  a 
prises  depuis  la  conquête  de  l'Algérie,  et  les  im- 
menses détails  de  cette  administration  vaste  et 
compliquée,  justifient  suffisamment  la  nécessité  de 
placer  près  du  Ministre  de  ce  département  un  haut 
fonctionnaire  auquel  il  puisse  déléguer  une  partie 
de  ses  attributions,  en  le  couvrant  de  sa  responsa- 
bilité. Nous  vous  proposons  donc  de  donner  votre 
adhésion  à  cette  nomination,  en  accordant  le  crédit 
qui  doit  assurer  le  traitement  ée  30,000  frM  attri- 
bué à  ce  fonctionnaire. 

M.  le  Ministre  propose  de  transporter  du  chapi- 
tre xx,  Dépôt  de  la  guerre,  au  chapitre  1",  Advd 
nUiration  centrale,  le  personnel  attaché  au  dépôt 
de  la  guerre  et  de  la  nouvelle  carte  de  France , 
dont  les  dépenses  réunies  s'élèvent  à  220,700  fr., 
y  compris  le  service  des  bureaux.  H  s'appuie,  pour 
cette  transposition  >  sur  une  opinion  favorable  qui 
aurait  été  émise,  à  ce  sujet,  par  les  Chambres,  dans 
leur  dernière  session,  pour  rendre  applicables  à 
ce  personnel  les  règles  posées  par  l'ordonnance 
royale  du  M  janvier  1844.  Nous  ignorons  à  quelle 
manifestation  de  cette  nature  M.  le  Ministre  fait 
allusion  ;  ce  n'est  pas  sans  doute  à  l'opinion  ex- 
primée par  votre  dernière  Commission,  et  sanc- 
tionnée par  votre  vote,  car,  tout  en  respectant  le 
droit  qui  appartenait  au  Ministre  de  réorganiser  le 
cadre  de  ces  employés,  elle  n'admit  pas.  une  assi- 
milation et  une  réorganisation  qui  n'avaient  pour 
but  que  d'élever  les  traitements.  M.  le  Ministre,  en 
opérant  cette  transposition,  use  d'un  droit  qui  lui 
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appartient;  les  Chambres  auront  à  exercer  le  leur 
quand  .des  propositions  leur  seront  renouvelées, 
car  nous  apercevons  facilement  le  but  qu'on  s'est' 
propoié.  Dans  l'état  actuel,  l'opération  ne  se  com- 
pliqueras d'uneaugmentation  dans  les  traitements; 
elle  consiste  à  poser  au  chapitre  Ier  le  chiffre  de 
2Î6/700  fr.,  qui  représente  exactement  la  dépense 
entière  du  personnel  attaché  à  la  carte  de  Franc^ 
fet  au  dépôt  de  la  guerre,  telle  qu'elle  a  été  volée  au 
budget  de  1846. 

Nous  voici  maintenant  en  présenté  d'une  propo- 
sition nouvelle  et  considérable ,  relative  k  la  réor- 
ganisation et  à  l'augmentation  (les  bureaux  de  là 
direction  des  affaires  de  l'Algérie.  Nous  ne  vous 
rappellerons  |>as  toutes  les  modifications  auxquelles 
ce  service  a  été  îricessaihment  soumis;  noué  voiîs 
dirons  seulement  que ,'  la  dernière  fois  que  les 
Chambres  ont  dfts'en  occuper,  au  budget tie  1844, 
elles  ont  élevé  le  crédit  de  72,000  fr.,  pour  Rem- 
ployés formés  en  deux  bureaux  ,  à  93,000  fr.,  pour 
former  trois  bureaux  et  un  personnel  de  37  em- 
ployés. Aujourd'hui  cette  direction  est  ainsi  orga- 
nisée, et  on  tous  propose  de  former  cinq  bureaux 
avec  87  employés  de  tous  grades.  S'il  faut  en  juger 
par  la  manière  dont  les  affaires  sont  sommairement 
examinées  et  la  lenteur  qu'elles  éprouvent  dans 
leur  expédition,  on  peut  croire  que  les  moyens 
d'examen  et  de  rédaction  sont  insuffisants.  Mats 
oh  peut  peut-être  attribuer  cet  état  de  choses 
an  défaut  d'organisation  et  de  travail,  dans  les  dif- 
férentes branches  d'une  administration  civile  et 
locale  qui,  par  des  causes  diverses  que  nous  ne 
voulons  pas  juger  ici,  ne  parait  pas  fonctionner 
d'une  manière  satisfaisante.  La  conséquence  de  cet 
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élnt  de  choses  doit  donc  être  de  surcharger  l'ad-» 
mihistralion  centrale,  obligée;  nott-seulemerft  de 
revoir  les  affaires  j  mais  de  lés  étudiera  nouveau; 
parce  cju'elles  né  paraissent  pas  l'être  suffisamment 
dti  premier  degré.  Si  cette  cause  était  la  seu|er  nous 
bourrions  indus  borner  à  recommander  un  meilleur 
choix  deé  employés  de  l'Algérie,  et  d'exiger  -d'eu* 
Jîlus  fle  travail  ;  mats  nous  sommes  forcés  de  re~ 
Connaître  que  la  seule  centralisation,  au  ministère 
de  ta  jguérreî  de  tous  lés  services  dé  même  nature 
qui|  pour  là  métropole;  sont  répartis  dans  neuf  dé- 
partements ministériels,  eh   supposant  les  affaires 
bien  instruites  en  Algérie;  nous  paraîtrait  encore 
3né  tâctie  à  laquelle  le  personnel  actuel  ne  saurait 
satisfaire,  fce  premier  point  reconnu',  restait  pour 
ftôus  là  question  du  nombre  des  eibptéyés,  et  par 
conséquent  dû  crédit  à    allouer.  Nôtre  attention 
s'est  longtemps  arrêtée  sur  cette  question  de  quo- 
tité. Nous  âvoris  dû  entendre  M.  le  Ministre;  notli 
avons  voulu  connaître  au  vrai  la  situation  actUètlejf 
savoir  s'il  ne  pourrait  pas  pourvoir  en  partie  à  c$ 
besoin,  peut  être  passager,  par  des  ressources  e» 
personnel  empruntées  à  ses  autres  services;  car, 
nous  ne  fo  dissimulons  pas,  cette  augmentation 
nous  paraissait  considérable.  II  est  ressorti  des  ex- 
plications qu'if  a  données  à   votre  Commission  \ 
que  l'arriéré  actuel  est  tellement  considérable,  qu'il 
est  impossible  de  préciser  à  quelle  époque  les  af- 
faires seront  à  jour,  c'est-à-dire,  à  quel  moment  on 
n'aura  plus  qu'à  s'occuper  que  des  affaires  coà+ 
ranles;  mais,  en  supposant  cet  arriéré  liquidé,  à 
ses  yeux,  l'étal  ordinaire  et  permanent  ;  à  mesure 
que  se  développeront  les  sei  vices  civils  en  Algérie* 
rendra  indispensable  le  maintien  du  cadre,  objet 
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de  sa  proposition.  Il  ne  peut  aujourd'hui  satisfaire 
à  cet  état,  même  ai  imparfait  du  service,  qu'eu  pui- 
sant partout  des  moyens  d'action,  quelquefois  au 
préjudice  de  la  bonne  expédition  des  affaires  et  du 
secret  qu'elles  commandent;  enfin,  cette  situation 
lui  parait  tellement  intolérable,  qu'il  noqs  a  for- 
mellement déclaré  qu'il  ne  pourrait  plus  répondre 
du  service  si  les  moyens  d'exécution  qu'il  réclame 
lui  étaient  refusés.  En  présence  de  ces  explications 
et  de  cette  déclaration,  nous  avons  dû  nous  rendre, 
et  vous  proposer  d'assurer,  par  l'allocation  des  cré- 
dits, les  moyens  de  fortifier  le  service  central.  Sans 
doute  personne  plus  que  nous  ne  connaît  l'éten- 
due des  charges  que  notre  possession  d'Afrique 
fait  peser  sur  le  Trésor;  mais  tout  le  monde  doit 
vouloir  utiliser  cette  conquête,  pour  trouver  dans 
l'avenir  quelques  compensations  des  sacrifices  que 
le  présent  nous  impose;  l'un  des  moyens,  à  notre 
avis,  c'est  de  fonder  l'administration, de  constituer 
la  propriété,  de  développer  la  colonisation.  Or,  c'est 
avec  une  organisation  centrale  intelligente  et  forte, 
qu'on  peut  atteindre  ce  but  :  constituonsl-à  donc 
autant  que  possible  dans  ces  conditions,  en  accor- 
dant les  134,000  fr.  pour  le  personnel  des  bureaux, 
et  les  4,000  fr.  pour  les  gens  de  service.  La  Cham- 
bre a  pu  voir,  dans  les  considérations  générales  que 
nous  avons  développées  sur  l'Algérie,  comment,  à 
notre  avis,  on  pourrait  constituer  fortement,  et 
concentrer  dans  un  département  spécial ,    l'admi- 
nistration civile  de  l'Algérie.  La  proposition  qui 
vous  est  faite  et  à  laquelle  nous  sommes  forcés  de 
nous  associer,  n'implique  pas  la  solution  de  cette 
grave  question,  et  nous  déclarons  que  c'est  en  de- 
hors de  toute  préoccupation  de  sa  solution,  que 
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nots  avons  examiné  la  question  du  crédit  de  réor- 
ganisation des  bureaux . 

Nous  ne  devons  (mis  terminer  nos  observations  sur 
ce  chapitre  sans  faire  remarquer  qu'aucun  déve- 
loppement n'est  donné,  soit  au  budget,  soit  dans  les 
annexes,  pour  mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre 
l'état  d'emploi  des  crédits  appliqués  à  l'organisation 
de  l'Administration  centrale.  Imiter  en  cela  ce  qui 
se  pratique  dans  les  autres  Ministères  nous  paraît 
d'autant  plus  utile  pour  l'Administration  de  la 
guerre,  qu'il  s'agit  de  justifier  d'une  dépense  de 
près  de  deux  millions. 

aumu  n« 
Administration  centrale  (matériel). .     299,150  fr. 

CBAPFrmx  in.  . 
Fraie  généraux  (f  impressions 235,000 


L'augmentation  de  31,500  fr.,  qui  apparaît  dans 
ces  deux  chapitres,  indépendamment  du  transport 
des  35,400  fr.  du  chapitre  20 ,  provient  de  deux 
causes  qu'il  suffit  d'indiquer  pour  reconnaître  que 
nous  sommes  contraints  de  l'accepter;  nous  avons 
admis  le  principe  de  ces  dépenses ,  nous  en  vou- 
drons les  conséquences.  Les  trois  nouveaux  bu- 
reaux de  l'Algérie  réclament  40,000  fr.  de  frais  de 
fournitures  générales  et  4,000  fr.  de  frais  d'im- 
pressions. L'introduction  des  nouvelles  règles  de 
comptabilité  des  matières  réclame  11,500  fr.  de 
frais  d'impressions  et  6,000  fr.  de  loyer  de  bâti- 
ments occupés  par  les  bureaux  qui  centralisent 
cette  comptabilité.  Nous  ne  pouvons  donc  que  vous 
proposer  d'adopter  ces  augmentations,  en  nous 
bornant  à  rappeler  que  le  crédit  de  6,000  fr.,  rela- 


tif  an  Ibjœt,  devra  disparaîtrai  aussitôt-  que  les  ta» 
reaux  auxquels  il  s'applique  aurons  été  Jràns? 
férés  dans  les  nouveaux  bâtiments  qui  s'élèvent  sur 
les  terrains  du  ministère  de  la  guerre. 

CHAPITRE    IV. 

i."  "      ■    *      i     .  f;  (».      .     ,  •■  •     i 

EtQti-majffrSr  *•••  *»f  t  .*•••■■••  •  47,940,06^  f.  . 
: Réduction  proposée,  ,..,f . . • . . ...  ;<    36,548  , ., 

Reslè.  .  i ......  17,903*5iM  f; 

Le  chapitre  qui  fiasse  en  ce  moment  sous  vos 
yeux  est  Tuiidè  ceux  sur  lesquels  doivent  plus  par- 
ticulièrement porteries  investigations  (le  vos  Com- 
missions de  finances  ;  aussi  s'y  arrêtent-elles  tou- 
jours longtemps^,  c?r  Jea  jjpsjtioqi^  «o^ :^qliiles 
comme  tes  cadres,  et  il  Faut  une  attention  toute 
particulière  pour  en  apercevoir  toutes  les  combi- 
naisons et  ensuivra  tous  les  détails.  H  n'en  est 
pas  des  états-majors  comme  des  autres  corps  de 
l'armée;  là ,  les  cadres  Sont  invariablement  fixés,  et 
les  positions  ne  changent  pas*  ici,  les  cadres  s'é- 
largissent indépendamment  de  Pëflfectifavec  lequel 
H  n'y  à  aucune  corrélation,  et  les  positions  varient 
inceés  trament  <Jang  [e£  cadres.  Celui  qui  observe 
âvèô  quelque  attention  le  développement  progressif 
des  cadres  des  eiâts-majors  et  des  officiers  liors 
cadre  qui  viennent  s'y  ajouter,  est  frappé  dç  l'ac- 
croissement de  ce  personnel  et  des  dépenses  dont 
elles  sont  la  conséquence.  Nous  nous  hâtons  de 
dire  que  l'extension  de  notre  occupation  d'AfruJue 
a  été  Tune  des  causes  principales  de  ces  augmen- 
tations, car  il  a  fallu  accroître  des  services  et  en 
créer  de  nouveaux.  Mais  disons  aussi  que  le  person- 
nel ,  comme  les  dépenses ,  s'est  beaucoup  accru 
depuis  quelques  années ,  indépendamment  de  cette 
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causé  principale  et  qu'on  ne  saurait  trop  recom- 
mander de  modérer  l'application  de  ce  personnel, 
en  ne  remplissant  pas  tous  les  cadres» 

Le  crédit  général  de  ce  chapitre ,  comparé  à  celui 
dé  1846,  présente  un  accroissement  de  5 13,342 fr.f 
<jùi  se  divisent  en  350,801  fr.  pour  l'intérieur  $ 
462,541  fr.  pour  l'Algérie  ; 
et  le  personnel  des  divers  étatrf*ma)ors  se  sera  accru 
de  i  37  officiers  ;  élèves ,  gardes ,  etc. 

Nous  allons  examiner  successivement  les  grande  s 
divisions  de  ce  service,  pour  ne  pas  confondre  les 
observations  c[ue  nous  avons  à  vous  présenter. 

Art*.  i*r,  t  Traitement  des  maréchaux  de  France  %offi- 
cier$  généraux,  supérieurs  et  autres  d' état-major. 

Cet  article  Jjrend,  dans  l'augmentation  générale 
que  nous  venons  de  signaler, une  part  de 266,230  fr., 
dont: 

234,930  à  l'intérieur, 
35,280  en  Algérie. 

Les  causes  principales  de  l'augmentation  à  Pin- 
iérieur,  sont  l'inspection  bisannuelle  de  la  gendar- 
ipjerie .  Ja  création  t  de  dei)x  nouvelles  brigades 
d'infanterie  à  Paris  et  l'accroissement  du  cadre  de 
h  réserve.  Nous  n'avons  pas  à  justifier, la  dépense 
de  ,105,513  fr.,,  qui  s'applique  à  l'inspection  de  ty 
gendarmerie }  elle  s'explique  d'elle-même^  Le  cadrç 
d'activité  des  lieutenants-généraux  se  trouve  .donc 
ainjsi  augmenté  de  6  pour  1847.  Mais  cette  inspec- 
tion fait  naître  la  question  que  voici  :  Faut-il,  f 
l'imitation  de  ce  qui  se  pratique  pour,  les  autre? 
corps  de  l'armée,  constituer  près  de  M.  le  Ministre 
de  la  guerre  un  comité  de  gendarmerie?  Nous 
n'hésjtons  pas  à  nous  prononcer  pour  l'affirmative. 
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Dans  l'état  actuel ,  c'est  idcoa^té  de  ta  cavalerie  <jui 
connaît  de  toutes  les  questions  qui  touchent  à  l'or- 
ganisation, au  personnel  et  au  service  de  la  gen- 
darmerie ,  et  ce  n'est  qu'accidentellement  que  4es 
officiers  généraux,  qui  ont  inspecté  ce  corps,  sont 
appelés  à  ce  comité.  Personne  cependant  ne  peut 
méconnaître  l'avantage  qu'il  peut  y  avoir  à  confier 
l'examen  préparatoire  de  toutes  lep  questions  qui 
se  rattachent  à  ce  corps  à  des,  officiers  généraux 
sortis  de  cette  arme,  ou  qui  ont  appris  à  la  connaî- 
tre par  la  pratique  de  l'inspection.  Il  y  a  là  un  ser-, 
vice  qui  ne  touche  que  par  un  petit  nombre  de 
points  à  ceux  de  la  cavalerie  et  de  l'infanterie  ,  et 
qui  demande  à  être  examiné,  observé  â  d'autres 
points  de  vue.  Ce  choix  des  hommes  qui  doivent 
composer  ce  corps  est  d'une  extrême  importance  ; 
on  doit  exiger  d'eux  une  aptitude  et  des  qualités 
différentes  que  pour  les  autres  corps  de  l'armée,  et 
qui  ne  se  se  découvrent  qu'avec  un  instinct,  un  cer- 
tain tact  que  donnent  l'expérience  et  la  pratique  de 
l'inspection.  Delà,  l'utilité  de  ne  confier  le  règle- 
ment du  tableau  d'avancement  qu'à  ces  mêmes 
officiers  généraux  qui  ont  pu  apprécier  le  mérite 
et  les  qualités  spéciales  des  officiers  de  l'arme.  Le 
corps  de  la  gendarmerie,  ce  puissant  auxiliaire  de 
l'armée,  qui  comprend  et  remplit  ses  devoirs  avec 
autant  d'intelligence  que  de  dévouement,  rend  et 
est  appelé  à  rendre  tant  de  services  au  pays,  que 
rien  de  ce  qui  peut  fortifier  sa  constitution,  accroî- 
tre son  ascendant  moral  par  le  choix  des  hommes, 
développer  sa  force  matérielle,  maintenir  sa  disci- 
pline, ne  doit  être  négligé;  c'est  à  ces  divers  points 
de  vue  que  nous  venons  d'exposer,  que  se  recom- 
mande la  formation  d'un  comité  spécial  degendar- 
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merie.  Ici,  heureusement,  nous  ne  pouvons  pas 
être  arrêtés  par  la  question  d'argent,  car  elle  est 
très-peu  importante;  il  ne  s'agit  que  de  quelques 
mille  francs  pour  des  indemnités  de  résidence  à 
allouer  à  quelques  officiers  généraux  appelés  tem- 
porairement à  Paris.  M.  le  Ministre  de  la  guerre, 
qui  a  reçu  cette  communication  de  la  Commis- 
sion ,  nous  a  paru  disposé  à  en  faire  l'objet  d'une 
proposition  au  prochain  budget,  et  à  en  faire 
régler  préalablement  les  bases  dans  une  ordon- 
nance royale. 

Le  cadre  des  maréchaux«de-»earop  en  activité,  qui 
n'était  que  de  437  en  4846,  doit  s'élever  \  439  (y 
compris  les  42  employés  en  Algérie) y  d'après  les 
propositions  du  budget  pour  4847.  Le  motif,  c'est 
la  création  de  deux  nouvelles  brigades  d'infanterie 
attachées  à  la  première  division  militaire,  La  Cham* 
bre  se  rappellera  que,  la  réduction  successive  de 
l'effectif  de  la  division  sous  Paris  ne  laissant  plus 
qu'une  force  disponible  de  10,000  hommes  en 
4845  que  les  travaux  des  fortifications  ne  rendait 
plus  nécessaire,  il  vous  fut  proposé,  et  vous  accep* 
tâtes,  de  réunir  les  six  régiments  qui  formaient  cet 
effectif,  aux  troupes  de  la  garnison  de  Paris;  ceUe 
proposition  du  budget  de  4840  comprenait  la  sup- 
pression des  deux  brigades,  c'est-à-dire  faisait  pas- 
ser de  l'activité  à  la  disponibilité  les  deux  généraux 
commandant  ces  brigades  et  leurs  aides-de-camp  y 
on  vous  demande  aujourd'hui  de  les  ramener  à  l'ac* 
tivitè.  Nous  pourrions  exprimer  quelque  surprise 
qu'on  n'ait  pas  prévu  ce  qui  arrive  aujourd'hui;  car 
le  motif  qu'on  donne  pour  maintenir  ces  deux 
brigades  ne  devait  pas  échapper  à  la  prévoyance  de 
l'administration;  nous  aimons  mieux  penser  qu'elle 
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s'est  laissé  entraîner  par  le  dé*fr  de  propbçer  une  ' 
économie.  Pour  nous^la  considération  qui  nous 
frappe  davantage  dans  les  deux >motifs  exposa  à 
l'appui  do  la  demande,  ce  n'est  pas  l'inconténie^t 
-de  placer  en  temps  de  paix  4,500  hommes  sous  le^ 
ordres  d'un  'maréchal-d»-câmp  lorsque  ces  hommesj 
-sont  agglomérés;  mais  c'est  la  difficulté  pour  quatrp 
offictera  généraux  d'exercer  un  çommandcmeiit 
\i\\\é,  une  surveillance  efficace,  sur  48  régiments 
dont  une  partie  dst  placée  hors  Paris,  pour  concou- 
rir encore  à  quelques  travaux  in  achetés  et  surtout 
pour  garder  les  forts  et  les  parties  de  l'enceinte 'qui 
sont  terminées.  Noub  croyons  donc  que»  flans  l'é- 
tat actuel  de  dissémination  des  10,000  hommes  qui 
Ont  été  réunis  à  la  garnison  de  Parte,  l'intérêt  du 
service  peut  commander  le  maintien  de  oes  deux 
brigades;  nous  île  prononçons  pas  sur  ce  qu'il  sera 
utile  de  faire  lorsque  les  troupes  seront  concen* 
trées;  mais,  dans  l'état  actuel,  nous  ne  pouvons  quo 
vous  proposer  d'allouer  le  crédit  nécessaire  pour 
assurer  le  traitement  d'activité  des  deux  commun* 
dants  de  ces  brigades. 

L'examen  du  paragraphe  des  maréchaux-de-camp 
ramène  naturellement  notre  attention  sur  cette 
question  soulevée  par  voé  précédentes  Commis* 
sions  :  Faut-il  maintenir  :  un  commandant  de  ce 
grade  dans  chaque  département,  formé  en  subdi- 
vision militaire)  Lorsqu'on  examine  cette  question 
au  point  de  vue  du  commandement  militaire,  on  ne 
saurait  se  refuser  à  reconnaître  que  ces  positions 
ne  se  justifient  pas*  Ainsi ,  il  y  a  telle  subdivision 
qui  ne  compte  pas  un  seul  militaire  de  l'armée  ac- 
tive; an  pourrait  en  citer  9  qui  n'en  renferment 
pas  ttp0>  et  enfin  18  dont  IWec^.a'attejqt  p^ 
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500  hommes.  Y  a-t-il  donc,  sous  le  seul  rapport  du 
recruteiheut ,   nécessité  de  conserver  une  charge 
aussi  lourde?  Ces  officiers  généraux  ne  pourraient* 
ils  pas  être  remplacés  pour  ce  scrvrce dans  F un  des 
départements  qui  leur  seraient  confiés  par  des  deux 
officiers  supérieurs  d'état-major  ou  des  éorps  mo- 
mentanément détachés,  pour  faire  les  tournées  de 
révision?  La  Chambre  n'ignore  pas  que,  pendant 
plusieurs  années  Je  nombre  des  maréchaux-de-camp 
commandant  les  subdivisions  militaires  a  été  réduit 
à  70>  et  nous  n'apercevons  pas  bien  les  motifs  puis* 
sauts  sur  lesquels  s'est  appuyée  utie  autre  législa- 
ture pour  accepter  en  1842  \e  rétablissement  pro- 
posé de  15  coin  mandements  qui  avaient  été  sup- 
primés en  4837.  jL'effectjf  assez  considérable  que 
maintenait  encore  un  état  de  paix  armée  fut  sans 
doute  une  des  causes  qui  exercèrent  u«e  certaine 
influence  sur  la  détermination  (Je  la  Chambre.  £q 
effet,  lorsqu'en  1842,  elle  disputait  le  budget  de 
1^43,  l'effectif  à  l'intérieur  était  de  455,741  hopi- 
mes,  et  celui  qu'on  proposait  pour  cette  dernière.; 
année  s'élevait  encore  à  395,070  pour  les  divisions 
territoriales.  Ce  qu'il  faut  particulièrement  admet-, 
Lre(,  c'est  la  considération  sur  Jaquejle  s^appujfaû. 
1J,  je  Ministre  jle  la  guerre  en  Soumettant  ^pro- 
position et  qui  dut  faire  impression  sur  l'esprit  4#. 
la  Chambre?  U  annonçait  qu'un  nouveau  système 
4e  réserve ,  fortement  établi,  appljquç  à  i60,0^)Q( 
hommes,  allait  être  proposé  aux  Çhami^es  et  qju/U 
aurait  besoin  de  tous  ces  officiers  {jéj^ér^ux.  pour 
l'organiser.  Qu est-il  resté  c|e  ces  deux  pouls  .qui. 
jusjifMient,  ou  plutôt,  expliquaient  la  mesure?  jUefn 
fectif  a  été  réduit  à  280,0()0  hommes,  ej.  le  sjfsu^rpfl 
de  réserve  dontoaayaft  çat^eteau les  Cbapibr^s  ^ 
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été  abandonné;  ce  qui  est  resté  réellement,  c'est 
une  dépense  de  424,050  fr.  de  plus  aux  budgets 
suivants.  Mous  demanderons  maintenant  à  M.  le  Mi- 
nistre de  la  guerre  s'il  ne  serait  pas  d'une  bonne  et 
praticable  économie,  de  revenir  successivement  et 
par  extinction,  ou  par  les  diverses  causes  qui  peu- 
vent produire  des  vacances  dans  ces  commande- 
ments, au  chiffre  de  70,  en  confiant  deux  départe- 
ments au  même  officier  général.  Peut-être  serait- 
il  prudent  de  prévenir  une  initiative  qui  pourrait 
partir  des  Chambres  et  qui  ne  lui  laisserait  plus 
toute  sa  liberté.  Mous  n'avons  pas  voulu  la  prendre; 
mais  cette  opinion,  qui  peut  être  soutenue  avec 
quelque  avantage,  s'est  manifestée  trop  souvent  au 
sein  de  vos  Commissions,  pour  qu'elle  ne  se  pro- 
duise pas  un  jour  sous  une  autre  forme.  Nous  re- 
commandons cette  question  à  toute  l'attention  de 
M.  le  Ministre  de  la  guerre. 

Avant  de  terminer  le  paragraphe  relatif  aux  ma- 
réchaux-de-camp, nous  ferons  remarquer  qu'on  y 
a  fait  figurer,  avec  son  traitement  de  13,260  fr.,  un 
maréchal-de-camp ,  directeur  des  affaires  d'Algé- 
rie, qui  touche  son  traitement  sur  les  fonds  du 
chapitre  premier,  ce  qui  implique  double  emploi  ; 
nous  opérons  donc  le  retranchement  dé  ces  43,260 
francs. 

Les  autres  modifications  survenues  dans  le  cadre 
de  l'art.  4"  des  états-majors  ne  s'appliquent  qu'au 
service  de  l'Algérie  ;  on  demande  en  plus  un  lieu- 
tenant-colonel, un  chef  d'escadron  et  six  capitaines 
en  second  ;  tous  ces  officiers  hors  cadre  sont  récla- 
més pour  le  service  des  places,  des  cercles  ou  des 
forts;  nous  ne  pouvons  que  nous  résigner  à  vous  en 
proposer  la  dépense.  Peut-être  un  jour  pourra  t  on 
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discuter  plus  opportunément  certaines  dépenses; 
1er,  comme  dans  bien  d'autres  occasions,  nous  cé- 
dons à  Tètopire  de.  la  nécessité.  Le»  entres  muta* 
lions  qui  se  sont  opérées  dans  les  diverses  positions 
do  cadre  ne  nous  ont  pas  para  susceptibles  d'ob- 
servations. Nous  venons  de  faire  remarquer  que  le 
nombre  des  officiers  hors  cadre  de  cette  première 
partie  do  éhapifrë  s'était  élevé  de  huit  pour  le  ser- 
vice de TAlgérte  ;  il  «e  trouve  donc  porté  à  123. 
Quoique  les  divers  grades  dont  se  composé  ce  cadre 
se  trouvent  rèstfiriés  dans  un  tableau,  nous  dénia  - 
dooé,  pour  l'intelligence  de  vos  Commissions  et  delà 
Chambre,  qu'à  l'avenir  une  coton  ne  établisse  quels 
sont  les  emplois  attribués  dans  chaque  grade  aux 
oflloiers  hors  cadrie.    >  '»  •  '  •• 

La  dernière  cause  d'augmentation  du  cadre 
et  de  la  dépense  de  l'art.  Iar,  c'est  la  réserve. 
Le  nombre  des  officiers-généraux  qui  passeront 
à  cette  position  en  4847  parait  devoir  accroî- 
tre le  cadre  de  cinq  lieutenants-généraux  et  de  14 
maréchaux- de- camp,  et  la  dépense  de  129,669  fr. 
Le  cadre  de  réserve  sera  donc  formé  de  ~66  lieute- 
nant* généraux  et  ;122  flÉaréçbaux.de*cômps  ddnt 
la  solde  élèvera  à  4*332,066^  Ainsi  h  Chdmbr» 
petit  voir  comment  se  développent  smcefesiTement 
teseffeCs  de. la  loi  du  4  août  4839.  Nous  fie  vfutoûs, 
quanta  présent ,, en  tirer  aucwne  cerasécpience  ;  kg 
chiffres  parlent  assez  haut  pour  qae  nous  n'ayons 
pbs  besoin  de  faire  remarquer  la  progression  de  ce 
cadre-  fiais  si  nous  n'avons  rien  à  dire  contre  les 
ewîaéquences At  celte  loi,  abandonnée  à  son  lours 
miUirel,  Iw  Chambk  es  auraient  le  droit  dé  se  plqin- 
dr e  el  déprimer?  un.  blâme,  si  les  effets  en  étaient 
contrariés»  de  manière i à  âcselepper  démesurément 
P.-V.  6.  17 
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le  cadre  de  la  réserve.  Ml.  la  Minisire  compteudra 
que  nous  voulons  parler  d*e  nominations  qui  $e* 
raient  biles  en  vue  de  prolonger  de  deux  ans  les 
services  actifs  des  officiers  supérieurs  ou  généraux 
que  la  retraite  serait  sur  le  point  d'atteindre ,  e* 
les  faisant  entrer  dans  les.  diverses  positions  du 
ca4re  des  efficiersngénéraui*  Nous  ne  «ous  û\m* 
muions  pas  toutes  les  «oUicitalio  us  qui  afltâgeitf 
le  Ministre,  toutes  les  influences  qui  s'xerceot  pré* 
de  lui,  quand  1'beure  va  sonner  pour  quelque  oHi* 
çier  dans  cette  position  ;  mais  il  ne  doit  pas  oublier 
que,  si  c'est  un  devoir  quelquefois  rigoureux»  il 
Te^erce  aussi  bien  au  nom  de  la  justieeqw  d*  fa 
loi;  car  le  grade  de  meréchaUde-camp  et  celui  de 
lieutenant-général  doivent  être  bien  pluA  le  pife 
de?  services  rendus  et,  qu'pn  peut  être  appelé  à.  ren- 
dre, que  bejbénéficf  dû  Tige  9  nous  m  «auntoos 
dpn«  trop  rqconvmeudsr  à  At,  Ministre  dMemeltce 
en  garde  contre  les  obsessions  et  les  inAneiw»squi 
pourraient  agir  .près  do  lui» 

Art.  5.  Traitement  de  t intendance  militaire. 

JU»s  changements  qoi  doivent  s'opérer  «*  fS47, 
éatifla  répartition  des  emplois  de  IHntendatîee,  a£ 
fortement  bie©  peulesciédits^»wsuwewnotatwm 
q*ri  «  produit  dons  la  situation  d'mi  intendant,** 
que*  «mbo*  questienft  de  principe,  nous  *iq  devenu 
pas  vous  proposer  de  sanctionner,  lln'j  s,  pour 
l'intendance,  oofQraeptur l'armée,  que  dêo*  posK 
tions  :  l'activité  et  la  disponibilités  11  «  été  proposé 
au  budget  de  1846,  26  te  tendants  -eu  activités  unie» 
disponibilité  ;  on  demande  de  faire  passer  ce  dei^ 
nier  à  l'activité  en  1847,  en  le  mettant  à  (a  <Ksp»< 
sition  de  M*  le  Minisire  de  la  guerre.  <La  oomttiis^ 


siop  a  voulu  connaître  quel  était  remploi  réservé  k 
eet  intendant  qui  pût  lui  constituer  une  position 
d'activité.  Il  noua  a  été  répondu  qu'il  fierait  chargé 
d'inspecter  les  écoles  militaires;  qu'en  outre,  il  se* 
reit  attaché  a  divergea  Commissions;  qu'enfin  on 
lui  donnerait  des  missions  selon  qu'il  serait  jugé 
utile.  Votre  Commission  n'admet  pas  qu'il  y  ak  là 
une  position  fixe  et  déterminée  qui  constitue  une 
situation  d'activité.  Les  écoles,  comme  ious  les 
établissements  militaires,  sont  sous  la  surveillance 
administrative  des  intendants  dans  la  division  des- 
quels Us  sont  placés.  Les  inteadsnfts  en  disponibilité 
peuvent  recevoir  accidentellement  des  missions , 
(aire  partie  de  Commissions,  et  recevoir,  &  pe  titre 
et  pour  ces  laits  spéciaux,  des  indemnités  ;  «pais  on 
ne  saurait  considérer  comme  une  situation  d'acti- 
vité, cette  position  d'un  intendant  mis  ainsi  è  la 
disposition  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre^.  Votre 
Commission -est  donc  d'avis  de  replacer  l'intendant 
dont  il  est  qu&âiom  dans  le  «cadre  de  la  dispf  nifeir 
li  té,  avec  son  irai  testent  de  6,147  fr«,  et  de  supprime 
mer  le  traitement  d'activité  de  12,895  fr.*  ce  qm 
opérera  sur  cet  article  upe  première  rédaction  de 

Une  senottde,  naais  mi  aime  réduction  que  nous 
avons  à  vous  proposer,  c'est  le  résulat  d'une  erreur 
eoqpmsedansles  énonciations  et  les  calculs  du  btut 
get.  Le  so«s**ntendam  de  deuxième  classe  employé 
àSairtt-Dewis  a  été  considéré  comme  faisant  partie 
des  quatre  sou  ^intendants  attachés  à  l'administra* 
lion  de  Paris ,  puis  indiqué  séparément  à  eiteutfQ 
paragraphe*  Il  y  a  donc  lieu  de  retrancher  l'un  des 
soue-in  tendants  de  Paris,  ainsi  réduits  à  ti\*s>  et  de 
portera  $3  ceux  qui  seront  attachés  aux  autres  di* 


560  nr/etitiE. 

visions  militaires,  qui  né  figuraient  au  budget  que 
pour  57;  mais  ce  changement  en  produit  un  dans 
le  traitement  et  les  accessoires  qui  ne  doivent  plus 
comprendre  l'indemnité  de  Paris  ;  c'eat  une  diffé- 
rence de  4,546  fr.  qui,  réunie  à  la  première  réduc- 
tion, de  6,748  fr.,  relative  au  traitement  d'activité 
d'un  intendant,  formera  avec  celle-ci  uneécohomie 
de*,288  fr. 

Arl .  3 .  —  Traitement  de  l'élat-major  des  places. 

Cet  article  ne  se  (ait  remarquer  que  par  la  créa* 
tron  de  quatorEecmploisde  portiers-consignes,  ren- 
dus nécessaires  par  la  garde  des  forts  qui  doivent 
tous  être  terminés  au  commencement  de  1847. 
Nous  n'avon*  aucune  observation  à  présenter  con- 
tre cette  création  qui  doit  occasionner  une  dépense 
de  16,040  fr.  Les  forts  devant  être  occupés  et  pour- 
vus d'une  partie  de  leur -matériel  dans  le  cours  de 
cette  même  année,  nous  considérons  comme  utile 
d'y  placer  ce  premier -agent  militaire  préposé  à 
leur  garde,  et  par  conséquent  d'accorder  le  crédit 
demandé.  .«...•« 

'  Nous  ferons  remarquer  que  le  cadre-  de  l'état- 
major  des  places,  réglé  par  l'ordonnance  constitu- 
tive du  31  mai  48*29,  est  excédé  au  budget  de  un 
Officier  et  onze  sou  s -officiers;  il  est  vrai  que  l*art. 
19  de  celle  ordonnance  autorise'  le  maintien  pro- 
visoire, dans  leur  position,  de  tous  les  officiers,  sous- 
offieiers,  soldats,  ou  non-militaires,  occupant  dans 
les  places  de  guerre  des  emplois  qui.  ne  leur  sont 
pas  dévolus  par  le  tableau.  Mais  17  ans  se  sont 
écoulés  depuis  la  promulgation  de  cette  ordonnance. 
Ne  semble- 1- il  pas  que  cet  excédant  de  un  officier 
et  onze  sous-officiers,  occupant  des  emplois  qui 
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doivent  être  supprimés,  auraij  pu  être  utilisé  dons 
d'autres  parties  du  service  des  places  et  d'abord 
faire  des  onze  sous-officiers,  desporiiers<»consîgoes? 
Nous  recommandons  celte  observation  à  M.  le 
MinisLre  de  la  guerre. 

Art.  4.    —    Traitement   de  f  état- major  particulier 
de  Fartilterie. 

Aucune  modification  n'est  apportée  dan  s  le  cadre 
de  cet  état-major,  quoique  Ton  propose  de  lui  em- 
prunter trois  chefs  d'escadron»  48  capitaines  et  18 
gardes  d'artillerie  pour  la  surveillance,  la  conser- 
vation et  la  comptabilité  du  matériel  qui  doit  être 
réuni  dans  les  forts  et  sur  certains  points  de  l'en- 
ceinte continue»  Il  faut  se  féliciter  qu'on  ait  pu 
disposer  de  ce  personnel  sans  accroître  le  cadre 
de  ce  corps,  cequi  peut  prouver,  jusqu'à  un  certain 
points  qu'il  y  avait  exubérance  daps  les  emplois 
de  ce  cadre,  qu'on  se  croyait  (toujours  obligé  do 
maintenir  au  complet. 

La  dépense  qui  vous  est  proposée  n'a  donc  pour 
objet  que  de  donner  les  moyens  d'allouer  à  ces 
21  sous-officiers  et  18  gardes,  le  supplément  dp 
solde  dit  de  Paris,  et  qui  doit  s'élever  à  28,740  fr. 

Nous  venons  de  dire  que  l'armement  des  forts 
de  l'enceinte  obligeait  d'y  placer  un  perso r; ne 
d'officiers  et  de  gardes  d'artillerie;  nous  avons  voulu 
savoir  comment  ce  personnel  s'appliquerait  à  ce 
service  ;  voici  comment  il  doit  se  subdiviser  ; 

i  officier  supérieure  capitaines,  3  gardes  à  Vin- 
cenneset  son  annexe; 

•4  officier  supérieur,  3  capitaines,  5  gardes  pour 
le  fort  de  Labriche,  de  la  double  couronne  du 
nord  et  de  l'est  i 
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1  officier  supérieur,   \  capitaine,  4   garde  pour 
le  fort  du  Monl-Valéricn  ; 

44  capitaines,  41  gardes  pour  les  11  autres  fort». 

Nous  n'avons  aucune  objection  à  présemer  contre 
le  nombre  et  la  répartition  de  oesofl&ciers,  questions 
sur  lesquelles  la  Commission  spéciale  d'armement 
de  Paris  a  été  appelée  à  donner  son  avisr  et,  quant 
aux  emplois,  nous  croyons  utile  de  les  créer  j  les 
pouvoirs  de  l'État  ont  reconnu  la  nécessité  de  dé- 
fendre la  Capitale.  Les  fortifications  vont  être  ter- 
minées; les  Chambres  ont  décidé  qu'elles  seraient 
pourvues  de  leur  matériel,  le»  bouches  k  feu 
exceptées,  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  20  juin 
1845,  seront  réunies  à  Bourges;  il  nous  paraît 
donc  nécessaire  de  pourvoir  à  la  surveillance  et  à 
la  conservation  de  ce  matériel  ;  c'est  dans  cette 
pensée  que  nous  vous  proposons  d'allouer  le  crédit 
demandé,  en  vue  d'attribuer  à  ce  personnel  le  sup- 
plément de  solde  auquel  il  aura  droit. 

Art  5,  Traitement  de  T étal-major  particulier  du  génie* 

L'augmentation  réeHe  de  cet  article  n'est  pas 
seulement  de  79,090  fr*,  comme  il  est  dit  à  la 
note  préliminaire,  mais  bien  de  192,240  fr.,  dont 
78,820  fr.  pour  l'intérieur,  et  113,420  fr.  pour 
l'Algérie. 

Une  ordonnanc  royale  du  31  octobre  dernier 
est  Venue  modifier  encore  une  fols  le  cadre  d'état- 
major  du  génie  ^  la  dernière  qui  reconstituait  ce 
corpâ  n'est  cependant  que  du  19  février  1848.  Tous 
les  grands  travaux  extraordinaire*  de  la  guerre 
étaient  alors  entrepris,  et  déjà  il  faut  suppléer  à 
l'insuffisance  du  cadre  et  le  réorganiser.  II  est  vrai 
que  le  service  de  l'Algérie  prend  une  part  de  quel- 
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que  importance  dans  les  emplois  dévolus  à  ce  per- 
sonnel; mais  ce  motif  seul  ne  justifierait  pas 
l'accroissement  du  cadre,  si  F  extension  des  travaux 
de  l'intérieur  ne  venait  pas  se  réunir  à  des  causes 
générales  qui  paraissent  expliquer  cette  augmen- 
tation. Sera-ce  la  dernière  9  II  est  permis  dVn 
douter,  car  l'ordonnance  est  à  peine  signée,  que 
déjà  nous  trouvons  dans  une  note  qui  nous  a  été 
communiquée,  que  d'autres  parties  du  service,  en 
assez  grand  nombre/  réclameront  trè9~inoessam~ 
ment  une  augmentation  de  personnel  ;  mais  on 
espère,  il  est  vrai,  pourvoir  à  cette  nécessité  au 
moyen  des  officiers  quo  l'achèvement  des  divers 
travaux  rendra  disponibles;  nous  le  souhaitons 
vivement.  Voici  l'état  composé  des  deux  cadres  des 
19  février  1843  et  31  octobre  1845. 

1843    1845  en  plus. 

Colonels....- 28—  30—     %    s 

Lieutenants-colonels  . .  28  —  30  —    2 

Chefs  de  bataillon 92  —  400  —     8 

Capitaines  en  premier.  136  —  150  —  14 
Capitaines  «n  second. .  130  —  160  —  14 
Gardes  principaux  et  or- 
dinaires   650  —  600  —  50 

970  —  1060  —  ~ 

L'ètcâdant  de  40  officiers  ot  50  gardes  a  trouvé 
immédiatement  son  emploi,  ainsi  que  5  élèves 
sou9«lieutenant$  demandés  en  plus  pour  18iïj 
c'est-à-dire  que  le  cadre  entier  constitué  par  l'or- 
donnance du  81  oetobre  1845  est  Utilisé,  et  en 
outre  40  élèves  sous*lieutchants. 
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Sur  cet  accroissement,  l'Algérie  prend  : 
3  chefs  de  bataillon  ; 
8  capitaines  de  4"  classe; 
10       —         de  2*    — 
20  gardes. 
Les  colonies  prennent  : 

6  capitaines  de  1"  classe  \  payés  sur  le 
3  —  de  2e  —  [budget  de  la 
6  garde  s.  )  marine. 

Voici  en  outre  comment  le  cadre  entier  se  sub- 
divise en  chacun  des  trois  services  : 

Intérieur.  Algérie,  C«k»î«- 

Colonels 27  3  » 

Lieutenants-colonels 27  3  » 

Chefs  de  bataillon 88  8  4 

Capitaines  de  1M  classe 122  20  8 

—       do  2-  classe 101  20  4 

Lieutenants 25  »  » 

390      54   Te 

Élèves  sous-lieutenants 40        »       • 

Gardes  principaux  et  ordinaires.     522      60     18 

952    ïiT  34 

Cette  répartition  de  l'état-major  particulier  du 
génie  ainsi  exposée,  nous  avions  à  nous  demander 
si  ce  personnel  excédait  les  besoins  des  services  qui 
le  réclamaient,  et  si,  par  conséquent,  nous  devions 
tous  proposer  d'allouer  les  crédits  destinés  à  le  sol- 
der. La  Chambre  comprendra  que  les  investigations 
de  ses  Commissions  de  finances  ont  une  limite ,  et 
qu'elles  ne  peuvent  pas  aller  jusqu'à  discuter  le 
mérite  et  l'utilité  de  chacune  des  positions  com- 
prises dans  ce  cadre;  les  emplois  qu'il  comporte 
sont  si  variés,  cl  leur  importance  relative  si  peu 
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appréciable  pour  nous,  que  notre  détermination  de- 
vait reposer  sur  d'autres  bases.  Et  d'abord  nous  n'a- 
vons pas  pu  méconnaître  que  les  travaux  militaires 
attribués  au  génie  avaient  pris  dans  ces  dernières 
années  un  développement  considérable ,  que   si 
quelques  entreprises  importantes  en  fortifications 
et  bâtiments  militaires  allaient  bientôt  prendre  fin, 
les  travaux  de  défense  de  nos  côtes  donneraient 
successivement  une  large  carrière  a  remploi  et  ^ 
l'activité. des  officiers  du  génie.  Nous  devions  re- 
connaître, en  outre»  que  la  multitude  des  pointa 
sur  lesquels,  se  portaient  leurs  travaux  en  Algérie 
venait  s'ajouter  aux  nécessités  du  service  des  di- 
visions territoriales  ;  qu'il  résultait  eneore  de  l'état 
qui  nous  était  soumis  que  l'emploi  de  tous  les  offi- 
ciers ajoutés  au  cadre  était  justifié;  enfin ,  nous 
avons  pensé  que  nous  devions  avoir  confiance  dans 
l'affirmation  de  H.  le  Ministre  de  la  guerre,  lors- 
qu'il nous  déclarait  que  ce  personnel  lui  était  in- 
dispensable, et  qu'il  rie  pouvait  assurer  le  service 
qu'à  condition  de  l'obtenir.  Ce  sont  ces  considéra- 
tions qui  nous  conduisent  à  vous  proposer  de  don- 
ner les  moyens  de  créer  ce  personnel  par  l'alloca- 
tion delà  dépense  qu'il  doit  entraîner.  Nous  trou- 
vons ici  l'occasion  de  rendre  hommage  à  la  pensée 
qui  a  fait  insérer  dans  l'ordonnance  du  31  octobre 
1845,  une  disposition  qui  sans  doute  a  toujours  été 
sous-entendue  dans  les  actes  de  cette  nature,  mais 
qu'il  serait  toujours  bien   d'y  inscrire,  à  savoir  : 
«  qu'il  ne  sera  pourvu  aux  nouveaux  emplois  que 
c  dans  la  limite  des  crédits  législatifs.  »  L'augmen- 
tation qui  se  fait  remarquer  dans  cet  article  s'élève 
en  totalité  à  492,240  fr.,  et  dérive  de  deux  causes, 
la  première,  de  raecroiss^roent  du  nombre  des  offi- 
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cicrsot  gardes  ;  la  seconde,  du  mouvement  considé- 
rable qui  s'est  opéré  dans  les  diverses  positions  du 
cadre,  mouvement  dont  nous  avons  dû  nous  rendre 
compte!  mais  qu'il  nous  serait  impossible  de  voue 
analyser.  Ces  mutations  sont  renfermées  sons  doute 
dans  la  limite  du  droit  qui  appartient  au  Ministre, 
mats  qu'il  aurait  pu  peut-6tre  exercer  d'une  ma* 
nière  un  peu  moins  étendue. 

Avant  de  terminer  ee  qui  est  relatif  à  ee  chapitre, 
nous  vous  proposerons  d'opérer  une  plus  forte  dé- 
duction pour  congé  et  vacances,  par  suite  de  l'atig~ 
mentation  des  cadres  des  états-majors  dans  les  der- 
nières années  ;  d'accord  en  cela  avec  M*  le 
Ministre»  nous  élevons  les  déductions  de  l'article 
premier,  de  8,500  fr.    I 

2,      de  1,500        (     ^nAnfr 
4,      do  2,000        (     15>000fr- 
.5,     de  3,000       j 

Ce  chapitre,  qui  renferme  des  observations  de  plus, 
d'une  nature,  el  assez  développées,  ne  comporté 
cependant  qu'une  réduction  de  36,518  fr,,  ce  qui» 
fixera  Je  crédit  d'ensemble  à  17,903,524  francs. 

CBAFITRt  V. 

Gendarmerie 20,020,15-i  fr. 

L'augmentation  de  462,026  fr.,  qui  appareil  à  ce 
chapitre,  provient  de  deux  causes  :  la  réduction  de 
l'évaluation  des  incomplets  de  la  gendarmerie  qui 
y  prend  part  pour  149,043,  et  la  haute  paye  d'an**, 
cienneté  aux  sous-officiers,  caporaux  et  soldats  du 
bataillon  des  voltigeurs  corses. 

Pendant  longtemps,  les  dépenses  du  service  delà 
gendarmerie  ne  subissaient  aucune  réduction  pour 
les  incomplets ,  et  lorsqu'on  4843  vous  proposâtes. 
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pour  la  première  fois  d'opérer  cette  déduction  au 
budget  de  1844,  vous  tous  appuyiez  sur  la  produc- 
tion des  comptes  de  1840  et  1844  ,  et  sur  ud  état 
de  choses  qui  n'existe  plus  aujourd'hui.  A  cette  épo- 
que» le  recrutement  était  difficile}  il  existait  annuel- 
lement an  grand  nombre  de  vacances  dans  le  corps; 
plnsieorsdttpositionslégislativesheureusenienteoni- 
binées  ont  amélioré  la  position  des  militaires  de 
eette  arme,  et  aujourd'hui  il  existe  beaucoup  moins 
de  vacances  ;  vous  ne  voudrez  pas  que  «lies  qui  se 
produiront  soient  maintenues  de  manière  à  attein- 
dre le  chiffre  des  déductions)  vous  voudrez,  au  con- 
traire ,  que  les  rangs  soient  constamment  serrés. 
Monsieur  le  Ministre  pense  que  ce  n'est  plus  un  qua- 
rante-cinquième qu'il  fout  admettre,  mais  un  qua- 
tre-vingt-dixième }  nous  n'avons  aucune  raison  pour 
contester  cette  proportion ,  nous  acceptons  donc 
l'augmentation. 

Jusqu'à  ce  moment,  le  bataillon  des  voltigeurs 
corses  n'avait  pas  participé  au  bénéfice  de  la  haute 
paye  d'ancienneté  dont  jouissent  depuis  longtemps, 
les  autres  corps  de  l'armée  ;  il  est  vrai  qu'il  n'était, 
pas  soumis  aux  mêmes  conditions  de  service  et  d'ap- 
titude que  les  autres  armes.  Une  ordonnance  du 
17  juin  1845  a  réorganisé  cette  force  mobile  et  spé- 
ciale du  département  de  la  Corse*  Si  l'état  ancien 
eût  été  maintenu,  il  eût  été  difficile  d'admettre 
la  proposition  d'assimilation  pour  la  haute  paye; 
mais  les  nouvelles  conditions  d'admission  dans 
le  corps,  exigées  par  eette  ordonnance,  en  don- 
nant des  garanties  pour  un  bon  service,  doivent 
trouver  leur  compensation  dans  des  avantages 
qui  puissent  faciliter  le  recrutement;  c'est  ce  que 
l'une  de  ces  dispositions  a  pour  objet  de  réa- 
liser. Vous  donnerez  donc  votre  sanction  à  cette 
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disposition  par  l'allocation  du  crédit.  Quelques  ob- 
servations soumises  à  voire  Commission  semble- 
raient indiquer  que  les  attributions  de  ce  corps  au- 
raient été  modifiées  de  manière  à  concourir  moins 
utilement  à  la  répression  des  délits  et  des  crimes. 
S'il  en  était  ainsi,  M.  le  Ministre  de  la  justice 
serait  trop  intéressé  à  connaître  les  faits,  pour  qu'il 
n'en  fasse  pas  l'objet  do  ses  communications  à 
M.  le  Ministre  dé  la  guerre,  et  qu'ils  n'arrivas- 
sent pas,  sans  l'intervention  des  Chambres,  à  la  con- 
ciliation des  deux  intérêts  militaire  et  de  police 
judiciaire  qui  forment  les  attributions  de  ce  corps. 

CHAPITRE    IX. 

Solde  et  entretien  des  troupes.  .   1 46,352,959  fr. 
Réduction  proposée. . .  17,839 

Reste 146,335,120 

Nous  avons  dit,  en  commençant  le  rapport  sur  le 
service  de  la  guerre,  que  nous  adoptions  pour  base 
des  dépenses  de  l'armée,  l'effectif  général  proposé 
de  340,000  hommes  pour  les  services  des  divisions 
territoriales  et  de  l'Algérie.  Ce  point  admis,  l'exa- 
men de  ce  chapitre  est  facile,  car  la  dépense  de  1847 
doit  être  calquée  sur  celle  de  1846,  et  nous  n'avons 
plus  qu'à  porter  notre  attention  sur  les  différences 
qui  affecteraient  quelques  parties  des  dépenses. 
Toutefois,  nous  aurons  aussi  à  exposer  tout  ce  qu'il 
nous  paraîtra  utile  de  signaler  à  l'attention  des 
Chambres,  et  de  M.  le  Ministre,  dans  l'intérêt  de 
ce  grand  service,  et  ce  n'est  pas  le  moindre  de- 
voir de  vos  Commissions  de  finances. 

L'augmentation  de  4,301,547  fr.,  qui  apparaît  sur 
'ensemble  de  ce  chapitre  qui  résume  la  solde  de  la 
partie  active  de  l'armée,  n'est  qu'apparente  dans  sa 
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presque  généralité.;  Nous  pouvons  métoe  dire  que  la 
crédit  comparé  (ka  deux  budgets  de  1846  et  1847, 
en  oeiqui  concerne  cdohapitre,  présente  une  réduc- 
tion .déplus  d' uta  million  en  faveur  de  celui  que  nous 
examinons?;,  non* aurons  binntèt  l' occasion  de  l'ex- 
pliquer à  la  deuxième  par tiç  :  Vivres  ei  chauffages. 
Aptes  ce  prélidainaire,  entrons  immédiatement  dans 
l'examen  de  chacupe  des  grandes  divisions  de  ce 
chapitre..  . 

première  partie.  —  Solde  et  abonnement*  payabtes 
comme  la  solde- 

Une  première  observation,  qui  n'est  que  la  repro- 
duction dei(cel)e  qui  $e  trouva  au  rapport  «4e  votre 
de^nièrq  Goromiçaiw  >  doit  prendrephee  ici;  car  elle 
se  profite  avec,  des  cûreonatanoee,  qui  soqt  dq-na-r 
turA  à  faire  éteindre  qufon  ne  fasM  umeiappUoaUoA 
trop. large  d'une  faeaUéeseepiiooi^e*  ei  qui  de- 
vrait être  par  conséquent  très*  limité^  non*  nous 
expliquons: ...  > 

;  UiChambresait  que  la  lot  du  44  avril  1843,  est 
en  quelque  sorte  la  charte  de  l'armée,  car  telle  cou* 
sacre  ;  lés  drôas, des  officiera  à  l'avancement  L'une 
de  ses  principales  disposition  $  concède,  jusqu'à  ce»- 
tains  grades,  lés  deux  tiers  des  vacanees  à  l'ancien- 
nefé,  le  derriier  liera,  au  choix.  H  «est  dérogé- i 
celte  règle  que.  pour  Içe  c&pitaines*adjudants«majors 
qui  peuventétrepriri  hors  tour  parmi  les  lieutenants» 
à.  défaut,  de  capitaines  propres  à  exercer  cet, epiploi; 
celle  dérogation  n'est  autorisée  que  par  une  ordon- 
nance, qui,  toute  foi*,  stipule  des  tonditiofts  d'apti- 
tude et  de  service.  Xes  lieotenante,  choisis  dans  les 
catégories*  dé  ter  nùnéea,  sçntainsipitfflMJS  jwtnédiar 
tement  oapitainesradjudaiits*mojors  v  .au  .choix  et 
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hors  tour,  c'estrèrdire  sans  que,  pour  les  aulne*  va-» 
cances  de  capitaines,  les  nominations  a«  choix  en 
soient  ralenties  Votre  dernière  Commission  faisait 
remarquer  qu'on  pouvait  (aire  abus  de  cette  faculté, 
et  retarder  notablement  les  avancement»  far  droit 
d'ancienneté  ;  elle  exposait,  dans  un  tableau  réea- 
ptadatif  des  promotions  dans  l'arme  de  la  cavalerie, 
pendant  les  trois  années  1840,  1844  et  1842 ,  les 
résultais  auxquels  on  était  arrivé,  et  il  en  ressortait 
que,  sur  280  nominations  au  grade  de  çapUaûw*  la 

part  de  l'ancienneté  avait  été  de 151 

Celle  du  choix,  de. 78 

Celle  du  ohoix  hors  tour,  de 51 

et  elle  en  faisait  ressortir  qne  le  choix  dans  les  deux 
catégories  égalait  presque  les  fteuii  nations -à  l'an- 
cienneté. Cette  comparaison  était  suivie  d'une  in- 
vitation à  M.  le  Ministre  de  la  guerre  d'exereer  avec 
plus  de  réserve  le  droit  que  lui  confère  fart.  40 
de  l'ordonnance  du  4*  mars  1888.  feeire  devoir 
était  de  poursuivre  l'examen  de  cette  question  et 
d'appeler  l'attention  de  nos  successeurs  sur  l'effet 
dts  recommandations.  Nous  a* ions  remerqiiéque  lo 
tableau  présenté  l'an  née  dernière  s'arrêtait  à  1842. 
Noos  avons  voarlu  établir  la  comparaison  pour  tes 
trois  années  suivantes,  et  reconnaître  si  déjà,  en 
1845,  les  observations  produites  dans  le  rapport  de 
tannée  dernière  avaient  pu  opérer  quelque  ralen- 
tissement dans  les  promotions  bots  taftfefGe  dqou** 
ment*  que  nous  avons  en  sou*  les  yeux,  et  que  mous 
attsns  placer  sons  les  nôtres,  achève  ladémtnstn* 
iion  de  l'exagération,  pour  ne  pas»  direfabijs,,  qu'on 
peut  Caire  de  la  fteufcé  du  choix.  Voici  lé  résumé 
des  nominatfaMiSidanslestroîscâflégeriesetpe^rl^ê 
deux  armes  de  l'infanterie  et  4Ha  «ovalerie  s 
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Ajnsi,  peur  l'infanterie;  sur  930  Dominations, 
376  ou  \/W%  se  trouvent  ainsi  avoir  été  fûtes** 
choix  ,  et -dans  la  cavalerie,  sur  3J&  promotion*; 
dont  440  bons tour,  cest-à-dire,  environ  le*  Ç/40**° 
au  choix»  Peutétre  pouvait-on  espérer  que  le*  ofeM» 
servetiofts  présentées  au  mois  de  juin  dentier  *«*> 
rawtt  pu  produire  quelque  effet  sur  les  non* notions 
du  second  «eogstre  4a  *»46.  On  peut  noir  qwH 
D'en  -a  rieeélé,  car  sur  4  21  promotion*  dans  la  <ea* 
vs*ter»>  *2*etrienimi  ont  été  faites  à  l'aneienneté; 
et  72 au  efeojx,  Vainement  objeete-4-on  que  la  dis* 
proportion  sppsreéAcpour  b  eavaleri*  provient  de 
ce  que,  4*ns  Wa  corps  qoi  «soi  t  epr  le  piedide  guerre, 
la  moitié  des  vacances  est  dévolue  au  çfeoix  ;  béni 
r^pondens  que  la  petite  partie  de  la  cavalerie  em- 
ptayée  en  Algérie»  dans  les  trois  dernières  années, 
n'aurait  pu  produèrequ'nD<dlèUfèB^pefi  appréciable, 
et  quant  à  l'aptitude  spéciale  pour  les  fonction*  de 
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capitaines  adjudants-majors,  comment  serait-il  donc 
si  difficile  de  trouver  des  officiers  propres  à  ce  ser- 
vice parmi  les  capitaines  en  pied,  lorsqu'on  les  ren- 
contre parmi  les  lieutenants?. Qu'il  nous  soit  permis 
d'espérer  que  ces  observations  .réitérées  seront  com- 
prises et  produiront  enfin  quelque  effet  sur  les  no- 
minations à  venir  ;  la  première  garantie  de  la  bonne 
discipline,  du  zèle  et  du  dévouement  dans  l'armée, 
c'est  la  justice  et  le  rëspeet  des  droits  consacrés  par 
la  loi* 

Parmi  les  légères  réductions  qui  se  font  remar- 
quer à  l'article  ÎY  de  cette  première- par  lie  du  cha- 
pitre 9,  il  en  est  une  que  nous  ne  laisserons  pas 
pas&çr  sans  consigner  ici  notre  approbation,  parce 
qu'elle  nous  paraît  parfaitement  fondée  et  qu'elle 
affecte  le  tarif  de  la  soldé.  Les  sous-lieutenants, 
élèves  à  l'école  d'appiicattttfi  d'état*ttfâjor  rece- 
vaient 4,450:  fr.  en  vertu  dUirie^ordonnafiée  du 
25  }ûiUe&  ,t$3»,  consacrée  pdf  celle  du'  5  décembre 
4840  >  portant  règlement  du  '  tarif  de  la!  solde  ,  et 
l$W}up,  sortant  de  Péeolevaveq  1*  gi*adé  de  lieute- 
nant d'éJaHnajor,  ils  entraient  avec  (te  grade  dahs 
les  :  corps  ^d'infanierie  *>  il?  '  ne;  reoevaient !  qu'une 
solde  égale  eplle  *ju -Ha  avaient  ? con*me;  sdus4iéiiA 
l0n%ûM^èTO;:  c'est  donc  avec  une  jtiBtâapprétofat 
tipn  des  positions  que  la  décision1  royal* eu  24  dé- 
cembre 4844  a  ramené;  la  solde 'dé  fces  élèves  à 
i ,350  fr  M  <j  ui  représente  rcejle des.  sotiô  lieutenants 
d'infanterie,  afin  .quel'éiéTqirondlun  gilade  puisse 
produire son  effet  dur  la  solder    -  /  ;'  -  :  i 

.  Noiijft  n'avons  aucune:  objection  à  présenter  c6n* 
tre  la  création  de!  deuxempb*s-de  téténnaires  et  éé 
six  emplois  de  sous-aides^  poqrdodxdéjrôits  de  re^ 
monte  à  l'intérieur  et  divers  sërticetf  en  Algérie; 
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leur  utilité  nous  paraît  justifiée ,  c'est  vous  dire  que 
nous  "allouons  la  dépense  de  13,440  fr.  que  cette 
eréalion  entraîne. 

M.  le  Ministre  de  la  guerre  réclame  une  somme 
de  72,372  fr.  pour  accroître  la  masse  d'entretien 
du  harnachement  et  du  ferrage  pour  les  troupes  à 
cheval  employées  en  Afrique»  Cette  somme  se  sub- 
divise ainsi  : 

Cavalerie 16,662  fr. 

Génie 6,060 

Équipages  militaires. .     49,650 

H  s'appuie  sur  les  causes  atmosphériques  qui , 
sous  le  climat  d'Afrique,  accélèrent  la  détérioration 
du  harnachement ,  indépendamment  des  causes 
générales  qu'explique  l'activité  du  service  ;  il  de- 
mande donc  de  porter  de  33  à  36  fr.  par  cheval  et 
par  an ,  la  masse  d'entretien  du  harnachement  et 
ferrage  des  régiments  de  cavalerie,  et  de  30  à  40  fr. 
celle  du  train  des  équipages  militaires.  Cette  aug* 
mentation  de  dépense  est  considérable  lorsque  l'on 
considère  surtout  que  ces  masses  se  sont  successi- 
vement élevées  de  27  à  30  et  à  33  fr.  Vos  Commis- 
sions ont  toujours  porté  leur  attention  sur  cette 
dépense,  qu'elles  ont  vu  successivement  s'accroître, 
et  lorsqu'elles  accordaient  des  augmentations  de 
crédits  pour  les  services  de  l'Algérie,  elles  recom- 
mandaient de  s'assurer  si  les  services  similaires, 
dans  les  divisions  de  l'intérieur,  ne  pourraient  pas 
soulager  le  sacrifice  que  ceux  de  l'Algérie  impo- 
saient â  l'État  ;  c'est  encore  ce  que  nous  nous  som- 
mes demandé,  car  une  sorte  de  solidarité  s'établit 
entre  ces  masses.  Que  la  Chambre  veuille  bien  re- 
marquer que  ce  fonds,  dont  nous  discutons  la  quo- 
tité ,  n'est  pas  un  abonnement  fait  avec  les  corps f 
P.-V.6.  48 
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il  se  distingue  de  celui  de  la  masse  générale  d'en- 
tretien ,  c'est  un  fonds  commun  qui  a  été  créé 
pour  subvenir  à  l'insuffisance  du  fonds  d'abonné* 
ment  ;  aussi  l'Administration  de  la  guerre  n  est-elle 
pas  obligée  de  verser  à  chaque  régiment  ou  esca- 
dron la  somtâe  qui  résulterait  du  calcul  de  l'effec- 
tif des  chevaux  par  le  taux  fixé  annuellement  au 
budget;  ce  chiffre  n'est  qu'une  base  d'appréciation 
des  besoins  et  pour  déterminer  le  crédit  annuel 
qui  peut  être  utile  à  M.  le  Ministre  pour  équili- 
brer les  dépenses  générales  d'entretien  dans  les 
corps.  C'est  en  partant  <Je  ee  point  que  nous  avons 
dû  dire  à  M.  le  Ministre  que,  s'il  est  vrai  »  et  nous  ne 
le  contestons  pas*,  quil  y  a  des  causes  qui,  en  Algérie, 
rendent  insuffisante,. pour  les.  régiments  de  cava- 
ferie,  l'allocation  de  33  fr.  par  cheval  et  par  an ,  il 
seiait  possible  d'établir  une  compensation  par  une 
réduction  sur  celle  de  48  et  20  fr.  qui  sert  de  base 
à  cette  dépense  pour  la  cavalerie  en  France  ,  parce 
que  nous  croyons  que  cette  allocation  n'est  pas 
nécessaire  à  tous  les  régiments.  Et,  en  effet,  il  est 
des  localités  où  le  produit  de  ta  vente  des  fumiers, 
dont  la  valeur  s  accroît  partout,  ainsi  que  des  peaux 
des  animaux,  double  le  fonds  des  masses;  ^io us 
avons  surtout  fait  remarquer  que  la  plus  petite 
économie  à  l'intérieur  compenserait  facilement 
l'augmentation  proposée  pour  l'Algérie  /parce  que 
l'effectif  de  la  cavalerie  d'Afrique  n'était  que  de 
5,554  cbètaux ,  tandis  qu'il  s'élevait  à  38,886  pour 
les  divisions  de  l'intérieur.  M.  le  Ministre ,  tout  en 
déclarant  que  la  situation  des  masses  des  régiments 
de  cavalerie  à  l'intérieur  était  fort  précaire,  et  que 
le  fonds  rois  à  sa  disposition  supporterait  difficile- 
ment, en  4846»  raûeroifisement  de  dépense  que 
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nécessitait  l'Algérie,  a  cependant  consenti  à  rester 
dans  les  mêmes  limites  de  crédit  en  18  47,  pour  ce 
qui  concerne  la  cavalerie  seulement;  c'est  donc  un 
retranchement  de  16,662  francs  que  nous  pouvons 
opérer. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  chevaux  du  génie 
et  des  équipages  militaires  en  Afrique,  il  a  déclaré 
si  formellement  à  la  Commission  qu'il  ne  pourrait 
plus  assurer  ce  service  si  l'augmentation  ne  lui  était 
pas  accordée,  que  nous  n'avons  pas  cru  devoir 
nous  refuser  de  vous  en  faire  la  proposition  ;  ici, 
nous  n'avons  pas  la  même  compensation  que  pour 
la  cavalerie  à  lui  proposer,  car  voici  la  proportion  : 
sur  756 chevaux  de  troupe,  il  y  en  a  450  à  l'inté- 
rieur, et  608  en  Afri- 
que; et  sur  les  6,020  chevaux  des  équipages  mili- 

.,        ...     (  i  ,064  dans  l'intérieur, 
taires.  il  en  existe  \  .  \t>~        Ar  • 

'  (  4,965  en  Afrique. 

Nous  vous  proposons  donc  d'accorder  56,710  fr . 
.demandés  en  augmentation  pour  élever  la  masse 
d'entretien  du  harnachement  et  de  ferrage  de  ces 
deux  corps,  de  30  à  40  fr.  ;  toutefois,  nous  devons 
faire  ici  des  réserves  pour  Ta  venir,  car,  d'une  part, 
le  service  que  font  ces  corps  en  Algérie  n'aura  pas 
toujours  la  même  activité ,  et  les  harnachements, 
par  suite,  n'éprouveront  pas  la  même  fatigue; 
d'une  autre  part,  l'accroissement  de  nos  bâtiments 
militaires,  en  offrant  plus  d'abris,  arrêtera  le  dépé- 
rissement des  efltts;  enfin ,  la  concentration  des 
chevaux  sur  certains  points,  pourra  rendre  plus 
productive  la  vente  des  fumiers;  ainsi,  à  notre 
avis,  un  jour  le  taux  de  40  fr-  sera  trop  considé- 
rable et  devra  éprouver  une  réduction. 
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deuxième  partie.  —  Vivres  et  chauffage. 

L'année  dernière,  sur  la  propoàision  de  voire 
Commission,  et  avec  le  consentement  de  M.  le  Mi- 
nistre ,  vous  avez  admis  la  réduction  de  100,000 
quintaux  métriques  de  grains  sur  l'approvisionne- 
ment de  réserve  réalisé  de  500,000  quintaux,  qu'on 
avait  eu  un  moment  la  pensée  d'élever  à  650,000 
quintaux,  c'est-à-dire  en  y  comprenant  150,000 
quintaux  pour  l'approvisionnement  d'Afrique.  Cette 
réduction  opéra  sur  le  crédit  ordinaire  des  vivres 
un  retranchement  de  2,263,940  fr.;  la  conséquence 
de  cette  opération,  qui  ne  paraissait  devoir  s'appli- 
.  quer  qu'à  1846,  c'était  le  rétablissement  de  ce  cré- 
.  dit  entier  au  budget  de  1847,  et  cette  augmenta- 
tion devait  apparaître  dans  la  comparaison  des  cré- 
dits des  deux  budgets.  11  n'en  est  pas  ainsi  ;  M.  le 
Ministre  a  pensé  qu'il  pouvait  se  borner  à  conserver 
un  approvisionnement  de  réserve  de  350  mille 
quintaux,  qui  représente  la  consommation  de  huit 
mois,  sans  se  livrer  imprudemment  à  la  merci  des 
événements.  Nous  sommes  complètement  de  son 
avis,  et  nous  voyons  avec  plaisir  que  les  motifs  don- 
nés par  vos  dernières  Commissions  ont  prévalu  sur 
l'opinion  qui  avait  été  exprimée  un  moment,  d'éle- 
ver la  réserve  à  des  proportions  qui  paraissaient 
exagérées.  Ceci  dit,  nous  n'avons  rien  à  ajouter 
pour  expliquer  l'augmentation  de  1,179,364  fr. , 
qu'on  pourrait  peut-être  plutôt  considérer  comme 
une  réduction  de  pareille  somme. 

A  l'occasion  de  l'examen  du  service  des  vivres, 
nous  ne  pourrions  pas  laisser  passer  sous  silence 
un  fait  grave  dont  l'opinion  publique  s'est  juste* 
ment  préoccupée,  et  dont  nous  devons  espérer  que 
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l'Administration  préviendra  le  retour;  nous  vou- 
lons parler  du  déficit  de  42,213  quintaux  métri- 
ques, constaté  par  l'inventaire  qui  a  été  fait  après 
la  mori  de  l'officier  d'administration  principal  des 
subsistances  militaires,  qui  gérait  le  magasin  des 
vivres  de  Paris,  décès  survenu  le  31  mai  4845. 
L'apurement  de  la  gestion  de  ee  comptable  n'est 
pas  terminé;  aussi  ne  saurait-on  apprécier,  quant 
à  présent,  d'une  manière  exacte,  le  déficit  réel; 
mais  L'Administration  peut,  dès  aujourd'hui,  consti- 
tuer ce  comptable  en  débet  d'une  somme  de  393,000 
fr.  ;  car,  indépendamment  du  déficit  de  42,243 
hectolitres  de  grains ,  d'autres  reprises  doivent  être 
exercées  contre  lui.  Mous  devons  ajouter  que  M.  le 
Ministre  de  la  guerre  s'est  bâté  de  notifier  ce  débet 
a  son  collègue  des  finances,  afin  de  mettre  l'agent 
judiciaire  du  Trésor  en  position  d'exercer  les  droits 
deTÉtat  sur  la  succession  de  cet  officier  d'adminis- 
tration ;  les  mesures  conservatrices  des  intérêts  de 
l'Etat  ont  donc  été  prises  sur  les  biens  meubles  et 
immeubles  de  cette  succession.  Ces  faits  que  nous 
venons  d'exposer  à  la  Chambre,  n'auraient  pour  elle 
qu'un  intérêt  secondaire  et  seraient  sans  utilité, 
s'ils  ne  devaient  pas  être  suivis  d'observations  de 
nature  à  en  prévenir  le  retour.  Sans  doute,  comme 
il  arrive  presque  toujours,  lersque  des  événements 
de  cette  nature  viennent  à  frapper  l'attention  de 
l'Administration,  elle  se  met  en  garde  par  des  me* 
sures ,  nouvelles  ou  par  l'exécution  de  celles  qui 
étaient  prescrites ,  contre  leur  renouvellement  ; 
ainsi,  dans  l'espèce,  elle  a  imposé  à  l'agent  qui  est 
aujourd'hui  chargé  du  service»  un  cautionnement 
de  400,000  fr.;  mais  pourquoi  cette  première  me- 
sure n'a^t-elle  pas,  dès  longtemps,  été  prise  à  l'é» 
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gard  d'un  comptable  qui  pouvait  compromettre  & 
ce  point  les  intérêts  du  Trésor?  Pourquoi,  surtout, 
une  surveillance  active,  incessante,  approfondie, 
n'a*t-elle  pas  prévenu  cet  événement?  Qu'on  nous 
permette  de  le  dire,  si  les  prescriptions  de  l'art.  893 
djf  règlement  du  1er  septembre  4827  ,  qui  régit  la 
matière,  avaient  été  rigoureusement  exécutées , 
l'État  ne  se  trouverait  sans  doute  pas  exposé  à  sup- 
porter la  perte  dont  il  est  menacé.  L'Administra- 
tion dispose  de  nombreux  agents ,  toutes  les  par* 
ties  du  service  doivent  donc  être  exactement  sur- 
veillées ;  c'est  à  elle  à  les  rappeler  à  leurs  devoirs 
ft'ils  les  négligent,  car  elle  ne  doit  pas  perdre  de  vue 
qu'elle  est  moralement  responsable  de  leurs  fautes. 
L'article  du  chauffage  et  de  l'éclairage  ne  se  fait 
remarquer  que  par  une  légère  augmentation  de 
8,300  fr.,  demandés  pour  organiser  40  nouvelles 
infirmeries  régiment* ires;  l'avantage  qui  peut  ré- 
sulter de  l'accroissement  d'un  service  dont  l'expé- 
rience a  démontré  l'utilité,  ne  nous  permet  pas  de 
contester  le  crédit  qui  doit  s'y  appliquer. 

TROISIÈME    PARTIE.  —  Hôpitaux. 

Nous  ne  nous  y  arrêtons  un  instant  que  pour  re- 
lever une  légère  erreur  dans  le  calcul  des  journées 
d'hôpitaux ,  de  laquelle  résulte  une  différence  de 
4,177  fr.,  que  nous  portons  en  déduction  du  crédit 
de  cette  troisième  partie  du  chapitre  îx ,  d'accord 
avec  l'Administration,  qui  reconnaît  cette  erreur. 

quatrième  partie.  —  Service  de  marche. 

Cette  partie  du  service  n'éprouve  qu'une  seule 
modification,  comparée  avec  les  propositions  du 
budget  de  4846,  c'est   l'augmentation  de  crédit 
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de  60,000  fr.  demandés  pour  satisfaire  à  rengager 
meut  pris  avec  la  Compagnie  Razifl  pour  l'exéçu* 
tion  d'un  deuxième  pervicq  d$  correspondance  par 
bateaux  à  vapeur  entre  oseille  qt  Alger-  il  existe 
4qà,  entre  radmiiwtratigjn  <fc  la  guerre  04  cçuçt 
compagnie,  un  marché  dw  3  octobre  18  U,  pour  uq 
qerviee  régulier  entrç  Marseille  el  Alger,  Or^p  ci 
étoro,  exécutant  par  mois  les  voyages  suivant  : 

Trftîa  de  Marseille  à  ^Igef*  trqi»  <T  Alger  à  Wv* 
seille. 

Dfeux  de  Mwwille  à;  Qwn  ,  deux  d'Oran  i  Mpr- 
aeilte» 

Deux  de  Marseille  4  Stor*,  deux  de  Stora  à  Majr- 
aeille. 

Ce  dernier  marché  du  34  novembre  1845,  pour 
l'exécution  duquel  le. nouveau  crpdu  de  60,0t>0  fr. 
est  demandé,  a  poun  objet  d'augmenter  de  six  vçya. 
ges  par  moi*  le  aervice  de  correspondance  Mitre 
Marseille  et  Alger,  savoir  ;  trois  voyage  d*  tyftrr 
seille  à  Alger,  les  10.  30  et  30,  e*  trois  tlMgV  i 
Marseille  les  6,  t5  et  25  de  qtaq«e  moi*.  Ainsi l* 
Chambre  peut  toir  que  M.  le  Ministre  de  I4  guerre 
s'est  assuré,  par  iog»*,  six  vçyages  direct* de  JUarr 
seilteè AlgQV,  etautaut  en  retour  d'Alger  à  Marseille;, 
quatre  de  Marseille  à  Qran,  da*t  (Jeo*  de  retpijr,, 
çt  quatre  de  Maille  a:Stora,  dont  deux  également 
de  retour,  moyennant  une  subvention  annuelle  da 
338,000  fr.,  pour  le  service  de  sa  correspondance 
et  avec  obligation ,  pour  ce^te  eqtreprjse ,  de  Iran*- 
porter  up  nombre  de  passager»  et  de  tonnes,  dont 
le  maximum  est  déterminer 

Votre  Commission  a  examiné,  avec  un  très-graud 
$©in,  les  stipulations  de  ce  traité,  elle  n'en  a  pa^ 
trouyé  le*  condition*  trop  on/âreuse$}eU£  .pen^o, 
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d'ailleurs ,  que  quel  que  soit  le  concours  de  la  ma- 
rifte  royale  pour  satisfaire  à  toutes  les  nécessités 
des  services  de  la  guerre  avec  l'Algérie,  la  fréquence! 
l'urgence  même  de  nos  rapports  avec  cette  posses- 
sion, la  nécessité,  pour  M.  le  Ministre  de  la  guerre, 
de  compter,  en  quelque  sorte,  à  jour  et  heure  fixes 
sur  un  service  régulier  et  multiple,  justifiait,  au" 
point  de  vue  de  l'utilité,  le  nouveau  traité  qui  vient 
d'être  conclu  pour  un  service  qui  est  en  activité 
depuis  le  1"  janvier  dernier. 

Toutefois,  quelle  que  soit  l'approbation  que  nous 
donnons  à  ce  marché,  nous  devons  faire  remarquer 
qu'il  a  été  conclu  directement ,  sans  publicité  ni 
concurrence;  nous  considérons  comme  un  devoir 
pour  nous,  de  rappeler  à  l'administration  de  la 
guerre  qu'il  en  est  un  plus  impérieux  pour  elle, 
c'est  de  se  renfermer  dans  les  régies  tutélaires  que 
les  lois  et  les  ordonnances  prescrivent  et  dont,  nous 
le  disons  à  la  louange  de  cette  administration  ,  elle 
ne  s'écarte  que  bien  rarement.  Elle  oppose  à  ce  rap- 
pel à  la  règle,  que  l'art.  45  de  l'ordonnance  du 
31  mai  1838,  sur  la  comptabilité  publique,  a  déter- 
miné des  exceptions  au  principe,  et  notamment 
lorsqu'il  s'agit  de  traiter  dune  chose  qui  n'est  en 
la  possession  que  d'une  personne.  Nous  n'admet- 
tons pas  l'application  de  l'exception  dans  l'espèce, 
ee  n'est  évidemment  pas  pour  ce  cas  qu'elle  a  été 
posée;  rien,  d'ailleurs,  ne  démontre  que  la  compa- 
gnie Bazin  possédât  seule  un  matériel  d'exploita- 
tion. L'administration  de  la  guerre  avait  reçu 
plusieurs  autres  propositions  directes  plus  ou 
moins  acceptables;  c'était  une  raison  de  plus  pour 
tenter  l'adjudication;  un  cahier  de  charges  eût 
établi  quel  devait  être  le  nombre  de  bâtiments  à 
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vûpeur  nécessaires  &  l'exploitation,  et  l'époque  à 
laquelle  le  service  devait  fonctionner.  Peut-être  la 
compagnie  Bazin  eûk-elle  été  seule  en  mesure  de 
se  charger  du  service;  nous  sommes  même  disposés 
à  le  penser;  mais ,  au  moins;  l'Administration  se 
fût  conformée  à  la  règle,  et  les  principes  eussent  été 
sauvés.  Nous  devons  dire,  à  sa  décharge,  quant  au 
dernier  marché,  que  votre  précédente  Commission 
n'ayant  pas  présenté  d'objection  sur  le  premier, 
elle  a  pu  se  croire  autorisée  à  conclure  le  second 
dans  la  même  forme  ;  mais  cela  ne  change  pas  let 
caractère  de  l'observation.  Nous  ajoutoqs  qu'à  no* 
tre  avis  il  eût  mieux  valu  passer  un  marché  d'une 
durée  de  cinq  ans,  que  delà  portera  huit;  engager 
F  État  dans  une  entreprise  de  cette  nature,  pour 
un  aussi  long  terme,  c'est  aller  au-delà  de  ce  que 
la  prudence  conseille,  et  nous  pensons  que  les 
conditions  eussent  été  les  mêmes  pour,  un  marché 
de  cinq  années. 

Les  réductions  opérées  sur  ce  chapitre  importait 
ne  s'élèvent  qu'à  47,839  fr.,  ce  qui  ne  doit  pw 
surprendre  lorsque  le  même  effectif  est  maintenu 
en  1847 ,  et  qu'il  n'est  fait  aucune  proposition  nou-* 
velle  à  son  sujet. 

eiumu  x* 
Habillement  et  campement.     12,108,144  fr. 

Les  diverses  Commissions  qui  nous  ont  précédés, 
ont  plusieurs  fois  fait  remarquer  qu'à  leur  avis  le 
tarif  des  masses  d'habillement  était  trop  élevé  ; 
elles  en  trouvaient  la  preuve  dans  l'accroissement 
successif  du  chiffre  des  approvisionnements,  qui 
permettait  de  prétexter  annuellement  on  million  en 
déduction  dé  la  somme  que  pouvait  produireoe  ta- 
rif appliqué  à  l'effectif  ;  elles  demandaient  donc 
qu'on  se  rapprochât  davantage  de  la  vérité  par  une 
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révision  de  ce  tarif.   L'Administration  persiste  à 
dire  que  la  cause  de  ces  excédants  n*esk  pas  da pa- 
ies tarifs,  mais  dans  le  mode  adopté  pour  l'établis- 
sement dû  budget  particulier  de  l'habillement,  pat* 
suite  duquel  les  allocations  annuelles  sont  les  mô- 
mes pour  chaque  homme  faisant  partie  de  I1  effectif,; 
tandis  que  les  dépenses  varient  suivant  la  doré» 
des  effets  et  leur  remplacement*  Noua  ne  trounroM 
aùeurt  avantage  à  établir  eiir  ee  peint  unq  conlrOn 
Verse  avec  l'Administration;  il  noua  aérait  toutefois 
facile  do  lui  :faiM  remarquée  q*e  la  cause  qu'ell* 
assigne  etle-ménbe  ft  tàcorafesemtàt  continu  dans 
cette  situation  ées  magasins  qui  loi  permettait  d* 
prélever  presque  annuellement  un  mikliob  aar  eetie 
réserve,  c'est- A-dire  la  durée  plus  oïl  moins  pro* 
longée  dés  effets1,  était  èUe^qéme  un  4Mineftt  qui 
devait  entrer  dahs  la  Citation  des:  tarife)  aussi  n* 
sommes-riouà  pasaarpvis  qué^ette  appréciation  ne 
lui  ait  pas  échappé  lorsqu'elle  s'est  occupée  de  le*, 
réviser;  S'il   était  nécessaire  de  démontrer  une 
fois  de  plus  combien    les  prëvisioqs  «te  la  dé?i- 
[Sensé  de  l'habillement  étaient  peu  en  rapport 'avec 
les  faite,  nous  établirions  que  l'état  de»  magasins , 

au  Vf  janvier  4845,  était  de 4£t?8(j<744'/ 

Que  la  loi  de  finances  chargée  de 

régler  les  dépenses  de  cet  exercise ^ 

avait  autorisé  le  prélèvement  mt 

Ids  magasins,  de..., ; %k\     4»0Oft,OQO 

Qu^ainsî,  au  l^janvier  1846,  la  si- 
tuation des  magasins  devait  être  ré*  ? 
dttiteà. ; ,.     i4,78a>74*. 

Or,  comme  elle  était  en  réalisé 
de,.*--, ,, 16,168,604  t 

L'excédant,  pendant  t'anuéc4«l459 


froiMii.  238 

Noos  détona  toutefois  lèïtcher  i'Aditunntnli<m 
de  s'être  décidée  à  soumettre  les  tarif»  de  l'habil- 
lement à  une  révision  pour  se  rapprocher  davantage* 
de  la  vérité»  Noua  constatons  que,  sur  l'ensemble 
des  nouvelles  évaluations,  la  moyenne  de  la  ré- 
duction est  d'^nairon  4  fr.  84  *.  par  homme  et 
par  an,  Plusieurs  causes  ont  produit  eq  tésultatt 
la  substitution  de  la  tunique  à  l'habit  dan*  le» 
corps  de  l'infanterie,,  qui  produit  une  économie 
de  4  fr.  47  c  par  an  ;  la  rabais  obtenu  dans  l'adju- 
dication dés  fournitures  de  draps  et  de  toiles;  enfin, 
comipe  nous  venons  de  le  dire,  une  appréciation 
plus  exacte  du  remplacement  des  effets.  Cette  dtff 
férenee  moyenne  de  4  fr.  84  c.  dfttis  les  tarifa,  pro-: 
duit  une  économie  4%  5*3, OUI  fev,  compensé* 
jusqu'à  concurrence  de  5O0,dQO(V^  ptf h  on  prélève- 
ment moins  considérable  qu'en  4840,  sur  lesap*» 
pro¥Î8ronTienieni8  ee  magasin,  meisqui,«n  réalité, 
n?est  pas  w^ine  un^  autre  économie  do  pareille 
somme  sur  la  dépense  calculée  d'après  Teffeotif: 
Nous  rie  voulons  pas  dès  aujourd'hui  prononcer- 
sur  l'etaetitudè  du  noateau  tarif  et-  sur  ses  effets» 
o' est-à-dire,  sur  le  rapport  qui  s'établira  entre  les 
prévisions. et  la  réalité  de  la  dépépse»  Nous  serions 
asse*  disposés  à  penser  qu'on  eût  pu  sans  témérité 
l'abaisser  encorç  j  omis  l'expérience  va  Se  foire,  ei 
nos  successeurs  verront  si  dette  opinion,  que  non* 
exprimons,  s'est  péalisée.  L'Admiivistralioti  parait 
satisfaite  de  la  substitution  de  ta  tunique  à't'habU;' 
news  espérons  qu'elle  ne  sera  pefc  testée  d'jruro^ 
duirede  nouvelles  modifications  dans  celte  «partta 
de  l'habillement,  et  nous  insisterons,  comme  no* 
prédécesseurs,  pour  qu'on  s'arrête  ertAft  dan&cettq 
voiefubeste,  également  préjudiciable  a*x  intéfétd 
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du  Trésor,  et  là  ceux  dès  officiers;  nous  ne  eroyoâs 
pas  ndtis  éearter  de  la  vérité  en  affirmant,  comme 
expression  de  la  mobilité  des  idées  en  cette  ma* 
tîèfe,  qu'il  n'est  peut-être  pas  un  des  corps  de 
l'armée»  qui,  depuis  45.  ans,  n'ait  vu  modifier, 
d'une  mahiôre  plus  ou  .motus  considérable,  tes 
divers  objets  qui  forment  son  habillement  et  son 
équipement. 

CHAPITK*  »• 

Lits  militaires.  6,385,902  fr. 

.  Las  variations  qui  se  font  remarquer  dans  quel-: 
qnes  parties  du  service  de  la  literie  militaire  s'ex- 
pliqqeut  et  se  compensent;  nous  n'avons  donc  pas 
d'observations  à  vous  présenter  sur ee  point; 
.  Les  Chambre^  en  présence  des  dépenses  consi* 
dérables  qu'imposait  au  Trésor  ce  service  en  kU 
gérie,  avaient  plusieurs  fois  exprimé  le  désir  qu'il 
fût  exéquté  d'après  le  même  système  que  celui  qui 
ficelé  adopté  pour  les  divisions  territoriales  de  l'in*- 
térieur.  Cette  recommandation  et  cette  insistance 
vont  produire  enfin  leurs  fruits;  l'Admimstràtion 
de  la  guerre,  aptes  avoir  expérimenté  différents 
modes  de  couchage  dans  les  situations  diverses  où 
se  sont  trouvées  nos  troupes  en   Algérie,  après 
avoir  maintenu  pendant   longtemps   le    système* 
mixte,  c'est-à-dire,  la  gestion  économique  d'une 
partie  du  service  avec  un  matériel  appartenant  à 
l'État,  et  le  régime  de  l'entreprise  exécutée  pour  une 
autre  partie  par  la  compagnie  Vallée,  l'Adminis- 
tratiopj  disons-nous,  reconnaît  que  le  couchage 
doit  ôtrelemème  en  Algérie  qu'en  France,  et  qu'il 
peut  être  livré  à  l'entreprise  pour  être  exécuté  de 
la  môme  manière,  quelles  que  soient  les  diverses 
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situations  de  l'armée.  Le  moment  lui  paraissant 
donc  venu  de  concéder  ce  service,  elle  adressé  un 
cahier  des  charges,  et  l'adjudication  doit  avoir  lieu 
dans  le  courant  de  ce  mois*  Noos  ne  pouvons 
qu'applaudir  à  cette  résolution  qui  doit  certaine- 
ment être  favorable  aux  intérêts  du  Trésor,  peut- 
être  même  du  service,  au  milieu  des  complications, 
de  détail  et  des  préoccupations  qui  assiègent 
l'Administration  militaire  en  Algérie. 

CHAPITIB    XII. 

Transports  généraux 1,990,234  fr. 

Aucune  réduction  ne  vous  est  proposée  sur  ce 
chapitre,  et,  quant  à  la  seule  augmentation  dç 
48,300  fr.  qu'on  y  remarque,  elle  s'explique  par 
L'erreur  commise  au  budget  de  1946,  où  l'on  n'a 
fait  figurer  que  le  transport  de  200  bouches  à  feu, 
lorsque  les  commandes  faites  à  la  marine  pour  le 
service  des  côtes  s'élèvent,  pour  cet  exercice,  ainsi 
que  pour  4847,  à  500.  Il  n'y  a  done  aucune  objec-, 
tion  à  présenter  sur  ce  point.  Mais,  à  l'occasion  de. 
l'article  4  de  ce  chapitre,  qui  contient  un  crédit  de 
60,000  fr.,  pour  indemnités  de  missions  extraor- 
dinaires, nous  devons  consigner  ici  urçe  déclaration 
de  M.  le  Ministre  de  la  guerre.  La  Commission  lui 
avait  fait  remarquer  qu'une  partie  importante  de 
ce  crédit  avait  été  appliquée  à  des  missions  don- 
nées à  des  ija tendants,  transformés  ainaien  véri-n 
tables  i  inspecteurs  généraux  de  l'Administration, 
chargés  d'inspecter  les  divers  services  dans  dfs  di- 
visions militaires  autres  que  celles  où  ils  sont  pla- 
cés; elle  demandait  quelles  circonstances  nouvelles 
avaient  pu  déterminer  une  mesure  qui  enlevait  à 
l'intendant,  chef  du  service  administratif  dans  une 
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division  militaire*  l'inspection  des  serties  de  celle 
division.  AI.  le  Ministre  paraît  avoir  voulu  monteur 
tanémeat  eieroer  et  comparer  Je»  deux  taodes  de 
contrôle  et  d'ÎMpection  ;  il  a  d'ailleurs  déclaré  que 
l'état  de  chafes  anoiea  sérail  maintenu*  et  que  oe» 
misions  ae  seraient  données  que  dans  dea  eircoa* 
sta*ees  exceptionnelles* 

CHÀPÎTU  XIII, 

Remonte  générale.  6,020,210  fr. 

Rien  n'est  changé  dans  le  crédit  dfe  ce  chapitre 
comparé  à  celui  de  1846,  et  nous  n'en  sommes  pas 
surpris ,  car  c'Wt  le  même  effectif  en  chevaux,  à 
l'intérieur  et  en  Afrique,  pour  les  deux  exercices. 
Mais  le  service  de  4a  remonte  est  trop  important 
pour  que  votre  Commission  n'ait  pas  vouln  s'in- 
former de  tous  les  faits  qui  s'y  rattachent  et  que 
vous  aviez  intérêt  à  <x>to naître. 

Il  faut  féliciter  l'Administration  d'avoir  proposé 
d'élever,  pour  1846,  les  crédits  nécessaires  pour 
opérer  plus  facilement  et  plus  convenablement  ta 
remonte,  tel  aussi  les  Chambres,  d'avoir  accordé 
ces  crédits  ;  car  fei  l'état  de  choses  qui  s'est  produit 
en  1844  et  1845  avait  dû  se  continuer,  la  situation 
de  notre  cavalerie  *e  serait  amoindrie  à  un  point 
qui  aurait  engagé  la  responsabilité  da  Ministre. 

Votre  Commission  a  voulu  connaître  quel  avait 
été  lé  nombre  des  chevaui  achetés  et  le  prix  moyen 
pour  la  remonte  de  chaque  arme,  pendant  les  an- 
nées 1844  et  1845  ;  voici  le  résumé  du  tableau  : 
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ACHATS  DE  1844. 

Nombre  Pria,  Prix  inojrc» 

de  ehevaux.      dn  budget.  P*T^> 

_  ^^  a 

Cavalerie  de  réserve* 1,118  750  813^»« 

Cavalerie  de  ligue 1  ,$80  600  675  23 

Cavalerie  légère 2,560  500  588  29 

Artillerie,  géafe  )  selle 186  «00  695  39 

etéqai^ges   }  trait. ......  106  500  521  15 

Chevaux  d'officiers.........  206  800  836    » 

ACHATS  DE  1845. 

Nombre  ^rix  Prix  ftinyeft 

d«  «hc-Tfktix..       du  budget.  P«J*. 

Cavalerie  de  réserva l  ,*06  ***  802' 18« 

€aval<*-ie  de  ligo* v . . . .  1>M7  «00  739  35 

Cavalerie  légère* • . .  2,241  *00  548  56 

Artillerie,  génie  )  selle 27  600  S04  63 

et  équipages    J  trait 607  500  WO  48 

Chevaux  d'offleierB 441  609         967  53 

La  Chambre  peut  Voir  dég àf  par  la  compara  isoa 
des  prix,  combien  A  a  fellu  dépasser  ceux  qui 
avaient  été  fixés  pa*  les  budgets  de  ces  exercices. 

Pour  : 
La  cavalerie  de  féserve*  4911844,63'  »c    fin  1845,  B2U8* 
La  cavalerie  de  ligue. .      —       75  23  —      1 39  25 

La  cavalerie  légère —       38  29  —        48  56 

Les  chevaux  de  trait...       —       21  15  -^        79  48 

Lee  chevaux  d'offfctors.      —       36    »  —      167  53 

Quelle  devait  étire  l'inévitable  ooMéquemee  de 
ces  dépassements  de  tarifs,  pour  se  renfermer  dans 
les  limites  des  crédits  généraux?  C'est  qu'ea  est 
resté  fort  au-dessous  des  chiffrés  <ie  remplacement 
indiqués  dans  les  budgets  comme  nécessaires  à  1a 
remonte.  Ainsi,  il  y  a  eu  déficit  dans  lesacbalsc 
En  1844,  de  92,  en  1845,  de  408  chevaux  pour  4ja 

caraleriedaré- 
serve; 
Id.      de  809       Id.       de  542  pour   Ut 
>aui  de  la  cavalerie  dé  ligne.  ; 
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Ainsi,  pour  ne  nous  arrêter  qu'à  la  cavalerie  de 
ligne  (dragons  et  lanciers),  sur  4,178  chevaux  à 
remplacer  dans  les  deux  années  4844  et  1845,  la 
remonte   ne  s'est  élevée  qu'à  2,827.  Il  y  a  eu  un 
déficit  de  1  ,351  chevaux;  par  conséquent,  la  réforme 
n'a  pas  pu  s'étendre  autant  que  le  service  l'eût 
exigé ,  et  cette  partie  de  \s  cavalerie  s'est  certaine- 
ment amoindrie.  M.  le  Ministre  comprendra  sanfc 
doute  qu'un  pareil  état  de  choses  ne  pourrait  pas 
se  continuer,  et  qu'il  serait  de  son  devoir  d'en  ap- 
peler aux  Chambres,  si,  par  la  force  des  choses, 
les  moyens  mis  à  sa  disposition  devenaient  insuf- 
fisants. Ce  qui  nous  donne  cependant  la  confiance 
que  nos  successeurs  n'auront  pas  à  vous  mettre 
sous  les  yeux  de  pareils  résultais,  c'est  que,  d'une 
part,  vous  avez  augmenté  de  50  fr.  par  tête  les  ta- 
rifs à  appliquer  à  la  remonte  de  1846,  et  que,  de 
l'autre,  M.  le  Ministre  nous  a  déclaré  qu'en  nom- 
bre, aussi  bien  qu'en  qualité,  la  remonte  s'amélio- 
rait chaque  jour.  C'est  une  raison  déplus  pour  que, 
imitant  en  cela  votre  dernière  Commission,  nous 
prolestions  de  nouveau  contré  cette  énonciation 
que  nous  retrouvons  au  budget  de  1847,  et  qui 
tendrait  à  perpétuer  et  à  propager  cette  pensée, 
que  la  France  est  tellement  impuissante  à  produire 
les  chevaux  de  guerre,  que,  comme  conséquence,  il 
faille  restituer  au  Trésor  une  modique  somme  de 
370,000  fr.,  par  suite  de  l'insuffisance  des  res- 
sources en  chevaux  de  selle.  Nous  n'affirmons  pas 
que  les  nouveaux  tarifs  soient  suffisants,  nous  es- 
pérons encore  qu'ils  le  seront;  si  cependant  nous 
étions  dans  l'erreur,  qu'on  reprenne  les  3T0,000f. 
dont  on   fait  déduction  ;  mais,  nous  le  répétons, 
bu'on  ne  proclame  pas  une  insuffisance  qui,  non- 
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seafenent,   i^est  pus  démontrée,  mais  que  nous 
sommes  autorisés  à  contester. 

VotreCom mission »  qui  ire  peut  ignorer  les  sacri- 
fices considérables  que  l'État  s'impose  pour  l'amé- 
lioration de  nos  casernes  de  cavalerie,  devait  se 
préoccuper  des  résultais  déjà  obtenus;  elle  a  eu 
sous  les  yeux  l'jélat  comparatif  de  la  mortalité  des 
chevaux,  avec  l'indication  de  la  cause  principale 
dâS'pertes,  pendant  les  quatre  années  1844,  42, 
43  jet  44*  Les  de«  premières  appartiennent  a  un 
régime  qu'on  *  voulu  améliorer  ;  les  deux  dernières 
doivent  déjà  -se  ressentir  de  l'extension  et  de  P&s- 
teiniasefient  des  -écuries.  Potfr  bien  apprécier  ces 
réeuftais*  peut-être  eût  il  été  nécessaire  d'avoir  des 
termes  de  comparaison  ptas  éloignés;  mais  voici, 
quant  à  présent,  les  «seuls  que  nous  puissions  vous 
sowreUre  :  . 
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Il  tafflt  'dé  iîefc  quelques dfiiflVcs  pour  apprécier 
t|tie<  sera,  tons  ravenir,  -et  toréqroe  toutes  Ifes  caser- 
nes eti  ^èM-ttctioft  seittnt  terminées;  l'améliora- 
tion qtô'(fevlra*e  prbduirc  à  fégard  de  la  mpjrtaïité 
4kfc«hef*Mf*, ;ét,  par  <*nïé(}afeni,1<&  économies  dont 
te  Tfrésor  pourra  profiter  ;  nous  engageons  nos  suc- 
cesseurs -<J  continuer  la  comparaison,  afin  d'en 
IMfriè  te  base  îles  crédits  a  accorder  pour  la  jremonte. 
Oftfie  peirt  pas  voir  sans  quelque  regret  la  part  que 
prend  dans  la  thortalilé  cette  fatale  maladie  de  la 
P.-V.  6.  \9 
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morve  ;  en  4844,  la  proportion  a  été  de  2,286  sur 
3,613  ;  en  1845,  de  2,032  sur  3,626.  L'élude  de  ce 
mal,  de  ses  causes  et  des  moyens  de  le  combattre, 
se  recommande  à  toute  l'attention  de  l' Adminis- 
tration.. 

CHAPITMI    XT. 

Fourrages.  20,005^867  fr. 

L'administration  de  la  guerre  en  s'appuyarrt  & 
tort,  à  notre  avis  ,  sur  l'opinion  émise' au  rapport 
de  votre  dernière  Commission  >  c'est-à-dire  en  lui 
donnant  une  interprétation  forcée»  cherche  à  jus- 
tifier l'extension  qu'elle  donnera  en  1846,  an 
système  de  régie  appliqué  au  service  des  fourrages. 
Pour  qui  voudra  lire  avec  attention  et  avec  un  esprit 
dégage  de  toute  préoccupation,  ne  comprendra  pas 
qu'on  ait  voulu  sérieusement  en  tirer  la  conséquence 
qu'il  fallait  étendre  la  régie  et  la  substituer  à  l'en- 
treprise. Les  limites  qu'une  Commission  de  budget 
doit  poser  à  son  travail,  ne  sauraient  nous  permet* 
tre  de  rappeler  textuellement  les  terme?  de  ce  rap» 
.port;  nous  ne  pouvons  qu'y  renvoyer.  L'Adminis- 
tration nedissimule  plus  ses  intentions;  la  Commis 
*ion  a  pu  voir  dans  une  note  communiquée,  comble  A 
on  exalte  les  avantages  de  la  gestion  directe,  et  «vec 
quelle  habileté  on  expose  les  désavantages  de  l'exé- 
cution par  entreprise.  Nous  reconnaîtrons  volon- 
tiers que,  dans  d'autres  temps,  et  pendant  le  régime 
des  adjudications  a  longs  termes,  les  inconvénients 
de  ce  régime  ont  pu  réagirsur  l'exécution  du  service 
des  fourrages  ,  mais  qu'il  nous  sort  permis  de  dire 
que,  depuis  quelques  années,  la  classe  des  personnes 
qui,  en  France,  se  livrent  à  ce  genre  fTindustrit 
Comme  fournisseur*  ou  comme  entrepreneurs,  offre 
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plus  de  garanties. Qu'à  l'égard  d'entreprises  de  four- 
nitures de  fourrages,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'un 
engageaient  annuel ,  on  peut  beaucoup  moins  crain- 
dre qu'autrefois},  que  des  approvisionnements  con- 
sidérables réunis  en  prévision  d'un  long  service, 
n'exposent  aux  inconvénients  signalés  de  livraisons 
de  fourrages  altérés;  dans  tous  les  cas,  les  moyens 
dé  surveillance  ne  manquent  pas  à  l'Administration 
par  ses  agents  et  par  les  chefs  do  corps  eut- mêmes, 
qui  doivent  y  concourir  j  enfin  elle  est  armée  des 
moyens  d'écarter  tous  soumissionnaires  qui  ne  lui 
offriraient  pas  des  garanties  suffisantes.  Nous  n'ad- 
mettons donc  pas  qu'on  veuille  établir  que,  dans  ce 
pays,  on  ne  trouve  de  garanties  d'exécution  d'un 
bon  service,  que  lorsqu'il  est  régi  par  les  agents  de 
l'Administration.  Qu'il  nous  soit  également  permis 
de  dire,  que  les  Chambres  doivent  aussi  se  préoccu 
per  du  point  de  vue  d'économie;  or,  ce  n'est  pas  se 
présenter  avec  avantage  devaht  elles ,  pour  faire 
prévaloir  le  système  de  la  régie  administrative,  que 
de  lui  offrir  pour  résultat  de  cette  gestion  en  4845, 
les  deux  termes  suivants  :  Si  Ton  compare  le  prix 
de  revient  entre  les  places  en  régie  et  les  places  en 
'entreprise  peAdant  l'année  4845,On  trouve  que, dans 
les  places  eh  négie,Ia  ration  ressort  à  \,  48,  90  fr. 
Dans  les  places  à  entreprises  à . . .  4,  03,  80 

Différence  eh  plus  pour  les  places       ' 
teh  régie  à 0,  45,  40 

En  acceptant  les  causes  diverses  que 
l'Administration  établit  comme  une 
atténuation  de  ée  chiffre  et  qt|i  re- 
présentent à. ;  . i.. <o,  02,  00 

On  trouve  encore  un  excédant  réel  ^ 

de ;  ..  0,  4»,  00 
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Or,  qu'on  applique  cet  excéJant  qui  représente 
47  fr.  45  c.  par  cheval  61  par  an»  à  un  vhifîre  effec- 
tif de  35^000  chevaux  seulement  (et  les  places  eu 
régie  eu  comportaient  un  plus  grand  nombre)  et  on 
arrivera  à  la  somme  considérable  de  1,,6G0,750  ftv 

Nous  ne  voulons  cependant  pas  nous,  prévaloir 
do  ce  chiffre,  ear  nous  devons  reconnaîtra  que, 
pourvue  cette  comparaison  eût  une  valeur  réelle» 
il  faudrait  qu'elle  s  appliquât  à  des  places  qui  se 
trouvassent  dans  les  infimes  conditions,  et  ici  la 
similitude  n'existe  pas.  Mais  nous  ne  considérons 
pas  moins  qu  en  général  la  régie  est  plus  coû- 
teuse que  l'entreprise,  et  comme  nous  croyons  que, 
lorque  l'Administration  voudra  entrer  franchement, 
sans  arrière-pensée,  dans  le  régime  de  l'entreprise» 
en  prenant  toutes  ses  garanties  et  en  exerçant  une 
surveillance  continue  à  l'égarâ  des  fournisseurs, 
elle  pourra  assurer  un  bon  service  des  fourrages; 
nous  nous  sommes  opposés  à  cette  pensée  absolue 
qu'on  cherche  à  faire  prévaloir  et  à  appliquer  par* 
tout,  que  ia  régie  seule  peut  donner  les  «garanties 
désirables  d'un  bon  régime  alimentaire  pour  les 
chevaux  de  l'armée.  Sans  doute  les  soins  hygiéni- 
ques sont  la  première  condition  de  la  conservation 
de  notre  cavalerie,  et  nous  devons  tout  faire  pour 
qu'ils  lui  soient  assurés;  mais  c'est  parce  que  nous 
croyons  tpre  «e  désir  peut  se  concilier  avec  le  ré- 
gime de  l'entreprise  que  nous  nous  opposons  à  cet 
envahissement  de  )a  régie*  Chaque  année  voit  de 
croître  le  nombre  des  places  dans  lesquelles  te  sert- 
vice  est  mis  en  adjudication  j.ien  1844,  il  était  o*- 
corede  99,011  1845,  il. était  réduit  à  34,  M  fevr  ces 
34  places»  le  service  a  été  souavissionné ,  pour  $2, 
au-dessous  du  prix  limité. 


N*uft  terminons  en  protestant  ço»Inj  le  projet 
qu'on  paraît  méditer  {le.  substituer  d'une  manière 
absolue  la  gestion  économique  4  l'entreprise;  nous 
sommes  d'avis  dé  continuer  encore  la  €0 «existence 
dpMtW  *jrstè*ne$  r  e{*.  après  un*  gé*ro  <Tawn4es 
d'^pétinKrtttiwa  <*  de  cwwwwsan»,  l'opittiPA 
ww  p*  w  S/Mwpr  e*  pstrfiulfl  cnftnai^an^o  ites 
fata)  te*Cli%mi>res  prononceront. 

CUAflTR*  su. 

ptoytot  6:19,000,  fc    .  ^ 

C'esksons  doulo  un  devoir  popr  l*élûfc  ée  sulxm« 
&ir  à  rinsofimnoe  des  ressources  des- «aissced* 
miroite  des  employés,  mâts  il «n  impose èg&ltmtmp 
aus  fonctionnaires  chargea  do  statuer  sur» les  de* 
viandes  tfauJ mission  à  la  retraite  ,  •«&  «te  les  pcCH 
aoofor  d'office.  Cà  devoir,  «'est  étf  nese^Uhes* 
diriger»  punr  Jes;éon*essicuifi  de  pensions  r  q»e  patf 
toi  seules  nécessiiésdu  service^  a*«slrà»dire  loraguei 
les  employés  ne  «ont  plus  en  étal  de  remplit  leurs 
totsttions.  Cette  observation  nous  es*  particulière^ 
ment  suscitée  par  les  apgonen  talions  successives  qnt^ 
presque  choque  année,  viennent  s  ajouter  *nx  sub* 
tentions  defe  cinq  oaisses  de  retraites  qui  composait 
ce  chapitre.  Lorsqu'on  voit  surtout  que  Ja  seule 
caisse  des  reèraiies  des  fonctionnaires  et  «oiployéa 
des  taureaux  de  là  guerre  et  des  commis  en tne ton Ga. 
des  bureaux  derintentendanoe«|iHtaire,  est  chargé* 
de  pnès  de  600,000  fr.de  pensions,  et -que  de  484* 
à  1840,  il  a  faite  élever  la  subvention  de  près  de 
100,000  fc.,  il  est  permis  de  pfoser  qu'en  certains- 
joncs,  on  s'est  montré  facile  dans  kés  admissions  -k 
ta  refcrske.  Bow  le  bénéfice  do  ees  observations , 
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nous,  vous  proposons  d'accorder  le  crédit  demandé. 

CBAPITRB  XX. 

Dépôt  général  de  la  g,uerre.  H&jQObtftu 

Nous  avons  donné  notre  avis  au  Chapitre  ï* 
(administration  centrale),  sur  la  transposition  qui 
a  été  opérée  du  chapitres  u  aui  chapitre  i  et  u 
des  dépenses  du  personnel  et  des  frais  de  bureau 
du  dépôt  de  la  guerre  et  de  la  nouvelle  carte  de 
France,  en  exécution  de  l'ordonnance  royale  du. 
46  juillet  1845.  Quant  à  rétablissement  du  nouveau 
chapitre  que  nous  examinons,  nous  ne  pouvons 
que  reconnaître  qu'on  a  eu  raison  de  revenir  à  la 
division  en  deux  articles,  des  deux  services  distincts 
qui  s'y  trouvaient  confondus  au  budget  de  4846.  Et 
relativement  aux  crédits  qui  y  sont  inscrits,  nous 
n'avons  aucune  proposition  à  vous  (aire  à  leur 
*  égard,  car  ils  restentles  mômes.  Céque  nouscroyooa 
utile  de  consigner  ici,  pour  que  fil.  le  Ministre  dfr 
la  guerre  y  fasse  droit  dan  a  la  mesure  des  moyens 
dont  il  peut  disposer,  c'est  qu'il  est  infiniment  dé- 
sirable que  toute  l'activité  possible  soil  imprimée 
aux  travaux  de  toute  nature,  qui  concourent  à  l'exé*. 
cution  de  ce  grand  et  beau  travail  de  la  carte  de 
France.  Tout  le  monde  doit  désirer  que  le:  pays  soit 
bientôt  appelé  à  recueillir  le  fruit  des  sacrifices  qu'il 
a  dû  s'imposer  dans  un.  but  utile,  en  élevant  en 
môme  temps  à  la  science  et  à  Fart  ce  nouveau 
monument.  Cette  pensée,  conçue  dans  un  grand 
intérêt  national!  appartient  à  une  génération  qui 
vent  profiter  au  plus  tôt  de  son  application,  et  le 
profit  que  retire  déjà  le  pays  de  la  partie  publiée 
de  ce  travail,  fait  vivement  désirer  qu'il  soit  com- 
plété le  plus  tôt  possible;  Uapportiontà  M.  le  Ministre 
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cte  la  guerre,  de  seconder  ce  désir,  et  il  nous  paraît 
en  avoir  les  moyens;  le  concours  des  Chambres  ne 
lui  manquera  pas. 

CHAFITM  XXI. 

Matériel  de  l'artillerie.  . .       7,101,407  fr. 
Réduction  proposée.         100,000 

Reste. 7,004,40? 

Quelques  variations  dans  les  crédits  divers,  affectes 
aux  travaux  de  constructions,  réparations  et  entre- 
tien des  immeubles  de  l'artillerie,  dont  les  chiffres 
se  compensent,  ne  donnent  lieu  &  aucune  observa- 
tion de  la  part  de  votre  Commission.  Elle  s'arrête  i 
Karticle  2  relatif  aux  armes  portatives,  pour  vous 
faire  une  proposition  de  réduction  de  \ 00,000  fr. 
La  Chambre  sait  quels  sont  les  engagements  pris 
par  l'administration  de  la  guerre  à  regard  des  en- 
trepreneurs de  fabrication  d'armes.  Un  minimum 
de  commandes  annuelles  a  été  déterminé;  on  doit 
donc,  par  des  allocations  en  rapport  avec  ses  enga- 
gements, donner  les  moyens  de  les  remplir ,  mais 
la  Chambre  sait  aussi  que  les  Ministères  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  sont  solidaires  de  ces  engagements, 
et  que  le  concours  de  ce  dernier  peut  permettre  de 
ralentir  les  fabrications  particulières  du  Ministère 
delà  guerre.  Bans  le  budget  actuel  on  propose 
déjà,  dans  celte  pensée,  une  première  réduction  de 
95,000  fr.  ;  nous  en  proposons  une  secondé  de 
100,000  fr.  en  nous  appuyant  sur  le  même  moUf, 
c'est-à-dire  lés  commandes  qui  seront  faites  en 
4847  par  le  Ministère  de  la  marine.  Et  en  effet,  une 
parldequelque importance  est  réservéeaux  dépenses 
du  matériel  de  l'artillerie,  dans  les  crédits  extraor- 
dinaires proposés  aux  Chambres  pour  le  service  de 
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905,100  kilogr.  en  cours  de  fabrication  j; 
4,283,000    —    de  salpêtre  ; 
4,461,400     —     desoofre; 
3,804,100     —     de  bois  à  charbon. 

CHAP1TBB  XXV!.. 

Êcoleê  militaires. «...  ...    2,168,998  f. 

Il  est  réclamé  à  Part.  4,  École  de  cavalerie  ,  deux 
augmentations,  ensemble  14,738  IV.  La  première, 
de 8,300  fr.,  appliquée  au  personnel,  est  relative 
à  la  création  de  deux  commis  d'administration  et 
de  quatorze  palefreniers. 

La  Commission  reconnaît  que  la  comptabilité  <le 
eel  établissement  et  l'extension  du.  nombre  des 
officiers  admis  à  suivre  les  cours  de  eette  école 
justifient  la  création  do  oe  personnel.  La  seconde 
e$t  relative  à  l'accroissement  et  au  remplacement 
de  quelques  parties,  du  matériel  de  cet  établisse- 
ment, La  Commission  consent  à  vous  proposer  d'ac- 
corder la  somme  de  6,438  fr.,  mais  non  pas  comme 
erédit  permanent.  Elle  pente  qu'on  peut  accorder 
ce  crédit  de  remplacement  pour  1847  ;  mais  elle 
déclare  qu'elle  s'opposerait  à  son  allocation,  s'H 
devait  être  appliqué  d'une  manière  permanente: 
le  crédit  ordinaire  de  54,910  fr.  est  certainement 
bien  aeses  considérable  pour  qu'on  n'y  ajoute  pas 
6,500  fr.  Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  elle 
vous  invite  à  voter  l'augmentation. 

Une  dépense  nouvelle  est  introduite  à  l'art.  7  de 
ce  chapitre  :  on  vous  propose  de  créer  trois  écoles 
de  tir  :  l'une  à  Vincenned,  sous  le  titré  d'école  Nor- 
male, et  deux  autres,  à  Grenoble  et  à  Sàînt-Omer, 
sous  celui  d'écoles  Secondaires.  Sans, nous  attacher 
h  ces  qualifications ,  nous  admettons  volontiers. 
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qu'il  peut  y  avoir  avantage  pour  l'armée  à  exercer 
les  sotis-ofliciers  et  soldais  à  la  précision  4u  tir,  et 
quoique  nous  n'apercevions  pas  bien  tout  ce  que 
cette  école  Normale  de  \incen  nés  a  l'intention  d'ef*- 
aeigner  dans  ses  cours,  car  nous  ne  connaissons 
pas  son  programme,  nous  ne  noas  refusons  pas  à 
ce  qu'elle  se  livre  à  des  essais;  nous  vous  propo- 
sons môme  de  consentir  à  ce  que  ces  essais  soient 
tentés  sur  les  deux  points  qoi  sont  indiqués  ;  mais 
nous  engageons  beaucoup  nos  successeurs  à  se  faire 
cendre  compte  de  ce  que  cette  pensée»  quelque  peu 
ambitieuse  de  la  science  du  tir,  aura  pu  produire 
dans  son  application  ;  ce  qu'il  nous  est  permis  de 
craindre,  c'est  que  cela  ne  soit  que  le  commence- 
mentd'unedépenseassezconsidérable;  car,  après  les 
écoles'  Normales  et  les  écoles  Secondaires  devront 
venir  les  écoles  Primaires,  c'est-à-dire  des  écoles 
régimenlaires  de  tir,  avec  un  professeur  par  régl- 
aient ,  indépendamment  des  dépentes  matérielles 
d'installation  et  d'entretien.  Nous  vous  proposons 
donc  d'accorder  cette  somme  de  15,000  fr.  à  titre 
d'essai  ;  l'avenir  prononcera  sur  le  mérite  de  la 
pensée  dans  son  application,  et,  en  attendant,  noua 
rappelons  que  la  plus  forte  partie  de  cette  dépense 
s'applique  à  des  frais  d'installation,  et  qu'elle  ne, 
devra  figurer  aux  budgets  suivants  que  sous  un 
chiffre  infiniment  réduit. 

COAPrtBH  XXVIII. 

Gouvernement  et  administration  générale  faTAlgé- 
•  Hé....... :.'  2,4 78,000 fr. 

'        Réduction  proposée .....  .        72,800 

Reste./ 2,405*200 

Nous  avons  exposé^  on  tête  de  ce  rapport  de  \\ 
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gperre,  desi  idées  générales  sur  l'Algérie,  aih 
dottblcs  povoA  de  vue  âttilU*ir*eLeivi*7  olltss  abrège» 
wnlnos.obsetwtieffis  da«s  l'eouuneti  de»  détint,** 
«eus  peratiUront  d'entrer  immédbteroeo*  en  rtia- 
itère»  et  eependaoi  000s  avons  «ne  objection  de 
fora*)  à  présenter  immédiatement ,  c'est  411e  tes 
dépendes  dea  aeevioes  administratif*  manquent  de 
détails»  le*  ehiffire»  «oui  ma&aés  de  manière  à  ne  pas 
donner  la  taeindr*  idée  de  leur  oeittposviioa  y  en 
aWferde»  segmentation*  ou  des.  sohstJtntio»s  de 
crédit?  ne  sont  pea  suffisamment  expliquées  ;  sans 
doute  l'administration  do  la  guerâe  met  on  c*ô*- 
graadaèle  à  compléter  les  renseignements ,  mais  il 
<x>n*iendraut  mieu*  d*  pcé*BQ>ir  tes  demandes;  il 
jr  aurait  moins  d*  itetard.  penr  tes  ConobisBions 
4  moses  dft  travail  ptiur  les  bureaui >  a*  milieu 
de*  sessions'  qui-  Mat  Joujonr*  lalioreuses  pour 
Jes.  9(kflÂn^ii0M  nentralea..  Cette;  tteraéère  #&■ 
&ei*v*UûH(.  ^'appli^tke.  «Rii  U^berdj  à  Ifartiçla  *  j 
ou  enlève,  à  U  dépense  du  matériel  48,800  irtuws , 
4jfilen  transport*  au  personnel,  et  il  sans  bloque 
Hmto  est  eipliqpé  par  cas,  mods  :  ôenaéquenee'  de 
rordoawmo^  de  néorgsinfttttiob  de  t'admiriistraton 
générale  de  l'Algérie,  La  conséquenoed;  l'ordonna 
aceda*5  avril  1345,  c  est  l'organisation  teUf  qu'elle 
^té  présentée  fruppléuidHeirewenL  aa  budget  de 
1846,  et  nous  n'admettons  pas  que  las:  eocrofesB» 
ments  annuels  de  personnel  «oient  absolument  la 
conséquence  de  cettte  ordonnance. 

ârU  2*. — La  première  augmentation  que.  nous 
contestons ,  c'est  la  création  d'un  inspecteur  gé- 
néral des  bâtiments  civils,  poor  lequel  on  demande 
1 1,000  fr.  BL  le  Ministre  appuie  cette  création  qui 
n'a  p;i*  son  analogue  en  France  k  titre  permanent 
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sur  l*»éoe*èUé  4e  fifre  inspecter  tous  les  travaux 
cMtetftii  sont  e*écutès  en  régie  par  l'Administra- 
tSonatfHeeàifl&rents  points  <te  l'Algérie ,  et  parce 
qtTil  lui  «a  été  dénofreé  des'IMf*  qnï  ;  à  la  suite  de 
Ftosptfetion,  ohtfttftfenwpsrdetahl  les  tribonàar 
seize  agents  da  service  <*e  feâthnents  civils*. 

Le  fait  qftîçst  indiqué  pnutraitétre  une  acttisa- 
tfanooMro  l'Anna migration  swr  te  itoanvais  choix 
Se  ses  agent*,  et  le  défait  de  surveîlfetrce  exercé  â 
leur  égard  ;  «naisH  ne  «aurait,  coratne  fek  accideli» 
le»,  ttécessftér  1a  création  permanente  d'un  inspec- 
teur géttér*K  Ri.  lé  Sinistre  de  là  guerre,  s'il  rftk 
pas  dans «on  servree  des  bâtiments  civils  un  seul 
fon<*f*n*aii<e6  <pu  il  ptttoecfetifierternporàireniént 
nue  mission,  fl  a  ses  officiur*  de  genre  ,  son  corps 
tffngétiteui*  de*  ponts^et-cftiaussées,  tien*  il  peut 
tâpostr ,  •«  q*i  sont  le»  meilleurs  ^t  plus  sévères 
iti$pec*ei*fft  on  «sue  matière,  ^ton  sait  d'ailleurs 
cpa'ils  sonl  dispersés  sur  tous  lès  points  dePAIgé- 
ries  «q**w*  peui  compter  siir  leur  eomeetors.  Nous 
regretkews  d'avotrà  rappeler  à  M;  leM»  fettinistre 
de  te  guêtre  qu'il  tst  «notre  l'usage  et  la  règle <,  «kr 
orôaruB  ewpk>i  sans  e*wufcer  préalablement  la» 
Chàknbresieo  deomKktet  *»  crédit  ;  meus  wpétotv* 
qiïà  {'preiûi*  H  ne  manquera  pas à  JWa  ttes  règte* 
eseenûdlea  qui  setft  la  garantie  lies  droits  mapne* 
tiftdttepoayOirs.  Jim»  kerépékm*  y  tn«ps  n'adttKft^ 
idns  pns  fo  pernaMoce  A-  stn  inspecteur  général 
des  bâtiments  civils  en  Algérie ,  «s  nous  vote  ipro- 
posons  de  ne  pas  atcatder  le  crédit  de  44,0001t. , 
qm  avait  ptx#  objet  de  «eosaorcr  celte  fobéaioo.     . 

«dus  o'aà»etU>fi*pafcdarvaDU$e  la  création  d'un 
adjoint  a  VinspeôUon  firtUniniaitattre,  pour  lequel 
on  réfeiame  3,000  St.  j  i  utHité  de  la  fonction  *ë 


302  GUERRE. 

nous  a  pas  paru  suffisamment  justifiée.  Cet  employé 
(tait,  dit-on  ,  élre  mis  à  la  disposition. du  gouver- 
neur général  pour  des  missions,  concurremment 
avec  les  deux  auditeurs  qui  sont  attachés  à  la  direc- 
tion générale,  ou  pour  remplacer  des  fonctionnaires 
malades  ou  empêchés;  oe  ne  sont  pas*  à  notre  avis, 
des  motifs  suffisants  pour  créer  remploi. 

La  direction  générale,  d'après  l'organisation  qui 
a  suivi  l'ordonnance  du  45  avril  4846,  comptait 3 
chefs,  2  sous-chefs  et  23  commis  de  toutes  les  des-* 
ses  et  S  employés  à  divers  titres.  On  vous  propose 
de  l'augmenter  de  5  sous-chefs  et  H  commis.  Rien 
ne  justifie,  aux  yetu  de  la  Commission,  la  création 
de  ce»  employés;  et  ce  refus  n'implique  pas  contra- 
diction avec  l'opinion  qu'elle  a  émise  sur  l'admi- 
nistratiou  civile  de.  l'Algérie.  Ici»  la  direction 
générale»  qui  n'a  pour  objet  que  de  centraliser  les, 
travaux  des  autres  directions,  net  peut  pas  préten- 
dre au.  même  nombre  d'employés  que  les  autres  « 
services  ensemble  ;  car  elle  n'a  évidemment  pas  le* 
mêmes  travaux  à  préparer;  nous  ne  comprendrions 
pas  trois  bureaux  organisés  avec  1  sous-chefs.  Nous 
en  admettons  un  de  plus  pour  être  attaché  à  l'un> 
des  bureaux  qui  n'en  possède  pas,  et  »  à  cet  effet» 
nous  accordons  3,000  fr.  ;  mais  persuadés  que  noaj 
sommes  que  le  service  est  suffisamment  assuré  * 
nous  vous  proposons  de  retrancher  27,400  frfanes 
demandés  en  augmentation  pour  quatre  sons+chefa 
et  quatorze  commis. 

AÛrt.  3.  -+-  La  direction  et  les  bureaux  des  affaires 
arabes  réclament  une  augmentation  de  60,000  îr\ 
ce  qui  porte  à  260,000  fr.  le  crédit  qui  s'applique 
spécialement  à  ce  service.  Nous  sommes»  en  très  daine- 
l'examen  de  l'emploi  de  celte  augmentation  elle  est 
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fortifiée  à  solder  les  traitements  de  3  kadis*  à  eréer 
9  bureaux  arabes  el  à  organiser  on  bureau  de  santé 
près  des  bureaux  arabes  d'Orléans  vil  le,  Mascara, 
Tlemoen,  Alger  et  Cohstantifte.  Toutes  ces'dépen* 
ses  nous  ont  paru  utiles  et  dictées  par  l'intérêt  bien 
compris  de  notre  domination  ;  nous  ne  ferons 
qu'une  recommandation  au  sujet  de  ce  service  de 
santé,  c'est  qu'il  nous  paraîtrait  convenable  de  né 
pas  accroître  le  cadre  des  médecins  de  l'armée  dans 
ve  seul  but,  mais  bien  d'assurer  ee  service  en  pre* 
liant  des  officiers  dosante  en  dehors  de  ce  cadre; 
La  France  ne  manque  pas  de  sujets  qui  seraient 
très-disposés  à  aller  exercer  teor  att  en  Afrique, 
sans  les  attacher  au  coif*  des  officiers  de  santé  de 
l'armée*  En  parcourant  i'étiit  d'emploi  du  crédit 
géhéral  de  la  direction  des  boréaux  arabes,  la  Coin* 
mission  a  remarqué  qu'une  somme  assez  oensidé-* 
rable  était  employée  en  frais  d'hébergement  de* 
hôtes;  elle  ne  coateste  pas  les  avantages  de  Phospi* 
talilé  dans  an  pays  où  cette  coutume  est  pratiquée 
comme  un  devoir  religieuse  par  les  Indigènes,  mats 
il  y  a  de  certaines  limites  qu'il  serait  nécessaire  de 
ne  pas  dépenser  :  il  y  a  toujours  one  certaine  mesura 
dans  l'hospitalité  qu'on  invoque  auprès  des  indi- 
vidus ;  celle  qui  s'exercerait  officiellement  par 
l'État  n'aurait  pies  de  limite,  si  on  devait  raccorder 
4  tous  cens  qui  pourraient  la  réclamer; 

Art*  4.  «~  Un  arrêté  du  3  novembre  dernier, 
rendu,  par  M»  le  Ministre  de  là  guerre,  a  réorganisé 
leseiwee  des*  interprètes  de  l'Algérie;  cette  réorga- 
nisation qui  était  désirable  les  sou  met  à  des  condi- 
tions rigoureuses  d'aptitude  et  de  moralité  qoi  qorit 
des  garanties  pour  l'armée  et  l'administration;  le 
nombre  des  titulaires  est  porté  à  40,  et  celui  des 
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auxiliaires  n'*St pas déterminé par  l'arrêté,  il  «oit 
tanier  selon  les  hwoi «8.  Dans  le  budget  que  nous 
etamncms»  On  réclame  4a  sckune  nécessaire  pwn; 
solder  les  40  interprètes  tiurisifes  et  22  âuxrtiairc^ 
b  dépense  générales*  4e  315*000  fr.j  c'est  une 
augmentation  de  65*000  frM  que  amie  vous  prppo* 
son*  d'eeoordtr,  farce  que  noue  -  démena  que 
Mi  le  Mlutslfc  4e  la  guerre  soitiinfsiepijMtèitieftde 
ckefei?  4w.ho*n*s*itf  fa  oapacilé  et  la  ikMrttf  des* 
qu#ls>U  puiaseioetpfter  data  les  iituutions<dé)iostes 
ôùoes  egefctsee  trouvent  sentent  placés  en  Ai* 
génie.   -  , 

Art.  £.  —  Le  crédit  de  200,000  fi\,  affecté  aii 
service  de  la  lélégrajAie  a*  Algérie,  comprend  te 
dépense  du  personnel  qui  doit  être  ossplojé  4  la 
ligne  d'Orléansvilte  à  Mostaganem,  ek  pour  la- 
quelle «n  féoianee  34,400  fr.  Noie  sommée  fort 
Soignés  de  disenter  le  mérite  de  cette  ligne,  nous 
croyons  nièsseà  een  uiiiî lé,  mais  ks  travaux  m*éM 
rieb  4.  éftf  enter rpeur  l'établissement  des  poAes  '  ne 
now  permettent  pas  de  jpenser  qu'on  paisse  faire 
fonctionner  icette  lîghe  en  44U1»  Nnusisous  propo* 
sensdonQde*éduieede  eflédttgérri&rd4ae&l>d0Ofr- 
demandée  peur  le  peroeswiel  dtecettu  ffig»e»  Nous 
terminerons  oe  qui  est  raletiï a  cet  arlide  par  «** 
eblerotitti  de  forme,  c'est*  «que-  les  'dépensée  de 
personnel  et  de  matériel  ne  domnt  jamais  se  coto** 
fondre»  «i  cjuîil/sora^artveneblB  et  (conforme  I  la 
régie* 4e  dieiaer  les  dépensée  delta  télégraphie  en» 
deux  éftiolesi  L'eneefthUè  des  retranêhemeMS  qae 
nOusnpétfofcs  s'élève  A  72>80O  IV. >  Ut  te  «redit  du 
chapitre,  est  Axé  à  *,  405,300  fr.  i 
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Services  militaires  indigèites  de  f  Algérie  7,415,909  f. 

L'effectif  proposé  pour  les  services  indigènes  est 
fixé  pour  4817  à  : 

2,952  officiers,  sous-officiers  et  soldats  des  batail- 
lons de  tirailleurs. 
2,790  officiers ,  sous-ofliciers  et  cataliers  de*  treî* 

•  régiments  de  spahis* 
2,533  bornraes  de  troupes  auxiliaire*. 

8,275  hommes. 

L'année  dernière,  lorsque  fe  budget  ftrt  présenté, 
le  corps  dés  spahis  était  à  l'état  de  transformation? 
M.  le  Mliiîstre  avait  provisoirement  proposé  hue 
réduction  de  2  millions  sor  la  dépense  générale  de 
ce  corps,  mars  l'ordonnancé  du  2!  juillet;  i8t5, 
qui  Ta réorganisé,  maintient  PeffeCtJf  des  à  régî* 
mentsàlSescadronsde?  fbOhommes,  dont  un  esfea- 
drori  desthté  au  service  du  Sénégal,  qui  participe^ 
à  l'avait dément  do  corps ,  rtiais  qu!  feste ,  pow  sa 
dépense,  entièrement  à  la  charge  du  département 
dé  la  rnaritie.  La  Commission  S'était  préoccupée?  deâ 
modificatioirs  que  ee  corps  avait  ptl  éprouvée  ddng 
sa  constitution ,  e»  quelque  sôtfte  politique  et  nri> 
Iftéirfei  Mais  M.  le  Ministre  de  la  guerre  a  la  ctfn* 
fikntï  qtfe*  les  éléments  n'en  serdnt  pas  cfrarngérf, 
et  ft  iiéclare  que  les  faits  ont  déjà  confirmé  les  ers* 
périmées  qtt'M  avait  conçues  dé  la  ptfr*ié?pâJtit>rfdëi 
indigènes  les  frfa^ififtaeiits ,  et  appartenait  aux  fa- 
mHles4es  plus  considérables  ;  à  la  cdfrtpôsitfdtt 
ddoô  corps-,  murs  <fés*<*ns  qu'il  né^diipaitrdïttpé 
dtfnsstfft  arttente.  floofcnepotfvorrt  q*ewt!rè  pfr  bposëè 
de  restituer  la  «MMti<e  de  OT6,7W  f.  sur  tei 
deux  millions  qui  amiett^  écé  *édWts*  An  budget 
P.-Y.  6.  20- 
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de  1816,  sur  la  dépense  de  ces  (rois  régiments. 

CHAFlTftE  XXX. 

Service  maritime ...  ; 622,000  fr. 

Réduction  proposée     140,000 

Reste 482»  000 

L'augmentation  de  34*2,000  fr.  demandée  à  ce 
chapitre  a  un  double  objet ,  l'organisation  do  ser- 
vice maritime  à  étendre  et  à  compléter,  et  l'entre- 
tien d'un  second  bateau  à  vapeur  de  60  chevaux. 
Les  442,000  fr.  demandés  à  l'article  premier  s'ap- 
pliquent aux  dépenses  de  personnel  et  de  matériel 
que  parait  exiger  le  service  de  la  marine  dans  les 
treize  ports  ouverts  à  l'importation  des  marchandi- 
ses en  Algérie.  Huit  ports  :  Alger,  Mers*el-Kebir, 
Rone,  Stora,  Tenez,  Dellys,  Mostaganem  et  Djem- 
maa  -  Ghaiouat  sont  déjà  dotés  d'un  service  ;  on 
demande  de  l'étendre  sur  chacun  de  ces  points  et 
de  le  créer  dans  les  cinq  ports  de  Cberchel,  Bougie, 
Arzew,  Djidgelly  et  la  Galle.  Votre  Commission , 
tout  en  accomplissant  son  devoir  de  demander  le 
détail  d'emploi  de  cette  somme  ,  et  toutes  les  ex- 
plications que  pouvait  comporter  le  sujet,  est  obli- 
gée de  confesser  son  impuissance  à  reconnaître  la 
limite  exacte  des  besoins  *  sans  doute  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  admettre  que  les  communications 
de  la  métropole  avec  ces  divers  ports ,  celles  de 
port  à  port ,  et  le  mouvement  commercial  qui  s'y 
Hait  remarquer,  ne  nécessitent  pas  d'accroître  léser- 
vice  là  où  il  existe,  et  de  le  créer  là  où  il  n'existe  pas, 
mais  il  y  a  là  une  question  de  quotité  de  crédit  que 
nous  ne  voulons  pas  trancher  par  une  réduction  ; 
nous  ne  pouvons  que  recommander  de  limiter  la 
dépense  aux  véritables  besoins. 

Nous  sommes  beaucoup  moins  incertains  sur  IV 
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pimon  à  exprimer  à  l'égard  du  crédit  demandé  pour 
l'entretien  d'un  second  bateau  à  vapeur  de  60  che- 
vaux pour  la  surveillance  des  côtes  ;  nous  pourrions 
.  nous  borner  à  déclarer  que  la  Commission,  char- 
gée de  l'examen  du  projet  de  loi  des  crédits  ex* 
traordinairesdes  dépenses  de  l'Algérie,  proposant 
de  ne  pas  accorder  les 200,000  fr.  pour  la  construc- 
tion dece  bâtiment,  nous  n'avons  pas  à  allouer  le  cré- 
dit d'entretien  pour  4847.  Mais,  qu'il  nous  soit  per- 
mis de  dire  que  nous  ne  reconnaissons  pas  la  né- 
cessité de  créer  ce  second  bateau  pour  le  service  de 
la  surveillance  des  côtes  ;  à  notre  avis ,  c'est  don- 
ner une  importance  exagérée  à  la  fraude  qui  peut 
s'exercer  sur  les  côtes  de  l'Algérie,  quede  lui  consa- 
crer deux  bâtiments  de  60  chevaux  et  une  dépense 
de  près  de  300,000  fr. ,  lorsqu'on  pense  au  petit 
nombre  de  points  où  la  contrebande  pourrait  avoir 
intérêt  à  s'introduire ,  on  peut  certainement  trou- 
ver que  c'est  un  luxe  de  précaution  qui  ne  se  justi- 
fie pas;  on  serait  plutôt  disposé  à  penser  que  l'Al- 
gérie veut  aussi  avoir  sa  marine  ,  et  que  c'est  le  com- 
mencement ;  nous  nous  demandons  même  pourquoi 
le  service  de  surveillance  n'est  pas  exclusivement 
fait  par  la  marine,  plutôt  que  de  créer  de  nouveaux 
embarras  et  de  nouvelles  complications  de  service 
à  une  administration  qui  nous  paraît  avoir  déjà 
assez  de  préoccupations  pour  son  service  territorial. 
Sans  doute,  nous  ne  voulons  pas  direque  la  station 
du  nord  de  l'Afrique  ait  pour  objet  la  surveillance 
des  eôtes  de  l'Algérie  au  point  de  vue  de  la  répres- 
sion de  la  contrebande ,  mais  lorsque,  dans  les  pré- 
visions de  1847,  on  compte  attacher  à  cette  station 
37  bâtiments  dont24  à  vapeur,  Fun  de  ces  bâtiments 
pourrait  bien  venir  en  aide  à  cette  surveillance  si 
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eetaétail  WWWM  uéowair^  ÇJqh*  v»u*  propowns 
detodtTOtfaaebev  t4Q9Q09  Gs  &w  te  cnWU  de- 
mandé  ttt}  <tf»pU?e  mx  pour  Vqntretiw  4a  ce  se* 
c<nm1  batew*. 

eflAFfTBS  UUU. 

Services  civils  en  Algérie. 

Crédit  demandé  au  budget 4,006,635  fr. 

Crédit  demandé  par   un  projet 
de  toi  spécial 20,800 

4,«3&,435 
Réduction  proposée 57,200 


Reste 3,978,285 

Article  premier. — Justice 

Au  mooMBt  où  la  Commission  allait  déposer  se* 
rapport,  la  Chambre  luit)  ren  voyél'ewmen  d'un  pro» 
jet  de  loi  tendant  a  ouvrir  à  M.  le  Ministre  de 
U  guerre,  un  crédit  de  20*800  fr.  applicable  U'exor? 
c|oe  1847*  pour  crée*  une  3e  cbprabre  w  tribunal 
civil  d'Alger.  Dans  le  cours  de  nos  investigations 
«M*  le  service  de  la  jus  lice,  nous  avions,  eu  rowfr 
sioa  de  remarquer  que  l'accroissement  considéra 
ble  des  affaires  dévolues  au,  tribunal  de  tr*  instance 
d'Alger,  retardait  d'une  manière  fâcheuse  pour  le* 
justiciables  l'expédition  des  affaires,  malgré  lin- 
contestable  activité  des  magistrats  des  deux  ch<am~ 
bre^dont  ce  tribunal  e$t  formé*  L'exposé  des  motU* 
du  projet  de  loi  n'çst  vqnu  que  QoufipmerceUeopti 
nion;  il  ressort  de  ce  document,  et  de  eewx  qui  onfc 
été  communiqué  à  votre  Commission,  que  i,£0O 
affaires  formaient  l'arriéré  au  Vr  qvril,  quoique 
2,102  jugements  eussent  été  rendus  parlachamfre 
civile  en  1845.  S'U  ne  s'agissait  que  de  décharger  le 
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rôle  de  cei  arriéré,  nous  aurions  pu  vous  proposer 
de  ne  créer  qu'une  chambre  temporaire,  mais  lors- 
que noua  remarquons  que  si  2,102  affaires  ont  été 
expédiées,  2,443  ont  été  inscrites  en  1845.  Maigre 
la  création  du  tribunal  de  Blidah  qui  a  réduit  le 
cercle  de  la  jurtdicliondu  tribunal  d'Alger,  lorsquo 
nous  voyons  surtout  le  développement  que  pren- 
nent, à  ce  chef-lieu,  tous  les  intérêts  civils,  nous 
sommes  disposés  à  penser  qu'il  y  a  nécessité  d'é- 
tablir une  3°  chambre  permanente,  c'est-à-dire, 
Une  2e  chambre  civile.  Noua  vous  proposons  donc 
d'accorder  les  26,800  h\  qui  Vous  sont  demandés 
par  le  projet  de  loi  spécial,  en  les  divisant  en 
22,800fr.  eh  personnel. 
4,000      en  matériel. 

L'article  du  budget  que  no  Js  examinons  ré- 
clame également,  pour  le  service  île  la -justice, 
530,000  fr.,  dont  40,000  fr.  d'augmentation  pour 
le  personnel.  15,000      pour  le  matériel. 

La  Commission,  après  avoir  pris  connaissance 
des  documents  qui  lui  ont  été  soumis  pour  justifier 
de  l'utilité  d'accroître  le  service  des  tribunaux  in- 
digènes et  s'être  rendu  compte  de  l'état  d'emploi 
des  32,800  francs  demandés  à  eet  effet,  reconnaît 
e  besoin  d'étendre  et  dj  fortifier  celte  institution 
delà  magistrature  indigène,  qui  était  rétribuée  sur 
les  fonds  du  budget  colonial,  et  qui  nous  parait 
devoir  être  misé  h  la  charge  de  l'Etat.  Cette  insti- 
tution s'étendrait  indistinctement  sur  les  territoires- 
civils,  mixtes  et  Arabes  j  le  nombre  de  ces  magis- 
trats ,  CâdiS,  Iffalkis  et  Hanafis  serait  de  29,  et  le* 
maximum  dés  traitements  ne  dépasserait  pas  1 ,500  f . 
H  y  a  dans  l'exercice  de  cette  judicature  indigène, 
un  intérêt  de  justice  civile  et  de  politique  à  sertir 
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à  la  fois,  qui  nous  a  paru  trop  important  pour  ne 
pas  Taccorder.  Quant  aux  7,200  francs  demandée 
pour  l'augmentation  des  traitements  de  la  magistra- 
ture française ,  elle  ne  nous  a  pas  paru  justifiée. 
L'ordonnance  du  30  novembre  1844,  qui  détermine 
le  nombre  des  magistrats  et  le  traitement  de  chacun, 
a  reçu  sa  complète  application  en  1815  et  en  1846, 
et  nous  n'admettons  pas  qu'on  puisse  excipèr  au- 
jourd'hui d'une  prétendue  impossibilité  d'apprécier 
les  conséquences  de  cette  ordonnance,  lorsque  les 
crédits  n'étaient  demandés  en  1846  qu'en  vue  de 
sa  complète  exécution;  la  différence  de  7,200  fr., 
dont  on  argumente,  ne  peut  donc  provenir  que 
d'une  différence  dans  les  traitements  que  nous 
n'admettons  pas  ;  nous  vous  proposons  de  ne  pas 
accorder  cette  augmentation  de  7,200  francs. 
Les  15,Q00f.  demandes  pour  les  dépenses  du  maté- 
riel s'appliquent  particulièrement  aux  frais  du  jus- 
tice, et  nous  ont  paru  justifiés. 

Article  2.  —  Intérieur. 

Aucun  changement  n'est  proposé  au  paragraphe 
premier  de  cet  article;  mais  95,000  francs  sont 
demandés  en  augmentation  au  paragraphe  2.  Et, 
d'abord,  on  propose  d'élever  de  50,000  francs, 
c'est-à-dire  de  porter  &  200,000  francs  le  crédit  af- 
fecté à  l'entretien  des  pépinières.  Votre  dernière 
Commission,  en  réduisant  de  100,000  francs  la 
proposition  évidemment  exagéréede  300,000  francs, 
demandés  pour  le  personnel  et  le  matériel  de  ces 
pépinières,  et  en  vous  proposant  de  fixer  ce  crédit 
à  50,000  fraucs  de  personnel,  et  à  150,000  francs 
de  matériel,  nous  parait  avoir  fait  une  juste  part  à 
cet  intérêt  dans  l'ensemble  des  dépenses  que  récla* 
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ment  les  divers  services  de  l'Algérie,  peut-être 
même  pourrait-on  dire  qu'il  est  largement  doté;  car 
on  pourrait  bien  se  demander  pourquoi  on  a  créé 
partout  des  pépinières,  de  manière  à  grever  ce  fonds 
de  sept  directeurs  qui  prélèvent  15,000  fr.,  quinze 
jardiniers -chefs  et  chefs  de  carrés  qui  coûtent 
21,000  fr.  N'y  aurait-il  pas  un  grand  avantagea 
centraliser  les  cultures  sur  deux  ou  trois  points 
pour  diminuer  considérablement  la  dépense  de  cet 
état* major?  Nous  pourrions  citer  telle  pépinière 
qui  a  un  directeur  et  un  chef  de  carré,  et  qui,  en 
1845,  n'ont  pas  dépensé  un  centime  en  frais  de 
culture  ;  telle  autre  qui  n'a  utilisé  que  4,991  francs, 
et  qui  a  un  directeur  à  1,800  fr.  Il  y  a  là  une  ré* 
forme  qui  nous  parait  nécessaire.  Nous  ne  vous 
proposerons  cependant  pas  de  réduire  ce  fonds  ; 
mais  quant  à  l'augmentation ,  nous  pensons  que 
vous  serez  d'avis  avec  nous  de  ne  pas  l'accorder. 

Plus  favorable  à  la  demande  qui  vous  est  faite 
d'un  crédit  nouveau  de  45,000  fr.  pour  l'exécution 
d'un  marché  passé  avec  la  compagnie  Bazin,  pour 
l'extension  du  service  de  correspondance]  qu'elle 
exécute  entre  Marseille,  Stora  et  Oran,  extension 
qui  consisterait  à  aller  jusqu'à  Tunis,  en  touchant 
à  Bone,  la  Galle  et  Tabarqne,  nous  croyons  que  ce 
marché  n'est  pas  onéreux,  qu'il  peut  servir  des 
intérêts  qui  se  rattachent  à  nos  communications 
avec  ces  divers  points  ;  nous  proposons  de  donner 
les  moyens  d'en  consacrer  les  avantages. 

Article  3 . — Commission  scientifique. 

On  vous  demande  d'allouer  en  1847  le  môme 
crédit  qu'en  1846 ,  c'est-à-dire  100,000  fr.  pour 
continuer  la  publication  des  travaux  de  la  Commis? 
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sion  scientifique  d'Afrique.  La  somme  qui  doit  être 
consacrée  à  cet  objet  est  considérable,  sans  doute; 
mais  la  Chambre  voudra  que  ce  grand  ouvrage,  qui 
fera  autant  d'honneur  à  la  France  qu'aux  savantsqui 
ont  participée  sa  rédaction  et  à  sa  composition,  ne 
soit  pas  arrêté  dans  sa  publication $  elle  voudra 
également  qu'il  soie  continué  avec  le  soin  qui  jus- 
qu'à présent  a  été  apporté  à  son  exécution.  La  dé- 
pense entière  a  été  calculée  exactement,  elle  doit 
s'élever  à  566,421  fr.  La  somme  allouée  jusqu'à  ce 
moment  est  de 3l9,496f  04e 

On  propose  au  budget  de  1847. . .  100,000  00 

Restera  voter  sur  tes  exercices  sui- 
vants    146,925  00 

Somme  égale 566,421  04 

Comme,  à  notre  avis,  il  importe  que  ce  travail 
soit  continué  sans  interruption,  nous  vous  propo- 
sons de  voter  les  400,000  fr.  demandés.  La  Com- 
mission qui  sait  que  M.  le  Ministre  s'est  réservé 
200  exemplaires  pour  la  partie  des  sciences  natur 
relies,  physiques  et  pour  les  beaux-arts,  et  250 
exemplaires  pour  les  sciences  historiques,  ne  doute 
pas  qu'il  en  fasse  un  utile  usage,  mais  elle  désire 
que,  se  conformant  on  cela  à  ce  qui  a  été  plusieurs 
fois  presorit  en  pareille  circonstance,  l'état  de  dis- 
tribution de  ces  exemplaires  soit  inséré  aux  doou* 
ments  divers. 

Article  A.— Finances. 

Les  deux  augmentations  que  nous  remarquons 
à  cet  article,  7,675  et  74,660  fr.  s'expliquent  par 
Tex tension  qu'a  pris  en  Algérie  le  débit  de  la  pou- 
dre; Tune  do  ces  sommes  représente  les  remises 
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aux  entrepreneurs,  l'autre  l'augmentation  des  ap- 
provisionnements et  des  (irais  de  transport.  A  cette 
occasion  il  nous  est  impossible  de  ne  pas  faire  re- 
marquer le  prix  excessif  des  frais  qu'occasionne  ie 
transport  de  ces  poudres.  Nous  avons  reconnu, 
d'après  des  détails  qui  nous  ont  été  fournis,  que 
cette  dépense  s'élevait  à  4,000  fr.  par  tonne  de 
4,000  kilog.,  dont  4-10  fr.  jusqu'au  point  d'embar- 
quement. II  j  a,  dit-on»  un  marché  du  48  août 
4844,  passé  avec  une  maison  de  Paris  pour  ces 
transports  à  des  prix  déterminés;  nous  sommes 
surpris  que,  dans  cette  circonstance,  on  n'ait  pas 
plus  ménagé  les  intérêts  du  Trésor,  car,  à  notre 
avis,  il  y  avait  un  double  avantage  à  ne  pas  mettre 
ce  service  à  l'entreprise,  l'économie  et  la  sécurité  ; 
il  existe  dans  le  déparlement  des  Bouches-du-Rhône 
la  poudrerie  de  Saim-Chamas  ,  d'où  peuvent  être 
extraites  les  poudres  destinées  à  l'Algérie,  plutôt 
que  de  les  demander  au  Bouchet,  en  leur  faisant 
traverser  une  grande  partie  de  la  France  pour  les 
rendre  à  Toulon  ;  et  nous  ajoutons  que  le  mouve- 
ment continuel  de  nos  bâtiments  entre  Toulon  et 
Alger  rendrait  moins  dispendieux  le  transport  de 
ce$  poudres  et  donnerait  plus  de  sécurité.  Le  mar- 
ché dont  nous  venons  de  parler  expire  en  4846. 
Nous  demandons  positivement  qu'il  ne  soit  pas  re- 
nouvelé, et  que  les  moyens  d'économie  et  de  sûreté 
que  nous  venons  d'indiquer  soient  pris  en  sérieuse 
considération, 

A  l'occasion  du  service  des  forêts,  la  Commission  a 
désiré  connaître  quelle  était  l'importance  de  cette 
partie  de  la  richesse  domaniale  de  la  France  en  Al- 
gérie, L'étal  qui,  sur  sa  demande,  lui  a  été  fourni, 
présente  les  résultats  suivants  : 
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90,440  hectares  reconnus  par  le  service  forestier. 
264,600  hectares  non-reconnus  par  le  service  fo- 
restier, mais  signalés  par  les  officiers  du 
génie. 

355.040  hectares,  qu'on  suppose  pouvoir  pro- 
duire, par  année,  239,155 stères.  Cette  superficie 
de  355,040  hectares  ne  parait  pas  être,  à  beaucoup 
près,  rétendue  de  lapropriétéforestière;  il  y  a,  dit- 
on,  dans  les  parties  les  plus  éloignéesdu  littoral,  des 
portions  considérables  de  bois  qui  ont  été  signa- 
lées et  de  vastes  broussailles  qui  pourraient  être  ra- 
menées à  l'état  de  forêt. 

L'un  des  plus  importants  produits  qu'on  puisse 
obtenir  des  bois  de  ce  pays,  c'est  l'exploitation 
du  chêne-liège.  La  Chambre,  sur  la  proposition  de 
votre  dernière  Commission ,  a  autorisé  un  essai 
d'exploitation  directe  en  1846.  L'Administration 
pense  qu'elle  sera  bientôt  en  mesure  de  commencer 
cette  exploitation  h  l'aide  des  travailleurs  militaires; 
elle  doit  être  étendue  jusqu'à  2,000  hectares.  Une 
décision  ministérielle,  rendue  en  1845 ,  autorise 
l'exploitation  de  4,000  hectares  de  chêne-liège, 
savoir  :  2,000  en  régie  intéressée  avec  l'État  et 
2,000  par  bail ,  avec  redevances  fixes ,  qui  serait 
concédée  à  des  compagnies  présentant  toutes  les 
garanties  qu'on  doit  exiger.  Dans  la  pensée  de  l'Ad- 
ministration ,  ces  différents  modes  d'exploitation 
dureraient  huit  ans,  période  qui  est  nécessaire  pour 
la  reproduction  du  liège;  à  l'expiration  de  ce  terme, 
on  pourrait,  en  pleine  connaissance,  apprécier  à 
quel  système  la  préférence  devrait  être  accordée 
dans  l'intérêt  du  Trésor  et  de  la  conservation  de 
ce  produit.  La  Commission  n'a  aucune  objection  à 
faire  contre  ces  tentatives  d'exploitation  ainsi  limi- 
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lées  ;  ce  qu'elle  doit  désirer,  c'est  que  les  intérêts 
de  PÉlat  soient  toujours  garantis.  Nous  compre- 
nons combien ,  dans  un  pays  neuf  qui  renferme 
tant  de  richesses  et  où  les  intérêts  se  pressent  pour 
prendre  position ,  l'Administration  doit  être  acca- 
blée do  demandes  et  combien  d'influences  doivent 
agir  près  d'elle;  elle  possède  déjà  un  domaine  fores* 
tier  connu  d'une  très-grande  étendue;  bien  des 
propositions  lui  seront  faites  pour  exploiter  soit  les 
chênes-liège,  soit  les  bois  pour  constructions  civiles 
ou  maritimes,  soit  enfin  comme  affouages;  elle  n'a 
à  notre  avis  qu'un  moyen  de  se  soustraire  aux  diffi- 
cultés qui  l'entourent,  c'est  de  se  renfermer  dans 
la  règle,  c'est-à-dire,  l'adjudication,  et  c'est  aussi 
et  que  nous  lui  recommandons. 

Article  5.  —  Indemnité*  pour  expropriations. 

La  Chambre  sait  que  l'État ,  dans  des  intérêts 
publics  de  diverses  natures,  a  dû  exécuter  un  grand 
nombre  d'expropriations  en  Algérie  pour  ses  tra- 
vaux militaires,  pour  l'ouverture  des  voies  de  commu- 
nication à  travers  les  villes,  etc.  Les  premiers  besoins 
de  l'occupation  obligèrent  à  prendre  possession  des 
propriétés  sans  expertise  préalable  ;  plus  tard ,  on 
est  revenu  aux  principes  lutélaires  et  conservateurs 
des  droits  de  la  propriété,  et  les  expropriations 
n'ont  plus  été  exécutées  qu'avec  expertises.  La 
Commissions  voulu  .connaître  la  véritable  dette  de 
l'État  pour  ces  deux  catégories  d'expropriations,  et 
que  le  chiffre  muet  de  300,000  fr.  porté  au  budget 
n'expliquait  pas.  Voici  le  résultat  de  nos  investi- 
gations, qu'il  nous  a  paru  nécessaire  de  mettre 
sous  les  yeux  de  la  Chambre. 

Dans  les  premières  années  de  l'occupation,  les 
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indemnités,  après  leur  liquidation,  se  convertis- 
saient en  rentes  sur  le  pied  de  iO  p.  400  du  capital, 
et  elles  s'inscrivaient  an  Grand- Livre  de  la  Dette 
publique  d'Alger,  c'est-à-dire  au  budget  colonial; 
ces  rentes  même  parfois  s'inscrivaient  d'office  après 
la  liquidation,  parce  que  le  propriétaire  dépossédé 
ou  était  absent,  ou  n'avait  pas  suffisamment  justi- 
fié de  ses  titres;  c'est  ce  qui  expliquera  comment 
celle  dette  est  constituée  partie  en  rentes,  partie 
en  capital,  et  comment  la  somme  des  arréragea 
éohus  est  considérable.  Voici  l'état  de  la  dette  aux 
divers  titres  : 

Il  est  dû  en  capital  aux  particu- 
liers        209,007r16# 

En  rentes  capitalisées  : 
Auxpaiticuliers..   1,979,966' 50%  |q.  noQ  ftn 
Aux  corporations.       151,056  30  pwl'u-"  ^ 

Arrérages  dus  : 
Aux  particuliers. .      903,965  53  )     „    ftrïû 
Aux  corporations.        89,644  35  f    w*»ow  ** 

Indemnités  pour  expropriations 
sans  expertise  non  liquidées,  éva- 
luées k 300,000  00 

.     Total... 3,634,2 *9  84 

One  Commission  spéciale,  nommée  par  an  ar- 
rêté du  1er  octobre  1844,  est  chargée  de  la  liquida- 
tion des  indemnités  de  cette  dernière  catégorie, 
c'est-à-dire  celles  qui  résultent  d'expropriations 
sans  ex  (ter  lises.  Le  conseil  d'administration  a  été 
chargé  de  régler  les  autres  sous  l'approbation  au 
Ministre,-  elles  sont  h  jour. 

Maintenant  reste  la  question  de  libération 
de  l'État.  11  faut,  pour  qu'elle   puisse  s'Opérer, 
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qu'il  y  ait  un  créancier  légitime  connu.  Là  est  la 
difficulté  ;  car  un  grand  nombre  de  propriétaires 
ue  se  présentent  paa  ou  ne  justifient  pas  de  tours 
titres.  L'EU*  ne  peut  cependant  pas  continuer  è 
servir  des  renies  calculées  h  40  p.  100,  et  bisser 
s'accumuler  indéfiniment  des  arrérages  qvi  ont 
pour  base  des  intérêts  à  ce  taux  excessif.  L'Adui* 
nistralion  a  donc,  par  une  ordonnance  royale  do 
9  mai  1815,  posé  des  limites  pour  la  justification 
des  droits  et  la  production  des  litres,  à  peine  d'en* 
courir  la  déchéance*  Cette  question  est  délicate;, 
nous  ue  pouvons  que  la  recommander  au  Gouver- 
nement; mais  comme  il  ne  peut  pas  continuer  k 
servir  des  rentes  aussi  onéreuses  au  Trésor,  peut* 
être  pourrait-il»  s'il  entrait  (bus  ses  vues  d'accorder 
de  nouveaux  délais,  faire  le.  ver^epent  d*  «aptlal 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignation*  pour  la 
compte  de  qui  de  droit,  ce  qui,  d'ailleurs,  ne  pré- 
jugerait pas  la  question  de  justifieation  du  dire  de 
propriété,  et*  par  conséquent,  du  droit  à  la  créance. 
Quant  à  la  somme  de  300,000  fr.  demandée»  M.  h 
Ministre  de  la  guerre  pense  qu'elle  est  suffisante 
pour  acquitter,  en  1847,  les  parties  du  capital,  de 
la  rente  et  des  arrérages,  dont  les  justifications  au-? 
raient  été  faites.  Les  réductions  proposées  sur  ce 
chapitre  s'élèvent  à  57,200.  fr, 

QK0BME1B  UtR. 

Gotonisation  en  Algérie,  f  ,500,000  fr. 
Les  développements  que  noua  axons  dû.  donner 
à  notre  pensée  sur  la  colonisation,  dans  l'çiposé 
préliminaire  du  budget  de  la  guerre,  nous  dispen- 
sent d'entrer  ici  dans  de  longp  détails.  Nou&awna 
dît  que  nous  croyions,  que  le  système  suivi  jusqu'ici 
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n'avait  produit  que  des  résultats  presque  insigni- 
fiants; que  même,  quels  qu'ils  fussent,  il  ne  nous 
avait  pas  été  donné  de  les  bien  connaître;  que 
nous  regrettions  que  l'exécution  de  l'ordonnance 
du  4  e'  octobre  4844,  qui  doit  avoir  pour  effet  de 
reconnaître  et  de  constituer  le  domaine  public  en 
Algérie,  n'ait  pas  eu  pour  résultat  de  nous  indi- 
quer d^une  manière  plus  satisfaisante  la  consistance 
de  ce  domaine;  que  nous  pensions  que  l'un  des 
moyens  d'arriver  plus  proroptement  à  des  résultats, 
au  point  de  vue  de  ta  colonisation,  c'était  d'entrer 
dans  une  voie  de  concession  plus  large,  en  prenant 
d'ailleurs  toutes  les  garanties  qu'on  est  en  droit 
d'exiger.  Nos  communications  avec  M.  le  Ministre 
nous  permettent  dépenser  qu'il  est  dans  l'intention 
d'en  agir  ainsi.  Plusieurs  propositions  importantes 
lui  ont  été  faites;  il  tes  fait  étudier,  et  il  nous  est 
permis  d'espérer  qu'elles  seront  acceptables  et  ac- 
ceptées; mais  il  n'oubliera  pas,  sans  doute,  que  la 
première  condition,  c'est   de  bien  constater  les 
droits  du  domaine,  et  de  posséder  des  immeubles 
ruraux  bien  délimités,  concessibles,  sur  les  points 
où  la  colonisation  peut  s'asseoir,  et  posséder  sans 
contestation. 

Pour  continuer  cette  œuvre  de  colonisation,  M.  le 
Ministre  demande  un  crédit  de  930,000  fr.,  c'est 
4  30,000  f.de  plus  que  vous  n'avez  accordé  pour  4846. 
Cette  augmentation  est-elle  justifiée?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas,  car  ce  ne  sont  pas  les  villages  qui  manquent 
en  ce  moment,  trente-quatre  sontachevés,  plusieurs 
sont  en  construction;  ce  qui  manque  ce  sont  les 
émigrants  européens  qui  doivent  les  peupler  et 
fertiliser  le  territoire  qui  forme  leur  rayon.  Cette 
somme  considérable  qui  vous  est  demandée  doit 


GUEERE.  319 

être  entièrement  employée  à  continuer  les  travaux 
commencés  et  à  créer  de  nouveaux  centres  de  po- 
pulation. Nous  ne  vous  proposerons  pas  de  réduire 
le  crédit  au-dessous  de  800,000  fr.  accordés  en 
1846;  mais  nous  sommes  d'avis  de  reporter  celte 
augmentation  de  130,000  fr.  proposée  sur  les  dé- 
penses des  voies  de  communications  à  établir  entre 
les  différents  centres,  qui  sont  déjà  dotées  de 
200,000  fr.  et  dont  le  crédit  serait  ainsi  élevé  à 
330,000  fr.  M.  le  Ministre  a  accepté  cette  transpo- 
sition. 

On  demande  20,000  fr.  en  augmentation  à  l'ar- 
ticle premier  de  ce  chapitre,  avec  l'indication  au 
budget  de  création  de  nouveaux  commissaires  coloniaux. 
Si  tel  eût  été  le  véritable  objet  de  la  dépense,  nous 
l'eussions  refusée,  mais  elle  a  été  autrement  expli- 
quée. Les  inspecteurs  de  colonisation,  autrefois  ap- 
pelés commissaires  coloniaux,  ne  prélèvent  que 
41,000  fr.  sur  les  70,000  fr.;  les  29,000  fr.  qui 
complètent  ce  chiffre  sont  des ti  nés  à  fonder  à  Bone 
un  quatrième  dépôt  d'émigrants. 

L'utilité  de  cette  dépense  ne  nous  parait  pas 
contestable;  ces  dépôts  reçoivent  à  leur  débarque- 
ment les  ouvriers  et  tes  petits  colons  qui  y  séjour- 
nent momentanément,  jusqu'à  ce  que  l'Adminis- 
tration les  dirige  sur  les  points  ou  ils  doivent  ôtre 
placés.  Tout  en  accordant  cette  somme,  nous  de- 
mandons que  la  dépense  soit  expliquée  au  chapitre; 
elle  devra  être  divisée  en  personnel  et  matériel,  et 
nous  ajoutons  qu'à  l'avenir  on  devra  la  faire  res- 
sortir avec  celle  des  trois  autres  dépôts  dont  la  dé- 
pense est  probablement  comprise  dans  les  frais 
d'émigration  de  l'art.  2. 
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OHAflTmB  XXXIII. 

Travaux  civils  en  Algérie /.   6,878,000  ît. 

Réduction  proposée 754,400 

Reste 6,123,900 

Article  premier*  Personnel. 

Une  somme  de  i  16,200  fr.  est  demandée  pour 
être  appliquée  au  pereoaoel  rie  cet  art  iele,  et  d'abord 
30,000  fr.  pour  accroître  le  personnel  des  ponts- 
ct-chaussées,  réorganisé  et  divisé  en  trois  services 
distincts  établis  dans  les  trois  provinces  d'Alger, 
Oran  et  Coustantine,  indépendants  les  uns  des  au- 
tres, mais  ayant  leur  centre  à  ia  direction  de  l'in- 
térieur et  destravoux  publics  d'Alger.  L'importance 
et  le  développement  que  prend  et  qu'est  appelé  à 
prendre  le  service  des  poots«et-chaussées,  oc  nous 
permet  pas  de  refuser  cette  augmentation,  et  nom 
sommes  d'autant  plu»  disposés  à  l'accueillir  qu'os 
a  introduit  dans  ee  service  des  régisseurs  compta- 
bles et  responsables,  que  des  malversation*  dans 
les  agents  subalternes  ont  rendus  nécessaines»  Noos 
en  prenons  l'occasion  de  recommander  instam- 
ment à  T  Administration  le  plus  grand  soin  dans  le 
choix  de  ses  employés;  il  est  d'autant  plus  néces- 
saire qu'elle  n'entretienne  qae  des  agents  dignes 
de  sa  confiance,,  qu'ils»  sont  plus  livrés  à.  eux«mô* 
mes  et  moins  soumis  à  la  surveillance  des  agents 
supérieurs. 

On  demande  20,000  fr.  pour  créer  deux  nou- 
veaux architectes  et  deux  vérificateurs.  Noos  n'ad- 
HKttons  pas  cette  nouvelle  dépense ,  ait  reuraniiie- 
juantde  laquelle  ftL  le  Ministre  a  consenti. 

Un  service  des  mines  et  forages  apparaît  pour  la 
première  fois  au  budget;  nous  en  concevons  l'uti- 
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lifté  dans  les  limites  restreintes  qui  sont  prOpotéei] 
il  doit  occasionner  une  dépense  de  403,000  fr., 
dont  66,200  fr.  de  personnel  et  36,800  fr.  de  mfttér 
riel.  Notre  attention  a  dû  se  porter  sur  le*  dépensa* 
du  personnel  qu'il  s'agit  de  régler;  plwieure  traita 
nient*  nous  ont  paru  excéder  ce  qui  doit  raisonner 
blement  revenir  à  ces  fonctionnaires.  Voici  cçmr 
ment  nous  vous  proposons  de  régler  peu*  de  ces 
*  traitements  qui  nous  paraissent  trop  élevée* 

Un  ingénieur  en  chef»  44,200  fr.  au  Uew  de 
45^000  fr.  (Il  ne  recevait  que  ce  taux  de  i  1,300  fr* 
lorsqu'il  était  payé  sur  le  budget  colonial). 

Trais  ingénieurs  ordinaires,  5,000  fr.  ail  Ueode 
6,600  fr. 

Deux  gardes-mines,  2,500  f.  au  lieu  de  $9i$0  f, 

Quatre  gardes-mines,  2,000  f,  ai)  lieu  de  3,750  f. 

Ces  traitements  ainsi  réglé*  .npqs  paraissent  suf- 
fisants et  en  harmonie  avec  loa  mémea  position* 
dans  le  eorpa  des  penta-Hrt-abapsséps*  C'est,  upe 
réduotion  de  48,600  fr. 

Art.  2. — Travaux  ordinaires. 

Noue  VQM  proposons  d'accorder  les  IQOjpOQ  fr, 
demandés  en  augmentation  du  crédit  de  1846  :ççtte 
«omme  s'explique  psr  l'accroissement  de?  routes 
qui  pestent  à  l'état  d'envretîeq.  Noua  sommes  éga- 
lement dVis  d'accorder  |ep  36,800  fr,  pour  TfW 
4épenM$  de  matériel  du  service  des  mines,  mojnç 
4,ftQ0fr.  par  le  motif  que  voicj  :  ce  crédit  comprend 
3,000  fr-  wna  ce  titre  :  Location  d'un  locql  pour  fins? 
JaUvtio»  du  sprviçe  cfc*  minef,  et  le  logement  de  ïwgé- 
nmr  fin  chef,  Noya  admettons  la  première  partie  de 
le  déppoçe,  parce  qu'elle  ne  peut  pw  rester  à  la 
charge  de  ce  fonctionnaire,  mai»  nous  ne  comme? 
P.-V.  8.  22 
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pas  d'avis  de  lui  payer  un  loyer,  lorsqu'il  Reçoit  une 
indemnité  de  logement ,  nous  retranchons  donc 
moitié  de  la  somme,  c'est-à-dire,  4,500  fr;  nous 
insistons  sur  ee  point,  car  l'Administration  doit  ré* 
sister  aux  exigences  de  certains  fonctionnaires  qui 
réclament  des  logements,  indépendamment  de  leur 
indemnité. 

50,000  fr.  sont  demandés  en  augmentation  du 
fonds  d'entretien  :  nous  trouvons  cette  dépense;  ex* 
cessive,  nous  sommes'  d'avis  d'en  allouer  30,000, 
ce  qui  portera  le  fonds  à  450,000  fr.,  et  produira 
une  économie  de  20,000  fr  * 

On  demande  indépendamment  de  520,000  fr. 
pour  continuer  en  4847,  les  bâtiments  commencée 
en  4846,  060,000  fr.  pour  en  commencer  vingt-un 
nouveaux  et  exécuter  d'autres  travaux.  Si  nous 
avions  à  discuter  le  plus  on  moins  d'utilité  ou  d'ur- 
gence de  ces  constructions,  nous  poumons  présen- 
ter des  observations  qui  en  feraient  écarter  ou 
ajourner  un  certain  nombre,  mais  nous  frvons  une 
objection  capitale  à  présenter,  c'est  qu'aucun  plan, 
aucun  devis,  aucune  évaluation  de  la  dépense,  ne 
sont  soumis  à  votre  Commission;  il  lui  est  donc 
impossible  de  vous  proposer  l'adoption  de  tout  ou 
partie  de  ce  crédit.  A  chaquepas  que  vos  Commis- 
sions font  dans  la  voie  d'examen  des  budgets  et  <tes 
comptes,  elles  se  fortifient  dans  la  pensée  de  se 
montrer  sévères  dans  l'application  des  principes 
que  vous  avez  posés  en  cette  Matière.  On  ahitoncte 
que  les  moyens  régulier^  de  justification  de  ces  dé- 
penses ont  été  demandée  à' Alger,  et  cfu'ite  potlrrbni 
être  produits  avant  la  discussion  des  cànGhiSkw* 
de  ce  rapport;  s'il  en  est  ainsi,  nous  les  examine*» 
rons,  et  nous  vous  apporterons,  eh  tant  cfue-  bë- 
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soin,  des  propositions  subsidiaires  ;  dans  l'élat,  nous 
ne  pouvons  que  vous  proposer  le  retranchement 
des  06,000  fr.  demandés. 

Art.  3. — Travaux  extraordinaire*. 

Nous  n'avons  aucune  proposition  à  vous  faire 
sur  quatre  des  paragraphes  de  cet  article;  nous  n'a- 
vons qu'à  arrêter  votre  attention  sur  Tune  des  dé- 
penses des  ports  secondaires  qui  ne  nous  a  pas 
paru  urgente,  c'est  celte  de  la  construction  d'un 
quai  à  Philippeville ,  pour  lequel  on  demande 
40,000 fr.  Tous  les  ports  de  l'Algérie  réclament  des 
travaux  plus  ou  moins  considérables,  plus  ou  moins 
urgents;  on  ne  peut  pas  les  entreprendre  tous  en- 
semble; celui  dont  nous  venons  de  parler  nous  à 
paru  être  de  ceux  qu'on,  pçuyait  ajourner;  nous 
vous  proposons  de  retrancher  cette  somme  de 
40,000  fr. 

En  présence  des  préoccupations  qu'avait  pu  faire 
naître  h  question  de  l'exécution  du  port  d'Alger, 
votre  Commission  ne  pouvait  pas  rester  silencieuse 
lorsqu'elle  s'est  trouvée  en  communication  avec 
M.  le  Ministre;  elle  lui  a  donc  dema  ndé  s'il  partageait 
ces  préoccupations  à  l'égard  detfincotivénients  de  la 
digue  et  de  ses  effets  dans  le  port.  Nous  sommes  heu- 
reux de  déclarer  que  M.  le  Ministre  a  an  nonce  à  la  Com- 
mission qu'aucun  effet  fâcheux  né  s'était,  jusqu'à 
ce  moment,  manifesté  dans  le  port,  soit  par  les 
effets  de  mer,  soit  pat  u ri  ensablement  plue  ou 
moins  considérable,,  et  que,  .quant  à  l'exécution  dé 
la  digue,  aucune  difficulté  nouvelle  n'était  surve- 
nue;'qu'on  étudiait  en  ce  moment  la  question  dé 
savoir  si  la  direction  première  ne  serait  pas  modi- 
fiée, mais  que,  quelle  que  fût  la  nouvelle  direction 
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à  lui  donner,  les  crédits  de  4846  pouvaient  êtrs 
entièrement  utilisés  à  l'exécution  continu*  du  prot 
jel  actuel. 

Nous  ne  terminerons  pas  cette  longue  investiga- 
tion des  services  de  l'Algérie,  qui  n'est  qu'un  té- 
moignage de  plus  de  l'intérêt  que  votre  Commission 
porte  à  cette  possession,  sons  demander  qu'à  l'a- 
-  venir  il  soit  publié  dans  les  annexes  du  budget. 

i  °  L'état  des  concession  des  mines  ; 

2Q  L'état  des  concessions  des  forêts  (Superficie); 

3°  L'état  des  concessions  de  terre,  100  hectares 
et  au-dessus; 

4°  La  collection  des  ordonnances,  règlements  et 
arrêtés  importants  qui  seraient  publiés  dans  l'in- 
tervalle dea  sessions  sur  les  services  de  l'Algérie- 

2*  SECTION.  —  TBAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Le  chapitre  i"  a  cessé  d'avoir  une  signification* 
dans  le  budget;  il  javait  reçu  originairement  une 
dotation  de  HO  millions  pour  les  travaux  de  fprtift* 
cations  de  Raris*  La  dernière  partie,  de  ce  crédit 
général  a  été  allouée  au  budget  de  1846.,  Non» 
n'avons  plus  à  nous  en  occuper  ici  ,  now  dirons 
seulement  qqo  M.  le  Ministre  déclare  que  ce  crédit 
suffira  à  sa  destination  ;  cette  campagne  doit  voir 
terminer  les  travau*,  et  H  est  permis  d'espérer  qu'à 
la  fin  4e  43*6,  le  compte* rond u  fera  connaître  les 
résultats  définitifs  de  cette  grande  opération  qui 
fait  honneur  au  génie  militaire. 

<JMAP!tHl  n. 

Travaux  de  fortification  des  places  autres  que  Paris, 
5,000,000  fr. 

})  importait  à   la  Commission  de  savoir  si  les 
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crédita  de  47, 280, 900  fr ,  ouverts  par  to  toi  du415  juin 
4841,        18,140,000  fr.  parla  loi  du  48  juil- 

let 4845,  suffiraient  à  l'exécution  des  travaux  pré- 
vus par  <*ca  deux  lois.  Il  loi  a  été  répondu  qu'une 
somme  do  3,270,000  fr.  serait  encore  nécessaire 
pour  terminer  les  travaux  du  fort  Boyard»  du  Portai 
tel,  de  Royan ,  de  Tour  noux ,  deBi tebe  et  de  ChAlons- 
sur-Marne.  Noos  ne  voulons  pas  discuter  ici  -pré- 
maturément les  motifs  qui  peuvent  justifier  ces 
augmentations;  une  loi  spéciale  qui  devra  réclamer 
les  suppléments  de  crédit,  qu'on  déclare  néces- 
saires, donnera  à  la  Chambre  l'occasion  d'apprécier 
les  causes  de  ces  augmentations  et  de  les  caracté- 
riser. 

Nous  devons  encore  faire  connaître  à  la  Cham- 
bre que  sur  celte  question  posée  à  M.  le  Ministre  : 
Quelle  serait  la  dépense  nécessaire  pour  compléter 
le  système  de  défense  du  royaume?  Il  lui  a  été  ré* 
pondu  que  les  travaux  à  exécuter,  pour  atteindre 
oe  bot,  nécessiteraient  une  dépense  d'environ  180 
millions.  Ce  n'est  pas  nous  qui  engagerons  à  en- 
treprendre ces  travaux,  mais  il  nous  a  paru  que  la 
Chambre  avait  intérêt  à  connaître  ce  chiffire. 

CflAFITftB  III. 

Travaux  pour  bâtiment*  militait**.  .     8,320,000  f. 

La  Chambre  peut  se  rappeler  que  sa  dernière 
Commission  avait,  avec  une  parfaite  raison»  fait  re- 
marquer que,  d'après  l'état  d'emploi  des  crédits,  il 
était  évident  que  les  30  millions  attribués  par  la 
4oi  du  25  juin  1841,  pour  le  casernement,  ne  satis- 
feraient pas  aux  besoins  prévus  par  cette  loi  ;  qu'il 
était  iiéceseaire  de  concentrer  sur  les  travaux  entre- 
pris b  partie  de  ce  crédit  général  restée  disponible. 
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Nous  avons  dû  continuer  les  investigations  de  nos 
prédécesseurs,  et  nous  vous  en  soumettons  les  ré- 
sullatSs 

]L'an née  dernière,  on  demandait  à  combien  se*- 
lèverait  la  dépense  des  seuls  travaux  entrepris;  il 
résulte  d'ua  .tableau  qui  vous  fut  soumis  dans  le 
rapport  de  votre  dernière  Commission,  qu'elle  se» 
rail  portée  3  39,234,500  fr<  Le  même  tableau  de- 
mandé et  obtenu,  qui  renferme  une  multitude  d'é- 
valuations différentes  dans  l'appréciation  de  la 
dépense  de  chacune  des  casernes,  présenté  un  en- 
semble de  41,464 ,350  frM  c'est-à-dire  un  excédant 
de  2,164 ,350. fr.,  est-ce  bien  là  le  dernier  mot T 
nous  devons  craindre  que  non.  Ce  qui  nous  parait 
bien  plus  grave  que  l'excédant  qu'on  nous  signale, 
c'est  que,  lorsque  vous  voliez  ce  crédit  «de  30. mit* 
lions,  c'était  en  prévision  d'assurer  des  écurie* 
pour  27,500  chevaux,  et  on  déclare  aujourd'hui 
que  lorsque  les  travaux. en  cours  d'exécution  se* 
ront  terminés,  on  aura  pourvu  à  49,651  places 
pour  les  chevaux  de  l'armée ,  c'est-à-dire  qu'il  y 
aura  déficit  de  7,8  49  places  :  ainsi  on  aura  dépensé 
2,161,350  de  plus  ou  4/20*  pour  avoir  2/Z*  de 
moins  en  résultat. 

Si  nous  passons  au  paragraphe  2 ,  nous  voyons 
que,  lorsque  les  travaux  entrepris  seront  terminés, 
il  restera  disponible  948,300  fr.,  su ries  15 mil  lions 
500,000  francs  accordés  pour  le  casernement  de? 
l'infanterie  et  du  génie,  maisqu'pn  aura  pourvu  k 
24,425  plaees  nouvelles,  au  lieu  de  33,080,  c'est  - 
à-dire  8,555  de  moins. 

La  Cbambro  peut  apprécier  maintenant  com- 
ment sent  étudiés  certains  projets*  et  combien  elle 
doit  se  montrer  exigeante  dans  la  justification  des 
évaluations.  On  a  souvent  dit  que  les  projets  qui 
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ont  été  l'objet  des  crédits  généraux  votés  par  la  lot 
du  25  juin  1841,  avaient  été  préparés  à  la  bâte} 
cela  ne  sera  jamais  une  justification  ;  mais  on  de- 
vait ou  moins  supposer  qu'ils  seraient  rectifiés  dès 
les  premiers  moments  de  l'exécution  des  travaux  ; 
comment  peut-on  donc  expliquer  ces  deux  seuls 
faits  que  nous  voulons  signaler  entre  un  grand 
nombre.  En  1845,  lorsque  nous  demandions  l'éva- 
luation des  dépenses  des  casernes  de  cavalerie,  on 
nous  disait  que  : 

Celle  de  Strasbourg  s'élèverait  à  \  ,090,500  fr; 

Cette  dépense  est  estimée  aujourd'hui  2  million» 
240,000  francs. 

Celle  de  Toulouse,  à  1,729,800 fr.   On  l'évalue 
en  ce  moment  2,224,000  francs. 

Ce  qu'il  nous  est  difficile  de  nous  expliquer, 
c'est  qu'an  moment  où  Ton  reconnaît  qti*  l'exéou-» 
tk>n  des  travaux  entrepris  dépasseront  d'une  sora* 
Aie  considérable  les  crédits  primitifs,  et  lorsque 
votre  dernière  Commission  recommandait  de  n'en- 
treprendre aucun  travail  nouveau,  on  introduit  une- 
dépense  nouvelle  de  400,000  francs  pour  complé- 
ter le  quartier  de  cavalerie  de  Saumur.  Nous  de- 
mandons formellement  et  iléralfvemenl  que  ce  Ira* 
vail  ne  soit  pas  commencé,  et  qu'aucun  autre  ne 
soit  entrepris  avant  que  le  crédit  général  ne  soit 
épuisé  el  que  les  Chambres  n'aient  été  appelées  à 
statuer  sur  la  suite  à  donner  au  développement  du 
casernement.  En  attendant,  eHe  demande,  ainsi  que 
l'avait  réclamé  votre  dernière  Commission  ,  qu'on 
fasse  connaître  dans  les  documents  annexés,  la 
situation  de  chaque  établissement  en  cours  d'exé- 
cution à  la  fin  de  Tannée  précédente ,  et  la  somme 
qui  aura  été  dépensée  pour  ceux  qui  auront  été  ter- 
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minés.  Ce  qui  no  sérail  pâ&  moins  utile,  c'est  de 
placer  en  regard  le  nombre  d'hommes  el  de  che- 
vaux que  chaque  caserne  terminée  doit  contenir, 
en  distinguant  la  situation  nouvelle  de  la  situation 
ancienne  pour  les  bâtiments  qui  n'auraient  été 
qu'accrus. 

CBAFltRB  IV. 

Constructions  pour  le  service  de  l'artillerie.  800,000  fr. 

M.  le  Ministre  de  la  guerre,  également  invitée 
s'expliquer  sur  l'emploi  des  crédits  affectés  à  l'exé- 
cution des  travaux  de  l'artillerie,  nous  a  déclaré  que 
les  crédits  généraux  votés  par  la  loi  du  25  juin  4841, 
seraient  insuffisants  pour  terminer  les  travaux  en- 
trepris, mais  il  n'a  pu  préciser  encore  quelle  serait 
cette  insuffisance  ;  il  compte  demander  aux  Cham- 
bres les  moyens  de  les  terminer  et  d'augmenter  le 
nombre  des  bâtiments,  que  de  nouveaux  travaux 
de  fortifications  paraissent,  à  ses  yeux,  avoir  rendu 
nécessaires. 

GHAFITftl    V* 

Constructions  aux  établissements  de  poudres  el 
salpêtres . .  481,500  fr. 

Ici ,  comme  pour  la  plupart  des  crédits  votés  par 
la  loi  du  25  juin  4841 ,  il  y  aura  également  insuf- 
fisance pour  achever  les  travaux  prévus  et  entre- 
pris ,  et  déjà  on  connaît  le  chiffre  nécessaire  pour 
les  terminer  ;  on  porte  l'augmentation  de  dépense 
à  676,000  fr.,  en  regard  d'un  crédit  primitif  de 
de  5,01 1 ,500  f.  C'est  un  nouveau  compte  que  l' Ad* 
mintstration  aura  à  rendre,  lorsqu'elle  viendra  de- 
mander les  nouveaux  crédits  qui  seront  nécessaires 
pour  l'achèvement  de  ces  travaux.  Quant  au  crédit 
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supplémentaire  de  30,000  fr. ,  demandé  pour  la 
poudrerie  de  Saim*Chama& ,  etOUfert  provisoire- 
ment par  une  ordonnance  royale,  cela  nous  a  paru 
contraire  à  toutes  les  règles  ,  et  nous  croyons  que 
c'est  avec  raison  que  la  CtmitftiHSion  chargée  de 
répondre  i  celte  demande  a  refusé  de  confirmer 
ce  crédit. 


MINISTERE  DE  LÀ  MARINE  ET 
DES  COLONIES. 


Les  Commissions  qui  nous  ont  précédées  s'é- 
taient, avec  raison,  vivement  préoccupées  de  deux 
grands  intérêts  du  département  de  la  marine  :  te 
premier,  et  le  plus  considérable,  sur  lequel  leur 
attention  s'était  particulièrement  arrêtée,  c'est  la 
constitution  et  la  force  réelle  du  matériel  naval 
le  second,  à  un  point  de  vue  différent,  qui  n'a 
pas  moins  d'importance,  c'est  l'application  de 
nouvelles  règles  destinées  à  perfectionner  la  comp- 
tabilité en  matières  et  en  deniers,  seule  garantie 
d'ordre  et  de  bonne  administration. 

Depuis  votre  dernière  session,  satisfaction  a  été 
donnée  à  ces  deux  grands  intérêts.  Un  projet  de 
loi,  que  vous  discutez  en  ce  moment,  a  pour  objet 
de  préparer  pour  l'avenir  un  matériel  naval  qui 
soit  en  harmonie  avec  la  position  normale  que 
doit  conserver  la  France  pour  n  être  pas  surprise 
par  les  événements.  Cet  effectif  naval  doit  se  com- 
poser de  370  bâtiments,  dont  270  à  voiles,  et  100  à 
vapeur.  Voici  comment  cette  force  se  divise,  et 
dans  quelfc  rapport  elle  se  trouve  avec  celle  qui  a 
été  constituée  par  les  deux  actes  des  1er  février  1837 
et  4  mars  1842. 

Bâtiments  à  voiles. 

Organisation  nouvelle. 

40  vaisseaux,  dont  20  à  flot  et  20  en  construc- 
tion aux  22/24mM  ; 

50  frégates,  dont  40  à  flot  et  10  en  construc- 
tion aux  22/24n,,i; 

90    à  reporter. 
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90     Report* 
60  corvettes; 
60  bricks; 
40  bâtiments  légers  ; 
20  de  transport. 
27Ô7  dont  240  à  flot  et  30  en  chantier. 

40  vaisseaux    1  de  réserve  à  14/24—. 
40  frégates      J     ~ 

Organisation  ancienne. 
40  vaisseaux,  dont  20  à  flot  et  20  en  construc- 
tion aux  22/54"*  -, 
50  frégates,  dont  25  à  flot  et  25  ep  construc- 
tion aux  22/24—  ; 
30  corvettes  ; 
50  bricks; 

50  bâtiments  léger*  ;  < 

.   50  bâtiments  do  transport. 

270,  dont  225  à  flot  et  45  en  chantier. 

43  vaisseaux    {  de  réserve  à  42/24—. 
46  frégates      j 

Bâtiments  à  vapeur. 

État  nouveau. 

30  bâtiments  de  première  classe,  de  400  à  600 

chevaux  et  plus; 
70  de  deuxième  classe,  de  90  à  300  chevaux. 

400  bâtiments  à  flot. 

État  ancien. 
5  frégates  à  vapeur  de  540  chevaux  ;       J    ' 
J5       _-  ^-         de  450  Chevaux; 

20  corvettes  de  220  à  320  ; 
30  bâtiments  de  460  et  au-dessous. 

70  bâtiments  à  flot. 
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Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  remarquer  la 
différence  qui  existe  dans  la  constitution  de  ces 
deux  forces,  elle  frappe  suffisamment  les  yeux. 

Pour  réaliser  cette  force  nouvelle!  on  demande 
*  H, 394,000  fr. 

Pour  accroître,  en  outre,  l'approvisionnement 
des  arsenaux,  on  réclame  23,500,000  fr. 

C'est,  dansfen  semble,  unesommede  134,894,000 
fr. ,  ou  en  somme  ronde  135  millions,  qu'on  pro- 
pose d'utiliser  en  sept  années,  et  divisibles  en  an- 
nuités de: 

6,000,000  fr.  à  inscrire  au  budget  ordinaire; 
48,300,000        à  inscrire  au  budget  extraordi- 
naire. 

La  Chambre  n'attend  pas  de  nous  que  nous  dis- 
cutions ici  tous  les  termes  de  cette  proposition.  Une 
Commission  spéciale  a  été  nommée;  elle  a  fait  un 
rapport;  la  discussion  s'ouvre  en  ce  moment  devant 
vous  :  plusieurs  motifs  nous  dispensent  donc  d'ex- 
primer une  opinion  qui  serait  sans. objet,  puisque, 
lorsqu'elle  lirait  ces  pages  ,  le  vote  sérail  prononcé. 
Qu'il  nous  soit  seulement  permis  de  rappeler  que, 
lorsque  Tannée  dernière  votre  Commission  exposait 
avec  énergie  la  situation  affaiblie  de  notre  marine, 
quand  elle  faisait  appel  au  Gouvernement  pour  la 
foi  tifier  et  la  mettre,  sur  un  pied  respectable,  on 
accusait  les  organes  do  cette  opinion  d'exagérer  le 
mal  et  le  danger  de  cette  situa  lion  j  en  méconnais- 
sant peut-être  la  pensée  qui  dictait  cet  avis.  A  quel- 
que temps  de  là,  M.  le  Ministre  de  la  marine  écrivait 
le  rapport  au  Roi  que  vous  connaissez ,  et  faisait 
la  demande  de  crédit  dont  vous  êtes  saisis,  hom- 
mage tardif  mais  réel  à  l'opinion  que  nous  venons 
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de  rappeler,  et  qui,  aus**  bien  que  le  pays,  tiendra 
compte  au  Ministre  de  dette  initiative. 

8t  nous  noos  abstenons  de  traiter  la  question 
et  de  donner  une  opinion  sur  le  fond,  e'est  à-dire 
sur  l'importance  du  crédit,  sur  sou  application,  sur 
le»  nouvelles  bases  données  à  noire  force  navale, 
qu'il  nous  soit  permis  de  nousex  primer  sur  la  forme. 
Cette  question  est  du  domaine  de  ta  Commission 
du  budget,  et  l'opinion  qu  elle  émet  ne  laisse  (Mis 
moins  à  In  Chambre  toute  sa  liberté.  Noue  ne  com- 
prenons pas  bien  que  l'Administration  du  la  marine, 
ail  moment  de  la  transition  qui  s'opère  dans  lé 
système  de  sa  comptabilité  et  do  sou  oontrôfct ,  lors- 
qu'elle ost  à  cet  état  de  transformation,  se  erée  des 
embarras  comme  ceux  qui  résulteront  inévitable*» 
ment  dfe  la  nature  différente  des  crédits  pour  de*  dé- 
pendes somblablës  faites  toujours  simultanément  (St 
donL il  faudra  présenter  se  paumant  la  dépossédant 
les  comptes  ;  nous  craignons  bien  que,  au  moment  où 
nous  faisons  tant  d'efforts  pour  rétablir  l'ordre,  on 
ait  fcréé  in  volontairement  des  élément»  du  désordre» 
A.  BOtre  axis,  quoique  évidemment  il  n'y  ait  pas  tk 
une  dépense  extraordinaire,  H  eât  été  peut-être 
plus  utile  de  la  plboer,  dans  sa  totalité,  sons  le  ré- 
gime discrédits  ordinaires,  ou  de  la  faire  patsertoot 
entière  dans  le  domaine  de*  travaux  extr*o#duiaî~ 
rest  c'est-Mire,  on  impute*  t  toutes  oeadépansee  sur 
bo«  rempliras  4e  la  dette  flouante*  Moue  n*  pou- 
vw*p*  prévoir  et  qui  aéra  décidé  quanta  l'im- 
putation de  ces  crédit»  {  mats  ce  que  nous  «oyons 
cpnym^btaçti  mile,  a' est  d'aviser  au  rooy<M  de  fMre 
re^rer  au  pLqtM^iWfdépianseï  «nue  le  régime  du 
budget  ordjiwre,  (  : 
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La  deuxième  question  importante  à  laquelle,  nous 
l'avons  dit  en  commençant,  il  a  été  donné  salisfac 
tion  depuis  votre  dernière  session,  c'est  rétablisse- 
ment d'un  règlement  général  sur  la  comptabilité* 
matières  préparée  «*  exécution  de  l'art,  i*  de  la 
loi  du  0  juin  4843,  et  en  conformité  de  l'ordon- 
nance royale  du  26  août  4844;  règlement  qui.  m* 
sure  toutes  les  garanties  que  les  Chambres  ont 
constamment  réclamées  et  qu'elles  trouvent  particu» 
liènement  dans  le  rétablissement  du  magasin  géné- 
ral. La  Chambre  n'attend  pas  de  nous  que  nous 
lui  analysionsles  dispositions  de  ce  nouveau/code  de 
la  comptabilité  du  matériel  de  la  marine;  ce  que 
nous  pouvons  lui  dire,  c'est  que  le  plan  nous  en  a 
paru  bien  conçu,  les  moyens  de  surveillance  bien 
combinés,  le  mode  de  justification  bien  établi,  les 
rapports  entre  les  divers  agents  bien  entendus  ; 
avec  de  pareilles  règles,  des  agents  bien  choisis  et 
Inaction  centrale  fermement  imprimée,  on  doit  es- 
pérer que, .  malgré  les  difficultés  d'une  comptabilité 
nouvelle  qui  s'exerce  sur  20,951  objets,  unités  sim- 
ples ou  4,554  unités  collectives,  on  pourra  trtom*- 
pher  de  ces  difficultés. 

La  comptabilité  en  deniers  a  laissé  beaucoup  à 
désirer  pendant  longtemps,  le  rétablissement  du 
contrôleur  la  large  base  que  nous  lui  donnons 
doit  faire  espérer  qu'on  ne  verra  plus  se  reproduire 
les  faits  regrettables  qui  ont  été  sigtiatés  au* 
Chambres,  et  dont  l'Administration  elle-rtiême  doit 
chercher  à  effacer  le  souvenir.  •.»!*..• 

M.  le  Ministre  propose  de  tenir  à  Tétait  complet 
d'armement,  en  1847,  488  bâtiments  à  voiles  et  à 
vapeur  montés  par  29,394  hommes  <f  équipage. 

Voici  comment  se  répartira  cette  force  : 
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$  vaisseaux  de  ligne  de  divers  rangs; 
41  frégates  .  — 

10  corvettes  à  gaillarde. 
12  car  voues  à  batterie-Barbette. 

9  bricks  de  guerre., 

8.  bciçks  avisos.  ./ 

28  canonièresel  bâtiments  légers»  .  ( 

18. transports.    , 


104"  "  ■> 

56  bâtiments  à  va'pëur/ 

Teo"  ■       ,  :  *  "'    "  :'  • ,  .   '  \  y-j 

$  bâtiments  à  va  péur,\ 
à  corveités,'  j  Bâtiments    de'  ja 

28  jll  bricks,  /        jslatf  on' occidentale 

,— I   4  goélettes,  \  d'Afrique ; 

*** \  2  transports,     .'     ,/.,,*. 
4  vaisseaux,  \ 

r  ga  es,    r  BaooaMBÎagion.'de  rade. 
4  corvettes,  l  m       , 

12  bâtiments,  J    ., .       ,     _  ,,, 

t    A  vaisseaux,,  \        ' 

,-.     4  (régates,  .. .  j  ,  -  .. 

.  , .  2  corvette?  de  guerre,  f     pnco^ mission  4e 

2 -cçrvet tes  décharge,/  port, .      . 
..      6  bàîijmcntis  à  yapçur,  1 .    ;>     ,, 

18  bâtiments*  :  •;  .  >  ^  •<  ;  :  '•  '••• 
Céi  effectif  en  bâtiments  armés  où  Va  commis^ 
sibri,  qtfi  est  3  cjufclqtie toodMioârtions  près  dans  te 
force  des  'bâtiment* ,  le  <méfoe  qu'en  1846»  est-il 
dan*  a*;  pwportfêfns  tiûp  eofcsidéttfetos?  fofcr 
nous  former  une  opinion  sur  ce  point,  noué  devtoA* 
demander  quelle  était  leur  destination?  Nous  avons 
consulté  l'état  de  répartition  de  ces  forces,  et  nous 
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devons  déclarer  que  nous  ne  trouvons  aucune 
exagération  dans  ces  propositions.  Ce  que  nous 
devons  regretter ,  c'est  d'être  forcés  d'entre- 
tenir, pour  le  service  de  la  station  d'Afrique,  l'ef- 
fectif considérable  de  27  bâtiments  dont  2i  à 
vapeur  et  6  à  voiles.  C'est  sur  ref  point  que  nous 
appelons  l'attention  de  M.  le  Ministre,  en  lui  de- 
mandant s'il  ne  lui  serait  pas  possible  d'opérer  une 
certaine  réduction  sur  le  nombre  des  bâtiment*  à 
vapeur  de  cette  station,  pour  le*  convertir  er\  bâti- 
ments à  voiles,  pour  en  renforcer  quelques  autres. 
Il  nous  parait  que  cela  est  d'autant  plus  praticable 
que  M*  te  Ministre  de  la  guerre  vient  de  traiter  avec 
la  compagnie  Bazin  pour  un  service  de  corres- 
pondance de  Marseille  à  Stora  et  Oran,  et  de  Mar- 
seille à  Tunis,  eh  touchant  à  Bone,  la  Cale  et  Ta- 
barque,  service  pour  lequel  il  demande  des  crédits 
que  nous  proposons  d'accorder* 

Nous  ne  pouvons  pas  terminer  ces  observations 
préliminaires  sur  ce  grand  service  sans  mettre  sous 
vos  yeux  les  résultats  de  la  dernière  inspection  faite 
dans  les  divers  quartiers  de  l'inspection  maritime, 
que  vous  et  nous  avons  (ntérêt  à  connaître*  Ou  peut, 
sans  doute,  regretter,  dans  l'intérêt  de  nos  deux 
marines,  et  en  prévision  d'événements  qu'on  peut 
toujours  redouter,  que  notre  personnel  maritime  ne 
soit  pas  plus  nombreux;  mais  il  faut  cependant  re- 
ceiwftUre  qu'il  *'flmsucw*Mv«p«tf,  ptq^'il  nous 
wt  pefwùd'ttpérer  que  pou*  q'*vqp*  pw  éteint 
ttderniw  te wgtfe  l'inscription  \q\w  1$  tabtaw 
du  veoejuttimiu  général  de  48tô  comparé  *v«e 
QftltM4*4*?7, 
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4837         4845 
Capitaines    au  long  cours, 

maîtres  et  pilotes 40,803  41,492 

Officiers  mariniers 4,316        5,425 

Matelots  de  toutes  classes. .  47,507  58,443 

Novices 45,444  49,754 

Mousses 41,684  15,295 

89,424     410,106 

Ouvriers 9,445       11,059 

Apprentis   ouvriers 2,161         1,661 

Total 401,030     122,826 

4837.  4845. 
Pour  compléter  le  tableau  du 
recensement  général,  on  peut 
ajouter  que  les  marins  et  ou- 
vriers, hors  du  service,  s'élè- 
vent à 24,456  —  25,888 

—  Invalides. .      8,655  —    9,491 

Déserteurs 2,253  —    3,252 

Absents  sans  nouvelles 40,343  —    8,306 

45,707  —  44,937 
Pour  ne  nous  occuper  que  delà  partie  vitale  et 
active  de  cette  population  maritime,  nous  ferons 
remarquer  la  différence  entre  les  deux  chiffres  de 
4837  et  de  1845;  cette  partie  de  l'inscription  s'éle- 
vait dans  la  première  année  à 89,424 

Elle  est  dans  la  seconde  de 410,106 

Augmentation 20,082 

qui  porte  sur  12,045  officiers ,  mariniers  et  ma- 
telots de  toutes  classes;  c'est  là,  à  notre  avis,  le 
résultat  le  plus  remarquable  constaté  par  l'in- 
spection. 

N*  433  22 
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Nous  ferons  remarquer  que  ce  chiffre  de  440,406 
marins  comprend  tow  Iles  gens  de  mer  de- 
puis le  grade  de  capitaine  jusqu'à  celui  de  mousse, 
âgée  de  10  à  50  ans,  et  que  ,par  conséquent,  un 
grand  nombre  d'hommes,  d'adultes  et  d'enfants, 
par  leur  grade  ou  leur  âge,  sont-  en  dehors  de 
faction  des  levées  ordinaires;  mais  on  petit  articuler 
que,  sur  ce  chiffre  général,  63,868  sont  suscepti- 
bles d'être  appelés  au  service,  et  en  fin,  en  prenant 
tous  les  hommes  d'élite  de  cette  population,  c'est- 
à-dire  de  48  à  40  pour  les  matelots,  et  jusqu'à  45 
pour  les  o&icfers  mariniers,  on  arrive  encore  au 
chiffre  de  46,871  hommes. 

Sans  doute,  cela  n'est  pas  complètement  satisfai- 
sant, lorsque  la  pensée  se  porte  veis  (ks événement* 
possibles;  mais  qu'on  nous  permette  de  dire  qu* 
nous  pouvons  nous  livrer  à  l'espoir  de  voir  s'ac* 
croître  cette  partie  active  de  la  population  mari  urne 
et  qui  fait  sa  force.  Il  est  évident  qu'eUe  tend  à 
s'accroître  et  que  les  professions  maritimes  ont  de 
l'attrait  pour  notre  jeunesse  des  ports;  nous  n'en 
voulons  pour  preuve  que  les  chiffres  que  voici  : 
En  4837  le  recens*  donnait  15,144  novices. 
En  1845               —  —  .  .    49,751 

En  4837              —            14,684  mousses. 
En  1845  —         —   ..    45,295 

26,798  35,046 

Ainsi,  en  huit  années,  la  jeune  population  mari- 
time de  nos  quartiers  s'est  accrue  de  8,248  novices 
et  mousses.  Espérons  donc* 

Les  Chambres  vont  sans  doute  donner  à  M.  1* 
Ministre  de  la  marine  des  moyens  puissants  d'ao» 
croître  et  de  fortifier  le  matériel  naval,  de  pourvoir 
abondamment    les  arsenaux  dés   approvisionne 
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menu  nécessaires,  c'est  à  lui  maintenant  de  veiller 
au  meilleur  emploi  de  ces  moyens  ;  c'est  à  lui  sur- 
tout qu'il  appartient  de  prendre  les  mesures  qui 
doivent  assurer  le  développement  de  l'inscription 
maritime.  Nous  avons  lu  avec  un  grand  intérêt  la 
rapport  de  l'inspection  qu'il  a  bien  voulu  nous 
communiquer,  il  renferme  des  observations  utiles 
que  nous  ne  pouvons  pas  exposer  ici,  mais  dont 
M.  le  Ministre  devra  faire  son  profit.  Jamais  peut- 
être  aucun  de  ses  prédécesseurs  ne  s'esl  troufé 
en  meilleure  situation  pour  faire  de  grandes  choses: 
jamais  le  pays  représenté  par  ses  organes  naturels 
n'a  été  plus  disposé  à  lui  prêter  son  concours,  ja- 
mais des  moyens  pins  puissants  n'ont  été  mis  à  la 
disposition  d'un  Ministre  de  la  marine,  nous  pou* 
vous  donc  concevoir  de  justes  espérances,  il  est  par* 
mis  de  penser  qu'il  les  réalisera  tontes. 

Entrons  maintenant  dans  l'examen  des  divers 
services  de  es  grand  Ministère. 

CHAfITtB   FRSMIBB. 

Administration  centrale  (Personnel).     923,200  fr. 

Ce  qui  frappe  votre  Commission  à  la  vue  de  ce 
chapitre,  c'est  de  n'y  trouver,  ni  dans  les  annexes, 
aucun  développement  sur  l'application  de  ce  cré- 
dit au  personnel  de  l'administration  centrale;  le 
chiffre  de  760,000  francs  pour  les  appointements 
des  directeurs.,  chefs,  sous-chefs  et  commis  des 
bureaux,  y  est  posé  sans  plus  d'explications;  la  na- 
ture et  l'importance  d'un  pareil  crédit  exigent  que 
ses  éléments  soient  constamment  mis  sous  les  yeux 
des  Chambres  pour  en  suivre  les  modifications;  car 
ce  n'est  pas  un  marché  à  forfait  passé  avec  l'Admi- 
nistration. Nous  devons  donc  demander  que  les 
mêmes  sous-délaiU  que  ceux  qui  sont  donnés  dans 
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la  plupart  des  autres  ministères  soient  produits  à 
l'avenir  pour  expliquer  d'une  manière  plus  salis- 
faisan  te  la  répartition  de  cette  somme  considérable» 

Nous  venons  de  vous  exposer  notre  opinion  sur 
l'importance  de  la  comptabilité  des  matières,  sur 
les  difficultés  de  son  application  et  sur  les  moyens 
proposés  pour  les  résoudre;  nous  n'avons  plus  qu'à 
vous  demander  d'y  concourir  par  la  dévolution  des 
crédits  qui  sont  nécessaires  pour  centralisera  Pa- 
ris les  éléments  de  cette  comptabilité.  Il  y  a  trois 
ans,  et  lorsque,  pour  la  première  fois,  la  loi  du 
6  juin  1843  portant  règlement  définitif  du  budget 
de  l'exercice  1840,  venait  de  soumettre  les  comptes* 
matières  au  contrôle  de  la  cour  des  comptes,  un 
premier  crédit  de  20,000  francs  fut  ouvert  pour 
créer  un  bureau  de  contrôle  de  la  comptabilité-ma- 
tières; ce  bureau,  avec  son  allocation  et  son  carac- 
tère spéciaux,  a  été  maintenu  dans  la  réorganisa- 
tion de  l'administration  centrale,  réglée  par  l'or- 
donnance royale  du  27  décembre  1844.  Voire 
dernière  Commission,  lorsqu'elle  discutait  les  bases 
de  cette  réorganisation,  ne  s'était  pas  dissimulé  fin-  . 
suffisance  de  ce  bureau  dont  elle  comprenait  déjà 
l'immense  tâche.  Le  cadre  réglementaire  de  ce  bu- 
reau est  en  ce  moment  composé  de  : 

i  chef,  à 6,450  f. 

1  sous-chef 4,416 

4  commis,  à  2,367  fr 9,468 

1T. 20,334 

Aujourd'hui  on  propose  de  le  former  de  : 

1  chef  de  bureau,  à 7,000  f. 

4  sous-chef,  à 4,000 

2  commis  principaux,  à  3,500 7,000 

8  commis  de  1"  classe,  à  3,000  et 
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2,700  fr 22,000 

6  commis  de  2*  classe,  à  2,400  et 

2,100 13,500 

7  commis  de  3'  classe,  à  1,£00  et 

1,500 11,700 

25  employés 60,000 

Celle  dépense  est* elle  trop  considérable?  Peul-on 
la  réduire,  par  la  diminution  du  cadre  de  ces  em- 
ployés, auxquels  on  n'applique  que  les  traitements 
réglementaires,  et  satisfaire  aux  prescriptions  de 
l'article  8  de  l'ordonnance  du  26  août  1844?  En 
d'autres  termes,  pourra-t-on,  avec  un  moindre 
nombre  d'employés,  tenirà  jour  cette  comptabilité 
centrale  des  matières,  réunissant  et  résumant,  après 
vérification  des  chiffres  et  des  faits,  tous  les  docu- 
ments Tournis  par  les  comptables  des  ports  et  des 
établissements  de  la  marine,  et  établir  sur  les  nou- 
velles bases  le  compte  général  qui  doit  être  publié 
en  exécution  de  la  loi  du  24  avril  1833?  Voilà  ce 
que  nous  devions  nous  demander.  Nous  ne  saurions 
sans  doute  affirmer  que  ce  personnel  est  indispen- 
sable; pour  nous  prononcer  d'une  manière  abso- 
lue, il  faudrait  avoir  vu  fonctionner  ce  bureau,  avoir 
sous  les  yeux  le  résumé  de  ses  travaux  pendant  au 
moins  une  année;  cela  n'était  pas  possible,  il  se 
meta  peine  à  l'œuvre,  et  l'expérience  n'est  pas  faite; 
mais,  nous  pouvons  cependant  déclarer  que  nous 
sommes  suffisamment  entrés  dans  l'examen  de  dé- 
tail des  attributions  de  ce  bureau,  ainsi  constitué, 
pour  reconnaître  que  sa  tâche  sera  considérable. 
Sans  doute  les  dépenses  de  l'administration  cen- 
trale de  ce  département  se  sont  beaucoup  accrues, 
puisque  de  650,000  francs  chiffre  de  1839,  elles  se 
seront  élevées  à  923,200  francs  en   1847;  mais 
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nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  si  la  tâche  qui  est 
attribuée  à  ce  bureau  esl  bien  comprise  et  bien  rem- 
plie, c'est ,  avec  celle  qui  lui  correspond  dans  les 
divers  services  de  la  marine  dans  les  départements, 
Tune  des  plus  productives  dépenses  que  vous  puis- 
siez voter;  et  comme  c'est  de  ce  centre  que  l'im- 
pulsion doit  partir,  que  la'direction  doit  être  don* 
née,  fortifiez  cette  action  par  une  organisation  qui 
vous  donne  de  suffisantes  garanties.  Puis,  lorsque 
vous  aurez  largement  doté  ce  service  nouveau  de  la 
comptabilité-matières,  à  tous  ses  degrés,  vous  au- 
rez le  droit  de  vous  montrer  sévères  si  les  résultats  ne 
répondent  pas  à  ce  que  vous  avez  le  droit  d'attendre 
des  sacrifices  que  vous  vous  imposez  en  vue  d'un 
grand  intérêt.  Nous  vous  proposons  donc  d'accorder 
les^OOO  f.  qui  vous  son t  demandés  pour  compléter 
le  bureau  de  la  comptabilité  centrale  du  matériel. 

M.  le  Ministre  de  la  marine  demande,  en  outre,  & 
ce  chapitre,  une  augmentation  de  12,000  f.  pour 
porter  le  traitement  des  trois  directeurs  de  son  admi- 
nistration centrale  au  maximum  de  leur  taux  régle- 
mentaire, c'est-à-dire,  pour  le  porter  de  16  à  20,000 
francs.  Cette  proposition,  qui  fut  faite  au  budget  de 
1846,  ne  fut  pas  accueillie  par  la  Chambré;  elle  ne 
crut  pas,  alors,  que  le  moment  fut  venu  d^élever  ces 
traitements.  M.  le  Ministre,  en  renouvelant  celte 
proposition,  insiste  fortement  pour  son  adoption  : 
il  s'appuie  d'abord  sur  le  passé,  en  rappelant  qu'à 
une  époque  où  le  service  de  la  marine  était  moins 
développé,  les  directeurs  de  son  département  rece- 
vaient le  traitement  qu'il  réclame  pour  eux  aujour- 
d'hui ;  il  expose,  que  lé  concours  qu'il  reçoit  de 
ces  chefs  ha!»iles,  dans  l'élude  et  la  préparation  des 
queslions  les  plus  considérables  et  les  plus  com- 
pliquées, et  que  la  multiplicité  et  ^importance  des 
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-travaux  qui  leur  «ont  dévolus y  lui  imposent  le  de- 
voir d'insister  pour  leur  assurer  une  position  égale 
À  celle  dos  directeurs  de  plusieurs  autres  Ministères 
/lônt  les  attributions  ne  sont  ni  plus  multipliées  ni 
plus  importantes.  Lq  Chambre  comprendra  qu'en 
présence  de  son  vote  de  la  dernière  session ,  sa 
^Commission  devait  hésiter  à  lui  proposer  de  revenir 
sur  ce  vote,  quelle  que  fut  l'insistance  que  pouvait 
y  meltre  M»  le  Ministre  de  la  marine.  Elle  s'est  ce- 
pendant décidée  à  voua  demander  d'aceéder  à  cette 
proposition,  en  s'appuyant  sur  1  importance  et  l'é- 
tendue mieux  appréciée  des  attributions  des  direc- 
teurs, et  qui  s'accroissent  en  raison  des  propor- 
tions nouvelles  que  prennent  chacune  de  ces  trois 
grandes  divisions,  dans  le  développement  progres- 
sif et  remarquable  des  services  de  la  marine.  En 
effet*  que  l'on  compare  le  personnel  civil  et  mili- 
taire actuel ,  dans  *ot  application  aux  diverses 
parties  d#  service,  avec  ce  qu'il  était  il  y  a  quelques 
années;  que  l'on  considère  l'importance  nouvelle 
des  corps  administratifs;  qu'on  s'arrête  un  instant 
sur  l'état  actuel  du  matériel  naval  et  les  propor- 
tions que  vous  voulez  lui  donner,  qu'enfin  on  exa- 
mina quelle  est  la  .nouvelle  et  importante  mission 
confiée  à  la  direction  des  colonies,  dans  la  seule 
application  des  lois  des  Î8  et  49  juillet  derniers  sur 
Je  régira*  des  esclaves,  et  on  se  rendra  epmple  de 
l'accroissement  des  travaux  des  directeurs.  Sans 
doute  le  motif  tiré  de  la  quotité  des  traitements 
.  qui  étaifgU  autrefois  attribués  à  ces  foliotions,  ne 
jwtvftit  J**  Mgagtf  la  Cfawbra  ;  mais  j»e  devait- 
4>p  pasj  ep  comparant  les  temps  et  les  choses,  en 
Jlfrer  un  #ng4iment  favorable  à  la  proposition?  Une 
•dernière  opiœidératioa  dwaît  agir  sur  l'esprit  de 
WAr#  Çmm*s)<M*4wui*  itodofthaucedu  &0*afct 
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4830,  qui  avait  autorisé  les  directeurs  du  Minis- 
tère à  participer  aux  travaux  du  conseil  d'amirauté; 
plusieurs  y  ont  pris  place  et  ont  reçu  une  indem- 
nité qui  venait  s'ajouter  à  leur  traitement.  Or, 
comme  nous  sommes  d'avis,  avec  votre  dernière 
Commission ,  qu'ils  ne  doivent  pas  faire  partie  de 
ce  conseil,  il  nous  a  paru  convenable  qu'ils  trou- 
vassent une  sorte  de  compensation  dans  l'augmen- 
tation de  leur  traitement.  Nous  désirons  qu'appré- 
ciant nos  motifs,  vous  soyez  d'avis  avec  nous  d'al- 
louer le  crédit  demandé. 

Plusieurs  de  vos  Commissions  avaient  eu  l'occa- 
sion de  vous  signaler  une  mesure  par  iculière  au 
Ministère  de  la  marine,  et  qui  consistait  à  accorder 
une  indemnité  de  deux  mois  aux  chefs  et  employés 
admis  à  la  retraite;  elle  avait  demandé  qu'elle  ces- 
sât d'avoir  son  effet  ;  nous  constatons  qu'un  arrêté 
ministériel,  du  V*  juillet  4845,  a  rapporté  la  déci- 
sion du  49  août  1833  autorisant  cette  concession. 

CHAPITBl  III. 

Officiers  militaires  et  civils 6,280,4  40  fr. 

Réduction  proposée 42,980 

Reste 6,237,460 

Article  premier.  —  Conseil  d'amirauté. 

Quoique  aucune  modification  dans  les  chiffres 
ne  soit  proposée  à  cet  article,  nous  n'en  devons  pas 
moins  nous  y  arrêter  pour  exprimer  le  regret  que  les 
observations,  consignées  au  rapport  de  votre  deniè- 
re  Commission,  et  auxquels  nons  nous  associons 
complètement,  n'aient  produit  aucun  effet ,  et  ce- 
pendant vous  y  aviez,  en  quelque  sorte,  donné 
votre  sanction  ,  car  vous  avez  adopté  la  réduction 
de  4,000  fr.  qu'elle  vous  proposait,  comme  consé- 
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cration  de  son  vœu.  Cette  Commission  tous  expo- 
sait ,  avec  des  développements  que  nous  ne  repro- 
duirons pas  ici,  qu'il  lui  semblait  utile  de  consacrer, 
par  une  nouvelle  ordonnance,  la  constitution  de  ce 
conseil,  qui  lui  paraissait  être  alors  formé  d'excel- 
lents éléments,  et,  pour  ainsi  dire,  constitué  dans 
des  conditions  normales  :  elle  ajoutait ,  qu'à  son 
avis*  et  par  des  considérations  tirées  de  la  position 
administrative  des  directeurs,  et  non  pas  de  leur 
personne,  qu'elle  croyait  qu'ils  ne  devaient  pas  sié- 
ger comme  membres  du  conseil  avec  voix  délibéra- 
'  tive  ;  enfin  elle  demandait  que  les  attributions  de  ce 
conseil  fussent  mieux  déterminées.  Nous  avons  dû 
exprimer  les  mêmes  désirs  et  les  mêmes  vœux  à 
M.  le  Ministre,  et  le  prier  de  nous  faire  connaître 
ses  intentions.  Sa  réponse  ne  nous  a  pas  paru  suf- 
samment  satisfaisante,  pour  que  nous  dussions  gar- 
der le  silence.  A  son  avis,  la  composition  du  conseil 
d'amirauté  est  excellente t  il  fonctionne  bien,  et  il 
lui  prête  un  concours  utile.  Nous  sommes  fort  éloi- 
gnés de  contester  cette  opinion  ;  nous  sommes,  au 
contraire,  très-disposés  à  partager  cette  légitime  con- 
fiance qu'il  a  dans  jes  lumières  et  l'expérience  des 
officiers  militaires  et  civils  qui  composent  ee  conseil  ; 
mais  ce  que  nous  demandons  ne  porte  aucune  at- 
teinte à  leur  caractère  et  à  leur  position  :  nous  di- 
sons seulement  que  l'ordonnance  constitutive  du 
conseil  d'amirauté,  du  4  août  4824,  n'existe  plus  en 
fait,  cardes  ordonnances  de  nomination  ont  succes- 
sivement porté  de  cinq  à  dix  le  nombre  des  membres 
du  conseil ,  et  qu'en  prenant  pour  base  de  sa  cons- 
titution le  cadre  du  budget  de  4840  ou  celui  de 
1847,  on  n'est  plus,  selon  l'un  ou  l'autre,  dans  les 
termes  de  l'ordonnance  d'institution  du  4  août 
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1824.  Nous  croyons  que  le  cadre  qqi  déterminait 
celle  ordonnance  et  (es  attributions  qu'elle  confé- 
rait, ne  sont  plus  en  harmonie  avec  les  besoins 
aetuels  ;  ce  n'est  donc  pas  pour  revenir  à  ces  pro- 
portions étroites  que  nous  iosi&tons,  c'est,  au  con- 
traire, pour  que  le  cadre  soit  oojistimé  eur  des  bat- 
tes plus  larges  et  que  le  conseil  ait  des  attributions 
mieux  déterminées*  et  que,  par  conséquent 9  /ses 
avis  aient  plus  d'autorité,  que  nous  recomroandone 
de  nouveau  à  M.  le  Ministre  d'arrêter  toute  son 
attention  sur  cette  question. 

Art.  2.  —  Préfectures  maritimes. 

La  seule  modification  que  nous  ayons  à  constater 
il  eet  article,  c'est  qu'on  y  fait  figurer  dana  son 
intégralité  ejt  sans  aucune  déduction,  Je  traitement 
-et  les  indemnités  de  fonclipns  des  cinq  officient 
généraux  préfets  maritimes)  il  en  résulte  une  aug- 
mentation apparente  de  60,000  fr«,  qui  trouve  sa 
compensation  dans  les  déductions  des  traitements 
du  eadrede  l'art.  3>  &  l'occasion  de  ces  mômes  of- 
tiers  généraux. 

-  Que  M.  le  Ministre  nous  permette  de  lui  rappeler; 
£  l'occasion  de  cet  article,  que,  dans  plusieurs  ofr- 
eonetanoes,  l'élément  civil  est  entré  en  partage 
dans  les  prélectures  maritimes,  et  qu'il  serait  peut- 
être  également  utile  et  convenable  de  leur  réserver 
«ne  eertaine  part  de  ces  emplois.  Qu'il  ne  se  mé* 
<prenne  pas ,  ainsi  que  les  officiers  généraux  qui 
occupent  ees  positions,  sur  le  caractère  de  notre 
observation  ?  elle  n'est  dictéç  par  aucune  pensée 
qui  s'appliquerait  aux  ebotx  qui  ont  été  fa  il  6,  noue 
Aurons  voulu  seulement  revendiquer  quel <\ «es  droits 
*m  faueu*dea  hauts  fonctionnaires  civils  du  cooiaus- 
sariat,  dont  la  carrière  est  presque  toujours  limitée 
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vant cette  récompensé  de  leurs  services,  porteraient 
dans  l'exercice  de  ces  hautes  fonctions  des  préfee- 
tur*s  maritimes,  des  lumières  qui  seraient  égale- 
ment ntiles  à  l'administration  des  ports,  quoique 
à  un  point  de  vue  différent;  nous  le  répétons,  c'est 
là  toute  notre  pensée,  nous  ne  voudrions  pas  qu'en 
fait ,  l'exclusion  fût  en  quelque  aorte  prononcée 
contre  les  commissaires  généraux,  et  qu'ils  fussent 
ainsi  privés  de  ces  moyens  de  rémunération. 

Article  3.  —  Officiers  de  la  marine. 

M.  le  Ministre  de  Ja  marine  vous  demande 
391,790  fr.  pour  accroître  le  cadre  de  l'état- major 
de  la  marine,  de  140  officiers  de  divers  grades,  ainsi 
répartis  :  10  capitaines  de  vaisseau,  pour  en  porter 

Je  nombre  à , .    HO 

30  capitaines  fie  corvette  ,  ditQ.  230 
50  lieutenants  de  vaisseau,  dito,  650 
50  enseigne?  de  vaisseau ,  dito.  550 
Cette  augmentation,  quoique  proposée  au  bud*- 
get ,  ne  nous  laisse  pas  l'initiative  de  l'examen 
de  cette  proposition  ;  elle  appartient  *  la  Corn* 
mission  des  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires saisie  avant  neua*  qui -vous  a  déjà  soumis  ses 
résolutions  à  ce  sujet  et  qui  vous  demande  les 
crédits  nécessaires  pour  appliquer  à  484$  la  me* 
sure  qui  vous  est  proposée.  Nous  n'avons  donc  pas 
à  émettre  ici  d'opinion  sur  le  mérite  de  cette  pra« 
position;  la  discussion  en  appartient  à  la  CUambre^ 
et  nous  n'aurons  qu'à  enregistrer  ça  décision; 
nous  acceptons  provisoirement  le  crédit  qui  vous 
est  demandé,  sauf  à  le  modifier  selon  le  vote 
qui  sera  prononcé.  Nous  rappellerons  cependant 
que  nous  avons  exposé  dans  les  considérations  gé- 
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itérâtes  qui  sont  placées  en  tète  de  ce  rapport,  les 
inconvénients  qui  résultent  à  plusieurs  points  de 
vue  de  ces  propositions  de  dépenses  qui  s'adressent 
simultanément  à  deux  Commissions,  et  particuliè- 
rement de  celles  qui  sont  faites  dans  le  cours  d'un 
exercice,  et  jetées  confusément  dans  des  lois  de 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  pour  des 
dépenses  permanentes.  Appliquant  cette  observa- 
tion au  fait  actuel,  nous  devons  déclarer  que  nous 
ne  croyons  pas  qu'il  y  eût  une  telle  urgence  d'ac- 
croître le  cadre  des  officiers  de  la  marine,  qu'il  fal- 
lut saisir  immédiatement  une  Commission  do  cette 
proposition  pour  pouvoir  faire  des  nominations  au 
in  juillet  1846,  plutôt  qu'au  ^'janvier  1847  :  l'é- 
tude que  avons  fait  de  la  situation  des  officiers  dans 
tous  les  grades  du  cadre,  nous  autorise  à  affirmer 
qu'il  n'y  avait  aucune  circonstance  qui  pût  légiti- 
mer cette  précipitation.  Que  la  Chambre  en  soit 
bien  convaincue,  la  Commission  n'insiste  pas  sur 
ce  point  afin  de  voir  élargir  ses  attributions,  elle 
a  bien  d'autres  questions  à  résoudre;  mais,  il  y  a 
là  une  question  de  principe  que  nous  devions  rap- 
peler à  qui  de  droit. 

Art.  6.  —  Génie  maritime. 

Une  proposition  importante,  quant  au  cadre  des 
ingénieurs  des  constructions  navales,  vous  est  faite 
sous  l'apparence  d'une  faible  augmentation  de 
28,400  fr.  M.  le  Ministre  de  la  marine  demande 
d'abord  de  fixer  à  Paris  l'un  des  six  directeurs  de 
ports,  et  de  créer  en  augmentation  du  cadre  dix- 
sept  ingénieurs  et  trois  élèves.  Cet  accroissement 
de  personnel,  relativement  si  considérable,  devait 
appeler  notre  plus  sérieuse  attention,  car  il  s'agis- 
sait là  d'un  service  permanent  constitué  pour  long- 
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temps,  sans  doute.  En  ce  qui  concerne  d'abord  le 
directeur  qu'on  propose  de  fixera  Paris,  la  propo- 
sition a  pour  objet  de  consacrer  en  droit  ce  qui 
exisle  en  fait  depuis  que  les  travaux  du  matériel 
naval  se  sont  accrus,  surtout  en  ce  qui  concerne 
les  bâtiments  à  vapeur.  Ce  directeur,  qui  fait  d'ail- 
leurs partie  du  conseil  des  travaux  de  la  marine,  y 
avait  été  appelé  et  y  résidait  presque  constamment, 
parce  que  l'inspecteur  général  ne  pouvait  plus  suf- 
fire à  sa  tâche.  U  n'est  donc  en  fait  rien  changé  i 
sa  position  ;  seulement  le  budget  la  consacre,  et  son 
traitement  reste  le  môme.  Nous  ferons  cependant 
remarquer  qu'il  n'est  pas  inspecteur  adjoint:  ce' 
qui  est  une  erreur  dans  les  énonciations  du  budget, 
mais  bien  directeur  des  constructions  navales 
adjoint  à  l'inspection  ;  ce  qui,  comme  la  Chambre 
le  comprendra,  n'est  pas  la  même  chose. 

Quant  aux  dix-sept  ingénieurs  et  trois  élèves  en 
augmentation  du  cadre,  nous  n'avons  dû  nous  dé- 
cider à  vous  en  proposer  la  création  qu'après  nous 
être  bien  rendu  compte  de  l'emploi  actuel  des  82  in- 
génieurs de  tous  grades,  et  de  l'application  qui  se- 
rait faite  du  nouveau  cadre  des  99.  Lorsqu'on  exa- 
mine cette  répartition,  on  est  frappé  de  la  part  que 
prélèvent  sur  ce  corps  les  services  divers  de  la  flotte, 
les  établissements  de  la  marine,  le  conseil  des  tra- 
vaux de  la  marine,  les  missions  diverses  :  ainsi , 
dans  l'état  actuel,  25  sont  détachés  du  service 
des  ports,  et,  d'après  la  nouvelle  répartition  du 
cadre  qui  vous  est  proposé,  32  occuperont  ces 
diverses  positions ,  67  seulement  resteront  atta- 
chés aux  ports.  Lorsque  nous  avons  cherché  à  nous 
rendre  compte  des  travaux  neufs,  de  refonte  ou 
d'entretien  de  la  flotte,  il  nous  a  été  impossible  de 
ne  pas  reconnaître  que  le  cadre  proposé  ne  dépas- 
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«ait  pai  les  besoin*  prévus;  nous  disons  prévus, 
cartons  ailes  sans  doute  voter  des  crédits  considé- 
rables qui  vous  sont  demandés  au  nom  des  plus 
grand*  intérêts  de  ce  pays.  Vous  voulez  que  la 
marine  <te  la  France  soit  forte  }  vous  allez  donner 
tes  moyen*  matériel»  dé  l'accroître  :  donnez  les 
moyens  de  se  procurer  les  inàlruments  habiles  qui 
doivent  concourir  à  ce  but.  L'augmentation  de- 
mandée n'est  que  de  28,400  fr.;  elle  devrait  être 
de  76,280  fr.j  mais  M.  le  Ministre  prévoit  qu'il 
ué  pourra  pas  se  procurer  en  1847  tous  les  ingé- 
nieurs et  élèves  dont  (1  a  besoin  ;  il  opère  donc 
une  réduction  de  47,880  fr.,  sous  forme  d'incom- 
plets, qui  sont  ainsi  portés  à  52,880  fr. 

Art.  7  —  Commissariat  d*  ta  marine. 

L'augmentation  qu'occasionne  l'accroissement 
du  personnel  du  commissariat,  n'est  pas  seulement 
de  47,120  fr.,  elle  est  en  réalité  de  123,720  fr., 
maiscompensée  en  partie  et  jusqu'à  concurrence 
de  76,600  fr.  pour  la  solde  des  employés  du  com- 
missariat embarqués,  transportée  au  chapitre  v. 
Cette  augmentation  de  123,720  fr.  représente  les 
traitements  et  indemnités  de  4  sous-commissaires, 
Il  commis  principaux  et  46  commis  entrenus,  soit 
61  emplois  à  créer  pour  satisfaire  aux  obligations 
imposées  par  l'ordonnance  du  26  août  1844,  sur 
rétablissement  de  la  comptabilité-matières.  Ce 
personnel  est  il  trop  considérable?  C'est  là  la  ques- 
tion que  nous  nous  sommes  déjà  posée  bien  sou- 
vent, et  nous  la  résolvons  ici  comme  partout;  nous 
poursuivons  un  but,  donnons  les  moyens  de  l'at- 
teindre. Toutefois,  en  nous  livrant  avec  confiance 
à  1  intelligence  administrative  de  H.  le  Ministre 
pour  le  meilleur  emploi  possible  de  ce  personnel, 
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nous  lai  demanderons  de  bien  s'assurer  sr  toal  le 
crédit  nouveau  est  indispensable. 

Art.  8.  —  Contrôle  de  la  marine. 

L'essai  tenté  en  1835,  et  continué  jusqu'en  4845, 
n'a  pas  élé  heureux;  la  suppression  du  corps  de 
l'inspection,  et  la  réunion  de  ses  attributions  4  celle 
du  commissariat  n'a  pas  produit  le  résultat  qu'en 
s'en  était  promis.  Il  est  évident  pour  tout  le  monde 
aujourd'hui,  qu'en  voulant  simplifier  le  set  vice  et 
en  donnant  à  une  administration  la  misaioâ  de  se 
contrôler  elle-même,  on  avait  abandonné  lesgardn* 
lias  que  présentait  un  corps  spécial  et  indépendant, 
auquel  on  aurait  pu,  peut-être,  reprocher  alors  de 
n'être  pas  asse*  fortement  organisé}  on  peut  donc 
dire,  que  ce  n'est  pas  l'institution  qui  ne  répon- 
dait pas  au  besoin,  mais  bien  les  hommes  qui 
manquaient  4  l'institution.  On  a  donc  eu  raison, 
à  notre  avis,  de  se  rendre  aux  observations  de  vos 
Commissions  et  de  revenir  au  système  de  l'an  viu. 
Ce  qu'il  faut  donc  recommander,  c'est  de  constituer 
fortement  le  contrôle  j  les  bases  de  cet  important 
service  posées  dans  l'ordonnance  du  14  juin  1844, 
rendues  plus  efficaces  par  quelques  dispositions  du 
règlement  du  13  décembre  1845,  applicable  i  fa 
comptabilité  du  matériel,  nous  paraissent  répondre 
aux  besoins*  Le  choix  des  hommes  doit  atain  tenant 
réaliser  les  avantages  de  cette  institution.  La 
somme  de  34,440  fr.  demandée  en  augmentation,  a 
pour  objet  de  fortifier  ce  service  en  ajoutant  au  cadre 
11  commis  principaux  et  en  augmentant  les  frais 
d'écrivains  ;  nous  vous  proposons  de  les  accorder. 

Art.  ô.  —  Commis  entretenus  et  écrivains  des  état** 
majors  et  des  division»  des  forts. 

Ici  encore  nous  acceptons  la  nécessité  de  satis- 
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faire  aux  exigences  du  service  de  la  comptabilité  du 
matériel,  établie  dans  les  ports,  à  partir  du  1er  jan- 
vier dernier.  On  demande  52,600  fr.  pour  ajouter 
31  commis  de  tous  grades,  au  cadre  actuel  de  celte 
classe  d'employés  ;  nous  espérons,  malgré  les  ré- 
serves de  M.  le  Minisire,  que  ce  crédit  suffira  pour 
subvenir  à  toutes  les  nécessités  de  cette  partie  du 
service. 

Art.  44.  —  Ingénieurs  des  ponts-ei- chaussées. 

Ce  cadre  est  encore  soumis,  comme  tous  les  ans, 
à  des  modifications,  et  il  faut  un  soin  tout  parti- 
culier pour  en  suivre  tous  les  mouvements.  La 
première  et  la  plus  importante,  c'est  la  création 
d'un  inspecteur  divisionnaire,  adjoint  à  l'inspecteur 
général,  et  appelé  à  résider  à  Paris  ;  ce  fonction- 
naire avait  le  litre  d'inspecteur  divisionnaire,  direc- 
teur des  travaux.  M.  le  Ministre  s'appuie  dans  sa 
demande,  sur  l'extension  des  travaux  extraordi- 
naires de  la  marine,  et  la  nécessité  de  seconder 
l'inspecteur  général  dans  la  préparation  de  tous  les 
projets  qui  sontsoumisau  conseil  des  travaux  delà 
marine,  et  surtout  de  le  suppléer  pendant  les  tour- 
nées que  son  service  commande.  Nous  sommes 
d'avis  qu'il  y  a  utilité  d'attacher  cet  inspecteur  à 
Paris  avec  son  titre.  En  apparence,  il  perd  100  fr. 
dans  ce  changement  déposition;  nous  craignons  bien 
qu'il  ne  trouve  ailleurs  quelques  compensations. 
Cet  inspecteur  est  remplacé  comme  directeur  par 
un  ingénieur  en  chef;  quatre  ingénieurs  ordinai- 
res, dont  irois  aspirants  et  élèves,  sont  ajoutés  au 
cadre,  trois  commis  entretenus  nécessaires  à  l'exé- 
cution du  règlement  sur  la  comptabilité  du  matériel 
sont  demandés;  enfin  on  propose  d'assimiler  les 
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conducteurs  entretenus  de  la  marine  à  ceux  des 
ponts*et*chaussées.  Nous  vous  propesons  de  donner 
votre  adhésion  aux  dépenses  qu'entraînent  ces 
changements.  Vous  approuverez  également  une 
mesure  d'ordre,  qui  a  pour  objet  de  mettre  en  évi- 
dence une  dépense  de  4,400  fr.  pour  suppléments 
divers  k  des  ingénieurs  et  commis  placés  dans;  des 
conditions  déterminées,  et  qui  se  trouvaient  con- 
fondus avec  des  traitements.  Quant  au  4,980  fr. 
demandés  pour  indemnités  de  logement  à  des  in- 
génieurs qui  n'y  ont  pas  droit,  nous  vous  proposons 
de  les  retrancher. 

Art.  12.  —  Conseil  dés  travaux  de  la  matinée 

Par  une  ordonnance  du  17  décembre  dernier,  Je 
conseil. des  travaux  de  la  marine,  institué  par  l'or- 
donnance diji  lé  février  1834 ,  a  été  *éorgranisé. 
Originairement  formé  de  sept  membres,  il  sera 
composé,  à  l'avenir,  de  douze  membres»  savoir  : 

Un  vice-amiral  président  ; 

Trois  officiers  généraux  ou  supérieurs  de  la  ma- 
rine. 

L'inspecteur  général  du  génie  maritime. 

Le  directeur  des  constructions  navales  adjoint  à 
Tinspection. 

Deux  officiers  supérieurs  du  môme  service. 

L'inspecteur  général  des  travaux  hydrauliques; 

Un  officier  supérieur  du  même  service* 

Enfin  un  ingénieur  ou  sous-iogénieur  des  cons- 
tructions navales  secrétaire  n'ayant  pas  voix  déli- 
bérative. 

H  n'est  rien  changé  aux  attributions  de  ce  con- 
seil. 

Là  Commission  ne  peut  que  donner  son  appre- 
P.-V.  6.  33 
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chaînent,  de  c$ttq  comme  «dont  )'emplpî  o!e$|;  p^j 
justifié.  ••  .  ,  .  ':  .   ,  .  .-,„..    | 

Avant  de  terminer  l'examen  de  ce  chapitre,  joqm 
durons  que*  nous  tfaperceyons  aucuna  raison  4* 
supprimer  les  incomplets  qui  avaient  éfcé  foés-au 
bmdgst  dp  1840, â    t2,000;  f* tw  l'art.  7.    5.,..- 
:       2fcOQO  -i  8.  .; 

>..i.-  •        i    tf,00ft    :  •  •     -r;      '■  44.     ••-.. 

Total-..     2i;0ÔO  fr.        : 

.  Nous  croyons  qu'ils  açront  facilement  réalisés 
sur  le  personnel  à  terre  çt,jpar  plusieurs  mojififj 
nou§  sommes  d'avis  d'en  faire  la  déduction  à  cha- 
cun 'des  articles  indiqués,  ^ensemble  dés  rédot-' 
tions  sur  ce  chapitre  s  élèvera  â  42,980  fr.  et  son 
crédit  généra* sera  fixé  *  6,237*460  fr;  " -.1 

-  ! :  •.   î    •  ■   •   -       ■''";',:.*    . ,   '  *  '    '.'        '  <   A1       '      »   •     %  :  '    •:#■••  i'j  î 

♦  ;!;  •      '     ','■!.'         caàPif «t.  T.-     .-  ;  .'«  j    '.  -     -  i* 

Solde  et  hablUenent  des  iquipagee  <et  <te$%  trou* 

fes,  30,491  ,W9îfr;    ■  •    : 

»  .    •  î        *  .*  * 

Nous  avons  dit,  en  tôte  de  ce  rapport  particulier, 
delà  marine,  que  nous  adoptions  p^r  bas^  de^ 
armements  maritimes  en  4847 ,  les  propositions 
de  M.  le  Ministre  de  ta  marine,  telles  quelles  sont 
énoncées  dans  la  noté  préliminaire  de  son  budget. : 
Ellesf  diffèrent  de  celtes  qui  formatent  h  base  de*' 
dépenses  de  1846  par  diverses' causés:  là  première,  . 
c'est  qtfil  n'était  prévu,  au  budget  précédent,  qùtf 
Ait  bâtiments  pour  la  station  dés  côtes  occtfdè à  taies" 
d? Afrique,  tandis  qtie  le  budget  de  1847  éortiprèrulî 
les  28  bâtiments  de  cette  station ,  armé4  en  exécu- 
tion de  la  convention  db  29  mai  1845;  ^seconde; 
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jfrovîcttt  do  efangetàetrt  d&ifeng'de  qàdques  tyfctq- 
meiïts  à  *éile,  et  aussi  de  buêlques'bltiibeiitsàf  «fc» 
<ptnt.  La  dernière  résulte  <fe  l'application  complète 
-dëf  ôrâ<mnaftéedâ  !»  décembre  1844, sur  l'effettfif 
?iles équipages  des  bAti  mfcnts  en  commission  de  rade, 
!^m  retieyrbtit  en  *847  leur  effectif  règlemontairel 
•Toutefois,  si  oh  fient  coùipttf,'d***  lu  eotaparrçiso* 
dés  deut  effectif*  dfr  1846  et  d*  4647,  de*  19  bâti- 
ments et  des  2,631  homme*  accordés  par  ta  loi  spé- 
ciale du  19  juiHet  4845,  pour  la  station  des  cdtfrrw- 
cidentetès  d'Afrique,  et  qui  viennent  se  réunir  feux 
prévisions  budgétaires  dé  1846,  on  retrouve  e*aci- 
tentent  le  rriéme  hombrede  bâtiments  armés  (488) 
et  toute  compensation  farte! entre  les  équipages  à 
terte  et  à  la  mer,  un  excédant  seulement  de  990 
bottimes  11  la  charge  de  1847,  •    •* 

:  Si,  de  îa  cdmparai&n  des  effectifs  en  bâilrrtente 
et  en  équipages;  notrs  passons  à  celle1  des  totèèHit, 
nous  trouvons  eh  augmentation1  aà  budget  ^tfè 
nous  èxalminônd,  une  somme  de  3,188,049  fr^ 
"dont  nous  venons  d'indiquer  en  grande  partie  lés 
causes;  nous  croyons  dotid  inutile  de  nous  livret*  iéi 
â  une  décomposition  de  ce  chiffre  pour  rappliquer 
à  èhaciine  des  circonstances  qui  ont  Jnodïfié  l'ef*- 
fectif  des  équipages.  Ce  que  nous  croyons  néee*- 
kaife  def  rechercher,  ce  sont  Iek  dé(iensé$  nouvelles 
indépendantes  de  l'effectif, et  qui  but  lincaractdi* 
ttahsito'ifë  ou  perhianent.  '  Nous  allons  parcourir 
successivetoeaf  les  articles  de  ce  grand  chapitiré, 
jJotrr  queflëâ  observations  que  ti dus  aurions  &  ftfrfe 
ne 'se  confondent  pas  et  soient  plus  sai*is*slbK&. 

Constatons  ici,  que  l'augmentation  des  équi- 
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pages  prpbdtsuif.lça  2>3*8>30a  tt.  d'accroissement 
4e  crédit  dtf  cet  article  4,998,300  fr.,  compensés 
jusqu'à  oorieurrenge  4e  534*300  IV-,  transporté* 
duéhapitre  m,  pour  la  sokie  dos  officier*  ogriUuirf* 
,at  civils  embarqués.  Yoyona  maintenant,^  da#a 
it*r  ordfe,  les  dépftiw*  nopwllaa  qui  voua  saut 
proposée  cari  tartes  opt  été  egatainée*,  dfepméef, 
étrtoas  *fln«  xjevpnf  oo(wptf  de  dm  motifs  :d'ad- 
ttéflîwet  dp  rqet,  ainsi  qter  des  observations 
auxquelles  :  elfes  «ni  jro  donner  Keu» 
/  J/ordonnsn^e  4v  ?0  décembre  183$,  relative  à 
4a  répartition  de?  emploi*  à  la  inery  »  été  modifiée 
part  un*  nouvelle  ordonnance  du  31  JMillet  4845. 
Nous  n'aoaly»ewxas  pas  les  dispositions  de  qette 
.dernière  ordonnance  à  l'égard  des  capitaines  et  des 
lieutenants  de  vaisseau,,  mais  nous  diront  qu'à 
l'égard  <fce*  capitaines  de  corvette,  eljea  beaucoup 
étendu  jjeprs  cçroronderaenls.  et  leur  position 
4  bord  des  bâtiments  commandés  par  des  capi- 
tapiç»  de  vaisseau*  C'est  ainsi  qu'ils  spnt  appelés 
à  commander,  les  corvettes  de  guerre,  les  corvettes-* 
ayi*QS#  les  bricks,  les  briçk*-avjsos,  Içs  copvcltes  de 
charge,  les.gabarres  et  les  bâtiments  îf  vapeur.de 
1*  /pree  de  160  â  300  chevaux.  En  outre,  ils  seront 
ju>hîoui$  seconds  à, bord  des  bânmçnU  commandés 
p^r  des  (Capitaines  de  vaisseau..  Ce  nouvel  état  de 
cjïpses,  auquel  nous  croyons  que,  dans  l'intérêt  du 
^mmandepient,  yqu*  donnerez  votre,  ?spenticnent, 
a  pour  conséquence  de  changer  les  proportions  de 
grades  dans  rétat-major  4e  la  flolte,  $i  d'accroître 
les  suppléments  de  merdes  capitaines  ,d<?;  corvette'; 
ees  suppléments  appliqués  (dans  les  proportions 
devenues  reg^rhentaïre^  ;dépni»  l'ordonnance  du 
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SI  juillet  i84ft ,  exigent  uqe  augmentation  de, 
95,000  fr.  qui  ne  saurait  être  refusée. 

La  Chambre  sait  que  f  ordonnance  dif  45  nàr 
4334,  dispose,  qu'il  sen*  accordé  un  supplément 
c*riDniftl*to  traitement  dê^ablp,  d'au  tiers  en  su» 
peur  les  éta^s-majors,  et  cj'^p  flpari  ppur  les  ofll- 
ciers  gânérajtf  et  lefteaph^inqside^  bâtiments  .sta- 
tionnés sur  la  cGie  occidentale  d'Afrique.  L'appli- 
cation de  *eMf  .disposition  4W  28  bâtiments  Je  le. 
station  aeraittdéjà  uoe  wgiM^tatioi)  ppuaidérable, 
mai* par  une  décision  royale  du  17  novembre  i845* 
et  qui  doiA  avoir  son  .eflfet  à  partir  du.  Vr  dq  même, 
mois,  ce  supplément  colonial  de  traitement  de 
table  a  éié  porté  à  :«khUô  en,s*w  du  traitement 
ordinaire  pour  les  étals-majors,  et  uu  tiers  .pour 
les  officiera  généraux  et,  les  capitaines.  Cette  déci- 
sion r  qui  grèpe  lo  Trésojr  d'une,  dépense  considé- 
rable), n?a  pu  trouver  grtoe  dewnt  nojus  que  par  le* 
considérations  tirée$du  ser^fce  pénible  et  quelque- 
fat»  périUeti*  que  c*8oJBciqr&  $pn>t  appelés â  Jairo 
sur  cette  qfrte,  qui  >e#re  pqu  de  ressources  pour  Je» 
pravjttonsde  boucbs,  et  aussi  par,lc  motif  Lire  des, 
apports  qui  vent  exister  entre ;  le*  oijjcwrs  desr 
dèti*  nation*  en  qui  peuvent  faire  .désirée  que  les, 
(tfjoiera  de  ta  marine  française  .soient  eu:  posûipj^ 
de  soutenir  honorablement  In  comparaison.  Ce% 
de**,  causas  réaaiç*  de .  l'augmentation  du  nombre 
etdq  supplément,  élèvent  le  prédit  pour  cet  objet  flrç 
2|0yftM>  iV^^que  nfltts  vous  engageons,  à  f\llf>i^i\ 
Te«tnfois^  neds  Mvitpn^  M,  le  Mipi«tre  à  je  pippr 
tn«r  vtôssobre  4e  ce*  nUoqatjeps  ^ççord^M  poitedw 
oîMMstat^rt  af^ia^e^qui  rçe  *pnl  pç*  détfer^i- 
nftos.<»*r  4'<o*daifn*ilcf  du  J5.  maM&M'.  Nom§  J114 
feroA*:  remarqué*  qyp  <cç*  tipdeipuilés,  pfélgven* 
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déjà  637,910  fr.  sur  le  budget,  ce  qui  accroît  con- 
sidérablement tes  accessoires  de  lu  solde. 

Nous  devons  également  lui  rappeler  que  nos 
prédécesseurs  avaient  exprimé  le  désir  de  voir 
réunir  dans  une  seule  et  môme  ordôtonance  ,  lès 
actes  nombreux  et  éparsf,  qui  ne  sont  pas  tous  in* 
sérés  au  Bulletin  de$Loh,  et  qui  ont  fixé  à  diverses 
époqUes  la  solde  et  ses  accessoires.  Ce  document, 
utile  pour  tout  le  inonde,  le  serait  surtout  pour  les 
Chambres  et  vos  Commissions  qui  ont  souvent  be- 
soin de  tes  consulte^.  Cette  Seconde  recomman* 
dation  sera-t-elle  entendue?  Nous  voulons  encore 
Pèspérer. 

Une  nouvelle  et  considérable  dépense  vient  s'a*»' 
jouter  à  celle  que  nous! venons  de  vous  mettre  sous 
les  yeux,  c'est  celle  qui  concerne  le  personnel  des 
compagnies  de  mécaniciens  et  ouvriers  chauffeurs 
alTectés  au  service  des  bâtiments  A  vapeur,  pour 
lesquels  déjà  vous  aviez  accordé  70,000  IV.  en 
4846.  H  faut  bien  reconnaître  que  la  navigation  par 
la  vapeur  prend  chaque  jour  une  plus  grande  part 
dans  nos  armements.  En  1840,  êHé  ne  comptait 
que  7,000  chevaux  ;  en  1846, 9,300  ;  en  4847,  cette 
part  s'élèvera  à  prés  de  41,000  chevaux.  Depuis 
l'année  dernière,  et  ainsi  que  le  faisait  pressentir 
le  rapport  de  votre  dernière  Commission,  utoe  or* 
donnancedu28  novembre  1845,  portant  organisa- 
tion de  ce  corps,  a  été  rendue  ;  elle  nous  a  paru 
renfermer  tous  les  éléments  d'une  bonne  constitu- 
tion de  ce  service  important.  Dans  la  supposition 
probable  que  l'application  de  la  vapeur  à  là  tiatfgaw 
tfôn  doit  s'étendre,  elle  Va  pas 'voulu  ttxeHè  «am- 
bre dés  compagnies;  ce  sont  les  besoins  annuels 
qui  devront  en  déterminer  te  chiffre.  C'est  donc 
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pour  satisfaire  aux  besoins  actuels  en  rappçrt.atec 
les  armemems  prévus  poàr  1847,  que  l'augmenta* 
tfôti  vous  est  demandée.  Ptofus  devons  faire  remar*-. 
411er  que  la  sohune  considérable  de  443,000  francs! 
réclamée  pour  1847  a  irais  causes  fort  distinctes  + 
savoir  t 

L'accroissement  du  cadre  des;  00* 
vrieraroécaniciiefts  pour.  *....*...       04.148  fr. 

L'augmentation  de  la  solde  de  ces 
ouvriers .  ; ; 226*472 

Suppléments  aux  matelots,  chaut* 
fours  et  soutiers.... .121,780  ... 

La  partie:  de  éette  dépense  qui  pâturait  noyts  ar-i 
rêtéir,  et  qui  nous  a,;  en  effet,  arrêtés  un  moment* 
c'est*  d'une  part,  l'augmentation  de  la  solde,  eu  (Je 
FaU trey  les  ^npplémeats  au  matelots,  qui  résultent 
d'ailletrrs'de  rsppHcaUcu  des  nouveaux  tarifs.  Pqur 
noua  déterminer  à  voua  proposer  l'adoption  de  eette, 
dépense,  qui  sera  la  consécration. en  quelque  sorte 
législative  de  ces  tarifa,  flous  avons. d&  ifpuft.dtrq 
qu'un  service  aussi  important  que  celui  des  uMr 
chines  à  feu,  réclamait  dea  hommes  habiles  et  expé*- 
rimantes  pour  l'entretien»  la  réparation  et  In  con- 
duite des  appareils;  qu'en  outre  le  métier  4e  dbauf- 
feur  et  de  soutier  était  infiniment  pénible,  et  qu'en 
ne  pouvait  assurer  convenablement  ce  servieç*  avec 
toutes  le?  garanties  qu'on  doit  rechercher,: qu'à 
condition /de  leur  assurer  un  traitement! , qui  pîiisse 
les  déterminer  à  (s'engager  dans  le.  eo»ps»>Geb  àh 
versés  considérations*  nous  déterminent  ddnc  ^ 
vous  proposer  cette  dépense  considérable  qui  doit 
s'appliquer  à  un  (personnel,  de  730  mécaniciens  et 
ouvriers  chauffeurs,  dont  202  employés  à  terre , 
537  à  la  mer. 
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•  Unesowaie de 80,400  fr, «si  en outre demandé*; 
pour  assurer  uneposition  de  demi<4oideatftx  <B*Ures 
et  seconds  maîtres  déséttuipageadeligne*  fiour*quU 
le»  plus  (simples  notiohs  descboees^Ldes  bDrorpes  4f 
ta  mavine,  d*ît  savoir  oeque sont lés  maître*  et *é-i 
conds  maîtres  à  bord  des  bâtiments  de  l'État;  doit 
connaître  leur  utilité  et  l'influence  qu'il  est  néces- 
saire qu'ils  exercent  dans  l'intérêt  du  service,  d* 
l'instruction  des  équipages  et  de  la  discipline  à 
maintenir  k  bord.  .Quelque  soit  donc  notre  éloigne 
ment  pour  toute  dépensé  nouvelle ,  nom  ne  cfai- 
gnotos  pâ^  «de  dire  que  celle-ci  esl  une  des  plus, 
utifosv  Cliqué*  idFnilleurq  avefc  discernement  :  et 
dans  1er  Kmites  tpji  doivent  êtro  trappes^  Sana 
(toute  s'il  était  possible  «le*  Imiter  iceshqawaei  utiles 
aux  besoins  actuels  de  laflotte,  aux  proportions  des 
âtfmemems  proposés»  h  marine  èuesii  t&térétâ  leb 
éo  h server  toiyour*,et  epx*Hï6mea»  satisfaits  de  loue 
Situation,  ne  «demanderaient  parada  ebaqger;  mais 
tes  effectifs  sont  essentiellement  /variables,  et  l'ad* 
nofiitlstràtibtft  *  tospin  de  s'assurer  des  réserves*  ia» 
dèpéttd&Atittënt  delà  nécessité  de  donner  un «van* 
cément'  légitime  aux  seconds  mitres:  et  même  mix 
q^i4icrs»màtt*0s;  H  en  est  en.  quelque  sorte:  de  ces 
«tôtiprs  mariufer*  comme  dés  oflfeelei^nrilUaires, 
îhr  ne  peuvent  pas  toujoui»  tenir  la  mer;  ni  souvent 
le  neposrlèur  4st nécessaire  après  une  tpngse  carn- 
pagwc;  îetn't  arrive  parfois  -qu'il  leiir^aL'anssidiffi* 
elle  d^  trouver  à  s*  utiliser  après  I  eu  i^lébanqueaieitt^ 
quille'  serait  à*m  dflieier  deptronvéi^  un  emploi jà 
tévheaprè*  tené  campagne»  si  rimérètdei^iatne 
toi  commandai l 'pas  devoir  toqjours  .aop  cepjte 
d'officiers  ieà  disposition*  Saueid<**le<be  ne^sont 
pas  les  mêmes  nécessités,  et  on  ne  pesrt  jtaa  de* 
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mander*  tfuei  les  mettre*  et  seconds  tuatlres  résinait 
en  disp^mbiKté  eftiièr«tooht  4  te  ebtrfe  de  l'JUâl, 
«aie  il;  <a  intente ilorsqu'ite  quittent;  învotentaim- 
jnebl  Je  service  de  la  flotte  pour  remuer  au  ntiliev 
des  maràn6;qui  font,  été  soumis  k  teur  tofiHoattde» 
tireat».  qn'îtenç  tombent  pas  dans  la  misère»  et  ne 
aotentpas:iui:0tget  de  pitié»  et  de.  déconsidération 
aux  yHux  de*  l>omme6  4)uii  bientôt,  peuvent  étr* 
replacés  sous  leurs  ordres ç  la  discipline  pourrait 
8e  ressentir,  à  bord,  d'un  pareil  étatde  choses*  Cefe 
maîtres  «*t  seconds  mattras  oui  d4jà  atteint  «in  cer- 
tain âge  quand  ita  ont  ôopqotaees  grades*  et  il  leur 
est  plus  difficile  qu'à  d'autres  marins  de  trouver 
dés  emplois  au  long  co«r*và  la  grande  P*cbe,  qui 
neleuf  offrent  pas  de  suffisants  avantages?  et  où* 
d'ailleurs,  ils  se  gâtent  la  main.  C'est  pour  obvier* 
<c**  inconvénients;  «t  dans  un  intérêt  d'bn  ma  ai  té 
A  da  service  bien  entendu ,  que  M.  le  Ministre 
propose  de  profoityger  pour  eux  une  sorte  d'activité» 
en  leur  aeftordant  une  solde  dq  congé  qui.repnésen* 
tarait  te  tiers  de  leur  soMéa  terre»  soit  28  fr.SOci 
par  aoois  pour  les  maître*,  et  21  fr>  pour  les  seconds 
maîtres*  en  qui?  ne  tes  empêcherait  pas  de  se  prtocn* 
jrer  d'autres  ressOnt ees  par  la  petite  poche  <w  dlau  - 
très  emplois.  Lu  condition  qui  poserait  une  .limite 
À  HfcHte  •  dépense*  ctat  que  ia  demi*a6kfe  no  :  serait 
4cçe*dée.qt*'à  eelii  qu  Uénitilrqient  au  swing  vingt 
an?  ide  service  & T£ti»J,?fit  qui  ne. seront  pas  emi- 
ployés  au  long  cours,  auccaboUgé  ou  à  la  grande 
#tek#>  :;M*  te  Ministre  as^ine  que  cette  solde  de 
'<K>ngé  pourra  Atre,  accordée,  annuellement,  à  200 
Jipttte*  o*  seconds  tnsfttre*.  Vous  répéton?  que  nous 
croyons  cett#  ,mfMre,iHHe>  |«to#  e»;qtityy,a,lieu 
d'attjordcr.te  crédit  da  .00,300  ifr  demandé  tiour 
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queutent,  une  indemnité  Centrée  en  campagne  d* 

eé»-fr.{"'  •  -  -   -." 

it°  Enfin'  qu'une  allocation  ^le  traitement  de  table 
de  4S  ftv  par jour  sera  accordée  à  tout  officier  gé- 
néral, supérieur  ou  autre,  <fui  devra  recevoir  à  sa 
table  Mi -aumônier.     '    . 

Tels  sent  te*  termes  do  eette  décision,  qui,  pour 
rcfée/dïr  son  application  en  4847,  rédameqt  une 
aMnmedeîl,300  IV.,  qui  vqus  sont  demandés.* 

Quelle  qu'ait  été  dans  le  passé  cette  institution 
dès  aumôniers  à  bord  de  la  flotte,,  et  les  motifs  qui 
en  aient  alors  provoqué  la  suppression,  il  a  paru  fy 
votte  Commission  qu'elle  ne  pouvant  pris  tefuserde 
vons  proposer  de  la  rétablir,  lorsque  M.  le  Ministre; 
de  la  mariné  venait  nous  déclarer  que  des  officiers» 
généraux  et  supérieurs  commandant  des  escadres 
ou  des  divisions*  réclamaient  l'établissement  d'un 
aumônier  à  bord  de  nos  bâtiments.  Nous  ne  vou- 
lons pas  remonter  vers  le  passé  et  rechercher  les 
causes  qui  ont  pu  déterminer  le  Gouvernement  à 
retirer  de  nos  bâtiments  ces  ministres  dtf  culte., 
Peut  être  pourrait-on  dire  que  le  peu  de  soin  qui 
présidait  à  leur  choix,  la  position  qu'on  leur  avait 
feite  à  bord,  furent  des  raotife  qui  inffiièrent  sur 
cette  détermination.  Mais,  nous  le  répétons,  quel 
qu'ait  été  le  motif;  comment,  lorsque  tout  Français 
a  le  droit  de  demander  qu'on  tui  assure  les  moyens 
de  remplir  ses-  devoir?  religieux ,  pourrions^noutf 
refuser  aux  hommes  qui  consacrent  leur  vie  entière1 
au  service  du  pays,  au  milieu  des  danger*  de  toute 
sorte  qu?  les  assiègent  dans  des  mers  humaine»  dif- 
ficiles, èous  tous  les  èilmatSy  qnl  aont-sèuttri*  à  des 
privations,  duo  souvent  les-  maladies  éprouvent, 
comment,  disbrf  s^noU0, ;  Idraque  ces  hommes  qui 
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aafefc  .ai Mi'  forcés  dti.vhrrfc  ton  dfl  MM  twnpJkfl,, 
pourrions-nous  leur  refuser  les  consolation*  data; 
religitni,  fcear«qu,H«  (U»andeM  qa'âaj  teftr  «n  as- 
sure te  bienfait?  Gela  ne  Musa  pea  paru  pwatblcu 
G*  que  îvewa  :  devons  derpander,  <c'eat  que  le  |*t*é 
soil  un  enseignement,  et  que  le  choix  des  auiftdr. 
niera  sàil  ftit  Mec  une  intelligence,  un(di$cqrire- 
mantqtiipréwfiviaiH:  le  xetoir  deeerfcains  ineqo- 
vénienU  ^ui  ofct  été  aigaalés.  Quant  à  la  potion 
<l*'ih,  doivent  avoir  àlptd,  led&tei'ttft  royal»  nous 
aeqibtedoflnet  déjà  de*  garanties*  et  tes  avantage* 
qui  leur jstint  feUad^veiU  ArcUUer  de*  c|>©ixqui 
a«ui*i**t  te;  bénéfice  de  la  mesure  f.  n#u»  wi* 
prapMMiê^0Q»d;aaeôr4et  le  crédit  de  04t30Q  fr.* 
qui  doit  dohnerleamojtna  de  procurer  d0we*u+ 
tutoierai»  la  flotte.     .     . 

Art.  -ï.  —  Gendarmerie  maritime. 

1/cflecj.if  tte  ce  petit  corps,  prév.u  uu  budget,  de 
i84Q jetait  4* U  officier*  et  2$5.  sous-officier»  çt 
gendarmfs.;  On  voms  propose  de  l'accroître  de  3 
brigadwpwr  taaefyîcf  de*  port*,  de  Toulon,  Çker- 
bwrg  elJftwhefpi^,  etde  porter  ajnçi  l>ffçcjif  du 
oadre,«à  2iTo0Wtera./aws«ofliqie^s  fttaldet*.  Cefe 
amroiswMBl  4op  t  élever,  te  dépense  cfo  13*01  S  fr. . 
Noua  ne*  pouvon&que  youe,  proposer d'allouer  ce 
ctf*Ut  qui  nous  parait  justifié  par.  la  nécessité  de 
maintenir  l'ordre  et  la  discipline  sur  leç  ebanuers 
o4  des  travaux;  importants!  appeliez  la  pr^sepee 
d'op.  grand  noeabre  d'ouvriers,  ei,on^utrp,  pour 
fcniifier  tea  jttoyenad'aciion  dea  agents  dq  çororote- 
aeitiat dtas tes  tpétatiojis rqlativeB.à  Tinscrïptjpn 
omriu»A,et  au*  tevées*  te  «onaturs  intelligent  de 
telle  focoe  mobile»  eat  l'un  dea,  plus  puissante 
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mpjtm  (te  maintenir  l'ordte  oA  ta idiaâpiMe  ftp 
idaiiraitens  les  quartier*,  c'est  dûMûbedUpMaf 
alile. .    .  ■  <  '.■»;,  m«:  n 

'  '  '     Art.  1.  —  HaMllmenf  de*  équipage*.      '  :'/' 

.  ^'augmentation  de  Pèffectïf  dès  équipages  en 
prévision  des  armenjents  de  1847,  en  prpduhunte 
Je  313,392  fr.  dans  les,  dépenses  de  r^abilletuent  ; 
mais  la  C^aipbrje  sait  que  t  d^prè*  le  système  éta- 
bli pour  le  remboursement,  des  âyao^  faites  par 
PEial  au  numêçi  de  r^^arqjuçjpeu^  ftelle  sôrotpe 
troi^yq  s?  componction,  dan*  un?  féduciiop , . piror 
^rtionnelle  au  eb^pUre  da  la  solde.  JNous  ne  pou/5 
seriun^dope  ,pàs  arrêtés  j(  pet  îrçtifje  si  nous  n'a- 
vions dû  ^re  r^nw^qper  c^n^i^p ,  ifjjêipe  dans.lef 
jjlus  petjUpa  fltipses ,  on  li^jpt^eu^pni^ede^ obser- 
vations de  vos  Commissions  :  on  a,  plusieurs  fojs, 
fait  remarquer  que  la  somme  de  40,000  fr. ,  pohéd 
prévisionnellement  au  budget  pour  pertes  éprou- 
vées par  les  marins  dans  les  événements  de  mer  et 
lors  de  co^gédiem^iiuanticip^^.n'éMiUQrdina^e- 
pipt  utilisée.  qu*en, faible  j>arjie  eJL  Wune^pqpt^ 
de  2(^000  fr.,  était  suffisantes  Yotje  dernière  Com- 
mission avait  proposé  ,  et  vçîu*  pviez  acjqpié.  une  fé- 
duction  de  ç^ifle  ftomme^Ceife  année  an  re^ro*- 
duilta  ipéme  çr<^p$i(Uop  de  40,000  C>  et.cepenaantj 
iors^pe.s'é^b^çait.le  buclgef  ^  noua  ewrainon^ 
<H)  avait  souples  ye^ux  lés  comptes  de  184^,  cfaiis 
ïesquçjs  on  aurait  pu  yoir  çji^il  n'avait  pas  été  dér 
pensé  un  centime  pour  cet  ôbjeU  Noua  v*us  propo- 
sons donc  le  m^ripe .^irpnphemént  dé/20|000^  frj 
sur  cô(  article,  \  \  j\    ."<'    .  /     ..  .;•.  ,!! 

Noue  n'avons  aticpne  prepositiau  à  faire  pourra 
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qui  concerne  les  dépenses  de  oet  article  qui  aup« 
porte, «lie  diminution  de  7,258  ûj.,  par  suite  de  la 
réduction  de  l'effectif  des  équipages  à  terre ,  niais 
nous  devons  consigner  ici  que,  sur  les  nouvelles 
observations  de  votre  Commission,  qu'il  ne  pouvait 
qu'y  avoir  avantagé  à  soumettre  au  régime  de  l'hd- 
jùdicatioh  ,  et  dans  là  même  forme'que  pour  ce  qui 
feè  pratique  à  la  guerre  pour  (e  service  de  la  literie 
dé  la  marine,  H.  le  Ministre  a  reconnu  qu'if  n'y 
avait  aucun  inconvénient  à  appliquer  ce  régime  aux 
corps  organisés  de  la  marine,  en  garnison  en 
Fratice,  sauf  â  l'appliquer  plus  tard  aux  colonies, 
dans  la  mesure  du  possible.  Nous  prenons  acte  dé 
cette  déclaration  que  nous  croyons  profitable  aux 
intérêts  du  Trésor,  et  qui  simplifiera  en  ce  point  le 
compte  du  matériel  de  la  marine,  déjà  bien  com- 
pliqué. ...-•-:/ 

CHAPIfBB.  YI, 

HôpUcmx. 

L'augmentation  de  419,000  fr.  qui  se  fait  remar- 
quer à  ce  chapitre ,  dérive  de  plusieurs  causes.  La 
première,  de  9,000  fr.,  à  Part.  1er,  a  pour  but  de 
subvenir  à  l'insuffisance  des  dépenses  du  personnel 
dés  hôpitaux,  qui,  dans  les  trois  dernières  années, 
n'ont  pu  être  soldées  que  par  un  prélèvement  sur  les 
autres  parties  du  chapitre;  nous  avons  pu  nous  as- 
surer de  celte  insuffisance  et  de  la  nécessité  d'al- 
louer ce  crédit.  La  seconde  éa'use ,  t'est  l'accroisse^» 
ment  de  r  effectif  des  équipages  embarqués,  c'est- 
à-dire  3,036-  hommes,  et  on  riclame  à  cet  effet  une 
augmentation  de  420,000  fr.  qui  nous  semble  jus- 
tifiée; mais  nous  rappellerons  en  passant,  que  ce 
motif  que  nous  admettons  et  qu'on  fait  valoir  avec 
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juste  raison  quand  le  mouvement  de  l'effectif  se 
produit  en  augmentation  ,  devra  agir  en  sens  con- 
traire quand  l'effectif  s'affaiblira.  Nous  pourrions 
citer  pins  d'une  circonstance  où  la  réduction  de  la 
dépense  n'a  pas  suivi  dans  la  môme  proportion 
celle  des  effectifs;  on  trouve  toujours  le  moyen  de 
retenir  une  partie  des  crédits  qui  devraient  être  res- 
titués pour  les  appliquer  à  des  approvisionnements. 

La  dernière  cause  c'est  un  approvisionnement  de 
prévoyance  pour  lequel  on  demande  un  crédit  de 
50,000  francs. 

Cet  approvisionnement  proposé  serait  indépen- 
dant de  celui  du  service  courant,  qu'on  pourrait 
en  quelque  sorte  appeler  fonds  de  roulement.  Dans 
la  pensée  de  M.  le  Ministre,  cet  approvisionnement 
de  réserve  aurait  pour  objet  de  subvenir  à  des  be- 
soins imprévus  et  instantanés,  déterminés  souvent 
par  la  présence  d'un  ou  de  plusieurs  bâtiments  ar- 
rivant dans  un  port,  après  une  campagne  dans  la- 
quelle la  maladie  aurait  sévi  sur  les  équipages,  et 
aurait  absorbé  les  approvisionnements  de  bord  et 
qui  devait  reprendre  la  mer ,  ou  dans  le  cas,  où  des 
épidémies  locales  auraient  produit  les  mêmes  effets 
sur  les  approvisionnements  des  ports.  Cette  propo- 
sition a  été  particulièrement  conseillée  par  le  ré- 
sultat de  la  dernière  inspection,  qui  a  fait  connaî- 
tre la  faiblesse  des  approvisionnements  des  ports. 
Ces  réserves  en  médicaments,  ustensiles,  linge  à 
pansement,  charpie,  chemises,  draps,  etc.,  seraient 
réparties  dans  les  trois  ports  de  Toulon,  Rochefort 
et  Brest  dans  les  proportions  suivantes  :  21,000 
francs  à  Toulon,  8,000  francs  à  Rochefort  et  24 ,000 
francs  à  Brest.  La  Commission  s'est,  fait  représenter 
l'état  des  approvisionnements  du  service  courant, 
P.-V.  6.  24 
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et  l 'examen  de  Dette  situation  la  détermine  à  v&uf 
proposer  l'adoption  du  crédit,  mais  aux  deux  oon«* 
di  lions  suivantes  :  (/est  que  c'est  à  titre  de  crédit 
extraordinaire  pour'  A  847,  qui  ne  ctaura  pae  pe  re* 
produire  en  1848,  et  que  lorsque  ces  approvisionne- 
ments de  réserve  auront  été  entamés  par  l'une  des 
causes  prévues,  les  crédits  courants  devront  pour» 
voir  au  plus  tôt  à  leur  remplacement;  les  eomptee- 
matières  devront  les  foire  ressortir  distinctement. 

CHAPITRE  XII,     *  '      ' 

Yivre*. 

Les  importantes  augmentations  fui  apparaissent 
à  ce  chapitre  et  qui  s -élève  m  è  4,^72,796  francs 
ont  deux  origines,  i/une  que  noue  rencontrons 
depuis  longtemps ,  c'est  l'accroissement  de  l'effec- 
tif ;  l'autre,  l'élévation  de  prix  dés  pbjets  principaux 
composant  la  ration. 

Nous  ne  pouvons  -faire  prévaloir  aucune  raison 
pour  réclamer  une  réduction/ car  ces  deux  motifs 
agissent  indépendamment  de  Ja  volonté  de  l'Admi- 
nistration ;  à  l'occasion  de  ce  service ,  nous  devons 
faire  remarquer,  qu'elle  ne  dissimule  pas  son  in- 
tention de  continuer  h  faire  ce  qu'elle  â  .fait,  à  no* 
tre  avis,  fort  irrégulièrement, H  y  a  quelques  an- 
nées, et  quî  vous  a  été  srgtialé  par  Tune  de  vos 
dernières  Commissions.  Nous  ne  contestons  pas 
qu'il  n'y  ait  des  avantages-réels  à  établir  des  mou- 
lins dans  ■Pinlérieur  des  portt;  tout  ce  qui  £eut 
offrir  des  garanties  contre  la  fraude  doit  être  ac- 
cepté, et  nous  croyons  avec  M.  le  Ministre  de  'ta 
marine,  que  le  moulin  établi  au  port  de  Brest  est 
une  création  utile,  mais  nous  protestons  contre  le 
mode  d'exécution,  quoique,  sous  ce  rapport,  il  ait 
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offert  plus  de  garantie  que  les  marchés  de  ce  genre 
passés  par  l'administration  de  la  guerre.  Non,  l'É- 
tat ne  peut  pas  devenir  propriétaire  d'immeubles 
pair  voie  de  marché  de  monture.  Si  le  mode  expé- 
rimenté au  port  de  Brest  est  avantageux  à  divers 
points  de  vue ,  et  nous  sommes  disposés  à  le  pen- 
ser, que  M.  te  Ministre  s'adresse  aux  Chambres' et 
leur  demande  le  moyen  d'établir  de  semblables 
usines  ou,  dans  tous  les  cas,  qu'il  les  consulte  sur  le 
système!  qu'il  a  appliqué  à  Brest.  Nous  ne  termine- 
rons pas  tîe-qui  est  relatif  à  ce  chapitre  sans  appeler 
la  plus  sérieuse  attention  de  M.  le  Ministre,  sur 
toutes  les  parties  de  cet  important  service  des  vi- 
vres. La  marine  comme  ta  guerre  parait  avoir  à  dé- 
plorer des  actes  coupables;  nous  n'entrerons  pas  ' 
dans  le  détail  des  faits,  car  la  justice  informe;  mais 
noirs  voulons  en  prendre  occasion  de  recommander 
à  sa  vigilance  tous  les  services  de  son  dépar tentent  ; 
vous  l'avez  armé  des  moyens  de  contrôle,  sa  res- 
ponsabilité serait  moralement  engagée,  si  Tes  délits 
dont  les  comptable*  peuvent  se  fendre  coupables 

a'étaient  pas  prévenus.  » 

i 

QHAMTBSO. 

Crédit  inscrit  au  budget 40,400,000  f. 

Crédit  proposé  par  une  loi  spé- 
ciale. ...:... 600,000 

U,00Q,pp0 

ÇIJjri*U*. 

Awrnovi$hmnamaisgé*érauxdeta 
flotte. 9.5,000,000 

3&,0o<f,ooo' 
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La  corrélation  qui  existe  entre  ces  deux  chapi- 
tres nous  détermine  à  les  réunir  pour  que  nos  ob- 
servations leur  soient  communes.  Toutefois,  don- 
nons immédiatement  notre  avis  sur  ifte  augmen- 
tation particulière  au  chapitre  ix. 

Depuis  longtemps,  il  faut  le  reconnaître,  d'una- 
nimes réclamations  s'élèvent  de  tous  les  ports  mi- 
litaires du  royaume  contre  les  fixations  actuelles 
des  salaires  des  ouvriers  à  la  journée  des  diverses 
professions,  employés  dans  les  arsenaux  de  la  ma- 
rine, salaires  déterminés  par  les  ordonnances,  des 
3  mai  1839  et  17  septembre  1841.  Lesadministralions 
des  ports  se  sont  çlles-mômes  rendues  l'organe  de 
ces  réclamations;  elles  sont  parvenues  jusqu'aux 
Chambres,  qui  n'ont  pu  méconnaître  qju'il  y  avait 
là  dès  besoins  nouveaux  à  satisfaire;  aussi  ont-elles, 
à  plusieurs  reprises.,  par  l'intermédiaire  de  vos 
Commissions  de  finances)  invité  l'Administration 
de  la  marine  à  s'occuper  de  cette  importante  ques- 
tion. C'est  pour  satisfaire  à  ce  besoin  qu'il  avait 
compris  le  premier,  que  M.  le  Ministre  de  la:  ma- 
rine a  présenté  aux  Chambres,  le  30  mars  derûier, 
un  projet  de  loi  spécial  portant  demande  d'un  .cré- 
dit de  600,000  francs  en  addition  au  crédit  du 
chapitre  du  budget ,  pour  faire  application  d'un 
nouveau  tarif  des  journées  des  ouvriers  employés 
dans  les  arsenaux  de  la  marine,  à  partir  du  i"  jan- 
vier 1847.  Vous  avez  renvoyé  l'examen  de  çeprpjet 
de  loi  à  votre  Commission  du  budget;  c'est  ainsi 
que  nous  en  sommes  saisis  et  que  nous  avons  à 
tous  rendre  compte  de  cet  examen. 

Ce  que  nous  avons  dit  en  commençant  vous  a 
déjà  laissé  apercevoir  que  nous  étions  favorables  à 
la  proposition.  En  effet,  deux  considérations  puis- 
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santés,  qui  ont  agi  sur  l'esprit  de  M.  le  Ministre, 
devaient  exercer  leur  influence  sur  le  nôtre.  La 
première,  c'est  l'augmentation  évidente  de  toutes 
(es  choses  nécessaires  à  la  vie  matérielle  ;  la  se- 
conde, c'est  la  progression  des  prix  de  main-d'œu- 
vre dans  toutes  professions  similaires  attribuéesaox 
ouvriers. employés  soit  dans  les  ports  de  commerce, 
soit  dans  les  ateliers  de  l'industrie.  Ces  deux  mo- 
tifs admis,  la  conséquence  qui  en  découle  c'est 
qu'il  est  juste  et  utile  de  donner  enfin  satisfaction 
à  ce  besoin  ;'  juste,  car  indépendamment  de  ce  que 
l'équité  commande  de  rétribuer  convenablement 
le  travail,  on  ne  doit  pas  oublier  que  les  ouvriers 
inscrits  des  quatre  professions,  charpentiers,  per- 
ceurs, calfatset  voiliers,  sont  soumis  aux  appels  et 
peuvent  être  contraints  au  service  des  arsenaux  et 
de  la  mer  ;  utile,  car  la  marine  a  intérêt  à  avoir  des 
ouvriers  habiles  inscrits  ou  non.  Le  principe  de  la 
rémunération  une  fois  admis,  restait  à  examiner 
la  question  de  quotité  de  l'augmentation  et  son 
application  au  nombre  d'ouvriers  à  la  journée, 
pour  en  faire  sortir  la  fixation  du  nouveau  crédit. 

La  Chambre  sait  que  les  ouvriers  employés  dans 
les  arsenaux  de  la  marine  ont  des  positions  diffé- 
rentes :  ils  se  divisent  en  ouvriers  inscrits  et  ou- 
vriers non-inscrits.  Les  premiers  sont  soumis  à 
la  loi  de  l'inscription  et  aux  obligations  rigoureuses 
qu'elle  impose,  compensées  par  la  concession  de 
certains  droits  ;  les  seconds  ne  sont  soumis  qu'à 
l'exécution  d'engagements  pris  volontairement,  et 
dont  le  pricipal  est  de  ne  pas  s'engager  sans  congé 
pendant  six  mois.  

Voici  dans  qifelle  proportion  chaque  catégorie 
d'ouvriers  est  représentée  dans  l'effectif  moyen 
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pris  pour  base  dans  le  mois  de  novembre  dernier. 

Contremaîtres ,  aides*  ouvriers»  apprentie  des 

quatre  professions  maritimes  et  ouvriers  marins 

employés  à  la  garniture. ^  . .     5,960 

:  Contre-maîtres,  aides,  ouvriers,  appren* 
lis  et  journaliers  appartenant  aux  profes- 
sions civiles.  ...>... t ...     9,430 

Total 15,080 

,    Cette  poppjatfpa^e  subdivise  ensuite  en  ouT 
Yjriçrs  à  Ja  jpurçéç  çt  eja  opyriers  à  la  tàche.,Voiçj 

la  réparation  :  à  la  journée  : 1 . . . . .  8,06Q 

A  la  tâche • 7,0*0 

Le  projet  ne  s'occupe  pas  de  ces  derniers,  leur 
condition  est  différente,  et  dans  l'état  actuel,  oii 
estime  que  leur  salaire  moyen  varie  de  £  fr.  â  2  fr. 
20  cent.;  leur  condition  est  donc  meilleure1,  car 
on  a  étendu,  autant  4ue  possible,  les  travaux  con- 
cédés à  la  tâche. 

Depuis  l'arrêté  dû  7  ventôse  an  xi  (56  fëyrier 
4803),  qui  avait  fixé  le  taux  moyen  de  la  journée 
des  contre-maîtres  ?  ouvriers  et  apprentis  à  i  fr. 
4b  cent,  jusqu'au  3  mai  4839,  qui  la  élevé  à  4  fr. 
50  c,  cette  fixation  est  restée  la  même.  Cette  der- 
nière ordonnance  n'avait  donc  apporté  qu'une  mo- 
dification de  40  cent*  au  régime  ancien.  Quel  est 
le  changement  nouveau  qu'on  propose  de  lui  subs- 
tituer? Le  voici  : 

Tarif  proposé.  Tarif  précèdent. 

Contre-maîtres  de 
lre  classe 3f  20cà  3r50°— 2f80c  à  3f0Oc 

Contre-mat  très  de 

2*  classe 2  80     3     0—2  40     2  60 

Aides  contre-malt.  2  30     2  50—2    »     2  20 
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Tarif  profcp**.  Tarif  prt'otdent. 

.,  Ouvriers    de    4" 

cImm. «o.tl'W  2f   Qn—  l'70*    4f80c 

,  Ouvriers    »de     2? 

classe.  >  .  i  ...  ♦  .  .  •:*.  I  .70  4  30— 1  60      1  60 

Ouvmw?    de    3e 

classe,. ♦  .,;♦« 4  50  4,60—1  30      4  40 

Ouvriers    de    4e 

classe,  ,,....>....  1  â0  1  40-*4  40      1  20 

Apprentie,*.  -  •-  0  40:  90—    30         80 

Journalier^  .  , .  v  4  20  1  60^1    0      1  40 

t!e$  àOgmeritatiotoS  peuvent  aittsi  se  tôsumer  : 

40  g.  à  50  c.  pour  les  coi*tre~maitres  par  jour. 
30  pour  les  ajdes  contre- maîtres,  d°. 

_  20     à  30    pour  les  ouvriers  de  toutes  classes,  d°. 
40  pour,  les  apprentis ,  d°- 

Et  la  solde  mo^niie  s'élèvera  à  4  A\  70  c.  C-est 
»nb  augmentation  de  20  ôent,,  en  comparant  le 
tririf  mrateffn  avec  celui  du  3  mai  4880.  Cette  **#• 
mentation  dépasse-t-dle  ee  que  la  raison  et  la  jus- 
tide  conseillaient  également  ?  Nous  »e  î'avtms 
pas  pensé,  et  nous  sommes  d'avis  tT*dopter  le» 
batiei  dfcfce  tarif,  qui  laisse  une  latitude  de  40 cent, 
à  r Administration,  afin  de  pouvoir  appliquer  cette 
petite  différence  selon  les  résidences  et  la  .cherté  de 
ta  vie.  Le  crédit  qui  vous  est  demandé  'est  calculé 
sirf «n  -efleDtif  moyen  cte  7/,444  ouvriers  et  312  jours 
de  travail  po*  'tin,  ce  qui  produit  «une  somme  de 
6G5>S23  fi\,  sok  600,000  fr.  en  nombre  rond. 
Celte  augmentation  est  sans  doute  eonsidéntbla, 
mais  elle  s'arppiique  a  une  classe  utile  et  intéres- 
sante, et  surtout  elle  réalise  une  mesure  que  com- 
mandait la'juslke. 

Nous  avons  dit,  en  commençant  le  rapport  de  la 
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marine,  que  le  projet  de  loi  spécial  des  crédits  ex- 
traordinaires de  la  marine,  avait,  au  point  de  vue 
général  de  la  constitution  du  matériel  naval, 
beaucoup  réduit  notre  tâche.  Et  en  effet ,  quelle 
est  celle  de  la  Commission  du  budget  ?  Il  ne  s'agit 
plus  pour  elle  de  savoir,  si  une  part  quelconque  des 
crédits  ordinaires  doit  s'appliquer  à  réaliser  d'une 
manière  plus  ou  moins  lente,  les  prévisions  de  l'or- 
donnance du  {"février  1837,  et  de  la  décision  royale 
du  4  mars  4842,  constitutives  de  la  force  navale  à 
voile  et  à  vapeur;  le  projet  que  vous  discutez  en  ce 
moment  qui  en  modifie  les  bases,  a  pour  objet  d'en 
réaliser  les  proportions  dans  les  diverses  positions, 
0 d'une  manière  efficace,  réelle,  avec  des  crédits 
suffisants  et  dans  un  temps  déterminé.  Elle  n'a 
plus  à  se  préoccuper  de  l'état  des  approvisionne- 
ments, pour  savoir  s'ils  peuvent  suffire  aux  éven- 
tualités de  l'avenir,  si  cet  avenir  exigeait  un  effort 
dans  un  moment  donné.  Vous  voudrez  probable- 
ment avec  le  projet  de  loi  spécial,  aller  au  devant  de 
ces  nécessités  et  fortifier  une  situation  qui  s'est 
successivement  appauvrie.  Pour  nous,  notre  tâche 
nous  a  paru  être  d'examiner:  si,  entre  ces  arme- 
ments proposés  pour  4847,  comprenant  488  bâti- 
ments à  voiles  et  à  vapeur,  30  bâtiments  en  com- 
mission de  rade  et  de  port,  un  bâtiment  école  et 
quelques  bâtiments  de  servitude,  et  les  crédits 
demandés  aux  chapitres  îx  etx,  s'élevant  ensemble 
à  35,400,000  fr.,  le  rapport  était  convenablement 
établi  ;  en  d'autres  termes,  s'il  sera  possible  en 
4847,  avec  le  crédit  proposé,  d'entretenir  le  matériel 
à  flot  et  de  remplacer  par  des  constructions  neuves 
et  des  refontes  le  dépérissement  de  ce  matériel. 
Nous  avions  eu  l'espoir,  après  les  observations 
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insérées  au  rapport  de  votre  dernière  Commission, 
sur  les  évaluations,  insuffisantes  des  dépenses  du 
matériel  à  flot»,  de  trouver  au  budget  de  1847  d'au- 
tres bases  et  d'autres  explications  qui  nous  permis- 
sent de  bien  nous  assurer,  qu'en  marchant  dans 
une  meilleure  voie,  nous  n'étions  plus  exposés  à 
des  mécomptes.  Malheureusement  il  n'en  est  rien, 
etcesont  les  mêmes  bases  qui  ont  servi  à  établir 
les  évaluations;  seulement  les  crédits  sont  plus 
considérables  parce  que  reffecfif  des  bâtiments 
armés  dépasse  de  18 celui  de  4846. 11  y  a  cependant 
un  pas  de  fait  depuis  Tannée  dernière  ;  une  Com- 
mission réunie  à  Paris,  s'occupe  de  préparer  un 
travail  qui  permettra  de  calculer  aussi  exactement 
que  possible  les  dépenses  à  faire  pour  la  construc- 
tion, l'armement,  l'artillerie,  des  bâtiments  de  tous 
rangs  qui  entrent  aujourd'hui  dans  la  composition 
de  la  flotte  :  c'est,  en  un  mot,  la  réforme  des  tarifs 
de  1827  qu'on  prépare,  et  on  fait  espérer,  que  ces 
nouvelles  données  serviront  de  base  à  l'évaluation 
des  crédits  de  ces  deux  chapitres  au  budget  de 
1848.  Nous  désirons  d'autant  plus  vivement  que 
cette  promesse  soit  réalisée,  que  M.  le  Ministre  de 
la  marine  aura  bientôt  à  sa  disposition  des  crédits 
considérables  dont  [il  est  nécessaire  de  faire  une 
judicieuse  répartition  entre  les  différents  travaux 
auxquels  ils  seront  destinés. 

Deux  points  essentiels  marquent  la  différence 
entre  les  deux  crédits  de  1846  et  de  1847,  c'est  le 
retranchement  sur  ce  dernier  exercice  de  1,000,000 
de  francs,  sur  les  constructions  neuves,  et  de  pareille 
somme  de  1,000,000  fr.,  pour  approvisionnement 
de  précaution  ;  cela  s'explique  suffisamment  par 
l'affectation  en  1847,  de  crédits  spéciaux  pour  dé- 
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\elopper  largement  les  construction*  neuves  ;  «t 
accroître  d'une  manière  hotable  1m  âpffrovîslohit** 
mérita  généraux  de  prévoyant.  En  éontihuant 
Aine  Iq  comparaison  entrh  tes  deu*  éaettîiee*  At  en 
véuitisfcuntce*  dent  mîlliDn^)  tftii  notaient  jJas  aflfec* 
tes  spécialement  *  l'entretien  proprement  dh  dé  1# 
flotte  à  1,034,600  fh  d'augmentation  stiHesdetlîl 
chapitres,  bn  trouve  qu'ils  seront,  en  réalité,  dotéft* 
de  3,084,600  fr.  de  pliis  en  4847  qti'ën  1*4»,  cW 
qui  peut  rions  ti on Vref  quelque  confiance  qn*  l'eft^ 
ttetten  et  le  ftmplfeccrtnent  *&bttt  taffitarottaw 
assurés;  oit ;efl t 8t6,  on neprbpO8aitqite4,ate4{0O^ 
ponr  le  reifo\iVèlletbétit  des  Moqués  auxquelles  tMV 
donnait  une  valeur  de #1,000,000  fY.,  tandis  Jjo'oft 
affecte  6  militons  aa  rfemptattemeht  de  càqttëg  qui 
ne  00ml  plus  etfri  théefe  qtte«6f104,400  fr. 

Les  Commfebi«ftrs  qui  hblis  ont  précédés  Oht  tôU* 
jours  recommandé  'tjuè  te  plus  fbrte  part  de*  eèm- 
mandes  d'appareils  à  vdpetrr  furent  donftêés  à 
l'industrie  privée  ;  nôute  nous  associons  &  cette  re* 
coramandâ'tion,  tot/t  en  recohrïai&saitt  qu'on  y  4 
hit  <ltoh\  en- la  réitérant  au  merment  bû  les'  ChftWM 
bres  s'ass6tiant 'à  ce  désir  dit  Gouvernement}  dé 
donner  le  pins  grand  dévelépipémentà  rapp*ication: 
de  la  *:■  wur'à  la  navigation,  vont  duvrit  de  br^es 
crédits  pour  réaliser  cette  pensée.  Les  appareils 
commandésoiiàcommanderen  1846  sont  ta  nombre 
de  17,  représentant  une  force  collective  de  4,530 
chevaux,  dont  deux  appareils  de  640  chacun;  M.  le 
Minisrtre  de  propose  également  de  faire  une  assez* 
bonne  part  6  L'industrie  privée  pour  les  commandes 
de  bâtiments  en  fer;  celles  qui  sont  on  seront  faites- 
en  1846,  s'appliquent  à  10  bâtiments  en  fer  des-» 
tioés  à  recevoir  des  appareils  à  Valeur  réunissant 
2,260  chevaux  de  force. 
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Au  riôtafetit  éû  nous  éctivbiU  ce  rappdft,  W 
fchambre  assiste  Si  un  grand  et  Solennel  débat'; 
Quelque  kôit  le  point  dé  vue  auquel  chàènn  fcè 
pfôce,  il  Ressort  de  celte  distension  cô  sëntfrtient' 
unanime,  c'est  (jiion  veut  qae  la  France  stiit 
grande  et  fortè^  tju'élte  ait  Une  mârihe  respectable 
et  respectée;  qiiè  si  elle  fce  Soumet  âveci  bédlghàtlôri 
àiix  sacriflcèfc  que  ôeite  i^otoritë  bien  Prêtée?  lut 
impose,  c'est  qîfrillë  a  la  fctJrifi&nëéqu'IeHrtn  Y)k& 
riitnïgitatibh  tlë  M  fariné  comprendra  seâ  devoir* 
kl  saura  lèS  remplie  Noils  n'avons  jamais  doirté  déi 
intentions  et  de  la  tblbtité  de  M.  le  Ministre  qiir 
Bltfgéfc'é  dépârteiûéM;  H  hdtis  est  permis  d'etyére* 
tjtni  a  compris  lé  èèritîraèrtt  tfii  Ws;  Idrsqd'fl  à  ap- 
porte âUi  ChàmWés  ce  projet  qui  révère  a  ta  France 
iofltë  son  thipùïssâWée;  qu'il  WudPa  àttacihel4 
iôn  nôiii  U  û'Ae  réttirmè  que  bois  'i^éïobs  de  fous 
nos  V&ûx  et  qui  sera  aussï  uHb  restauration  de 
Uotrfe  iftatfhë.  Af^éa  cfe  qui  Vêtent^  à  là  tribuhfe 
îfé  cètVéfcfi&mbïë,  nous  h'aùtonVpas  le  trtsîè  et 
Inutile  èoïlh%Wé  hoûà&eùdrë  Ut\ék  dfetaUs^ui 
tdufcliéiït  à  Ta  situation  réelle  et  appauvrie  (le  hbtrê 
flotte \  tious  ftbiis  èonûôns  dans  An  avenir  fnéill&ur; 
tet  S'est  ^oûr  le  préparer  qtiè  nous  Vôiïô  prôposorii 
ti'âlïoûVr  Tés  crédits  dfe  béfc  'deux  chàpîtVes. 

CHAÏITHB  XJ. 

TttwduJc  hijWciùtrtjiïet  et  mimcMkMh . .  4,d0f*,605 

Réduction  proposée i . .      209,00© 

Resté/..../...../....  V9i,000 

M.  le  Ministre,  dans  la  noteprélitoînaire  de  son 
budget,  expose  qu'il  serait  dans  l'ioiemion  de  réunir 
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aux  chapitres  i*  et  x  le  chapitre  xi  que  nous  exa- 
minons; il  y  trouverait  des  avantages  en  ce  qu'il 
n'y  aurait  plus  que  deux  grandes  divisions  de  dé* 
penses,  salaires  d'ouvriers  et  achats  de  matières  ; 
que  les  quatre  grandes  directions  qui  président  à 
ces  travaux,  seraient  soumises  à  un  régime  uni- 
forme; qu'on  rattacherait  plus  facilement  à  l'uuité 
du  magasin  général  la  passation  de  tous  les  mar- 
chés, toutes  les  recettes  et  les  consommations  de 
matières  ;  qu'on  ferait  cesser  les  embarras  qui  ré-' 
sultent  aujourd'hui  des  cessions  de  chapitres  à 
chapitres;  qu'enfin  cela  rendrait  plus  facile  rem- 
ploi complet  des  crédits  législatifs.  Avant  d'adopter 
cette  mesure,  qui  serait  une  innovation  fort  grave, 
ainsi  que  l'observe  M.  le  Ministre,  il  désire  avoir 
notre  avis  et  celui  des  Chambres;  voici  le  nôtre: 
Vos  diverses  Commissions  de  finances  ont  été  le$ 
premières  à  demander  que  les  quatre  chapitres  9 
Travaux  du  matériel  naval  (ports) ,  Travaux  du  mar 
tériel  naval  (  hors    ports) ,   Travaux  de  f  artillerie 
(ports),  et  Travaux  de  l'artillerie  (hors  ports)  fusseut 
réunis  en  deux  grandes  divisions  formant  deux 
chapitres  sous  le  titre  de  Salaires  d'ouvriers  et  ap- 
provisionnements généraux   de  la  flotte;  le  motif, 
c'est  qu'il  y  avait  une  parfaite  affinité  entre  ces  ser- 
vices qui  tous  ne  concouraient  qu'à  un  même  but, 
la  construction  et  l'entretien  du  matériel  naval;  il 
y  avait  dans  cette  mesure  une  simplification  d'écri- 
tures et  de  comptabilité  qui  avait,  d'ailleurs,  son 
utilité.  Hais,  qu'on  nous  dise  quels  rapports  il  y  a 
entre  les  travaux  hydrauliques  et  de  bâtiments  civils 
qui  s'exécutent  dans  les  ports,  ou  hors  les  ports,  avec 
les  travaux  et  les  approvisionnements  de  la  flotte. 
Oui,  nous  voulons  bien  reconnaître  qu'il  y  aurait 
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quelques  facilités  dans  l'application  des  règles  de  la 
comptabilité,  particulièrement  pour  les  cessions  de 
chapitre  à  chapitre;  mais;. qu'on  nous  permette  de 
le  dire,  sous  le  rapport  de  remploi  des  crédits, 
cette  fusion  ne  serait  qu'une  confusion  que  nous 
devons  éviter  à  tout  prix;  Déjà,  dans  plus  d'une 
occasion,  vos  Commissions  ont  eu  à  signaler  les 
emprunts  irréguliers  faits  d'un  chapitre  à  l'autre, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  l'exécution 
des  usines  à  fer  établies  dans  les  divers  ports.  La 
pensée  de  l'Administration  se  révèle  dans  ces  seuls 
mots  :  «  Cette  mesure  rendra  plus  facile  l'emploi 
complet  des  crédits.  >  La  Commission  désire  et 
les  Chambres  voudront  que  les  crédits  votés  pour 
un  emploi  déterminé,  reçoivent  leur  destination  ; 
elles  ne  voudront  pas  que  Ton  élève  des  édifices  on 
que  Ton  répare  des  erreurs  ou  des  fautes  dans  la 
préparation  ou  l'exécution  des  projets  de  travaux 
hydrauliques,  avec  les  fonds  destinés  à  l'entretien 
ou  au  renouvellement  de  notre  flotte,  et,  récipro- 
quement, nous  protestons  donc  contre  la  mesure 
qu'on  vous  propose. 

Ceci  dit ,  nous  passons  à  l'examen  du  chapitre. 
En  4846,  le  crédit  de  3,852,500  fr.  se  répartissait 
ainsi  :  4,895,000  travaux  neufc. 

1,987,500  fonds  commun  d'entretien  et  de 
grosses  réparations,  etc. 

En  4847,  on  arrondit  le  chiffre  général ,  on  le 
porte  à  4  millions  qui  se  divisent  ainsi  : 

1,857,000  fr.  travaux  neufs; 

2,4  43,000  fr.  fonds  communs;  c'est  une  augmen- 
tation de  155,500  fr.  sur  cette  seconde  partie  du 
crédit.  Votre  Commission  s'est  livrée  aux  mêmes 
investigations  que  celles  auxquelles  se  livrent  habi- 


tuellement  vos  Connussions  de  fiances.  Noos  re- 
grettons d'avoir  encore  â  signaler,  comme  nos  pré-* 
déresseurs,  des  irrégularités  i  l'occasion  de  ce 
service»  Quoique  renfermé*  dans  le  060e  chapitre, 
jj  a  toujours  été  entendu  que  les  crédite  des  U?vap* 
neuf*  avaient  une  espèce  dç  spécialité,  et  cependant 
y  nous  esi  appris  que  les  165,000  fr.  demandé* 
pour  1845  et  1846,  pour  le  pouvel  atelier  de  poq- 
Vrie  k  Brest,  n'ont  p»s  été  et  n«  seront  pas  ufc- 
Ifsés  fa  même  objeretiftp  s'applique  en  partie  au 
crédits  relatif»  i  la  restauration  de  l'aignade  des 
quatre  poupes  i  exécuter  an  ujAite  port.  Ces  cré- 
dits *ero9Ui|f  années  ?  C'est  ce  que  vos  Commis-* 
sions  de  comptes  nous  apprepdront.  Clous  admet- 
trions volontiers  que  ces  crédits ,  non  employé** 
fussent  appliqués,  dans  le  cours  du  même  exercice, 
à  d'autres  travail*  n^ufs  autorisés  et  dont  les  cré- 
dits généraux  ne  seraient  pas  épuisés;  mais  nous 
ne  trouverions  pas  régutier  qu'ils  servissent  à  ac- 
croître Ifi  fonds  commun. 

La  Commission  a  examiné,  avec  une  attention 
soutenue,  les  nouvelles  propositions  de  travaux 
neufs  dQot  cous  venons  de  donner  Je  chiffre  géné- 
ral, elle  ne  considère  pas  comme  ayant  ce  caractère, 
et,  par  conséquent,  comme  susceptibles  d'ufe  dota- 
tion ppécwje  je*  travaux  suivant!  : 
25,000  fr.  pour  excavations  au  porl  de Prest.  C'çs/t 

un  Urayail  continu  qvi  se  poursuit 

^Yfic  les  rei^Qurces  ordinaire»  du  fonds 

commun. 
14,000     ppurendiguage  du  Ter  à  Lorient.  G'est 

pj>  travail  qui  doit  s'exécuter  avec  les 

niéippa  moyens. 
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40,000    Achèvement  du  perré  nprd  de  l^taWist 

sèment  d'Indre  t. 
-10,000    Achèvement  du  mur  d'enceinte  du  mêtye 
;;, ,         établissement. 

~BéyOOQ  fr. 

i  11  suffit  d'énoncer  ces  dépenses  pour  foire  cow  » 
prendre  qu'ailes  appartiennent  à  la  catégorie  do 
celles  qui  sont  supportées  par  le  fonds  coropjup. 
Inconséquence  double  être  qu'il  faille  en  accroî- 
tre fOette.  parfie  .du  chédit  général?  Nous  no  layons 
pas  pensé  par  deux  motifs  :  è'un,  c'est  que  les  deux 
premières  dépenses  sont  toujours  supportées  pap 
le  fonds  d  entretien,  et  .que,  par  conséquent,  <fô& 
n'appauvrit  pas  ses  ressources;  l'autre,  c'est  que 
Àes  deux  dernières  dépenses  relatives  4Téul>li$$tfr 
ment  d'iudrei,  ne  som  pas  asses  considérable* 
pour  qu'elles  puissent  affecter  un  crédit  qui  sa 
trouve  augrouté  de  455,500  /r,,  ainsi  que  i\ou$ 
l'avons  dépionUré. 

Noms  admettons  le  crédit  de  430  jnille  francs  A 
valoir  à  U  .dépense  générale  ,d*  3§t>  mille  frnnes* 
pour  ateliers  pour  la  construction  M  navires  en  fer 
à  Toulon,  mais  il  résulte  des  explications  qui  nous 
ont  été  données,  quel'intention  de  l'Administration 
est  d1  en  faire  un  atelier  d'entretien  bien  plus  q^  de 
couatruotion,et  qu'il  y  a  lieu  d'espérer  que  la  dépecé 
pourra  être  réduiteà  450  mille  franco.  Nous  priftqpç 
d'autant  plus  volontiers  acte  de  cette  déclaratif  ,<jqç 
la  conséquence  doit  être  d'attribuer  la,ply s  gr?ftle 
partie  de  cas  constructions  à  l'indqstrie  privée. 

M.  le  Ministre  demande  un  premier  qr^dit  <1& 
450  mille  francs  pour  commencer  l'e^écwtiqn  d'ufl 
prpjet  considérable  dont  la  ctépe^e  do^t  i>leygr  /à 
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4,800  mille  francs,  il  d'agi!  d'un  bassin  de  radoub 
à  établir  au  port  de  Rochefort  pour  les  plus  grands 
steamers.  Cette  dépense  est-elle  indipensable,  faut- 
il  créer  nécessairement  dans  nos  cinq  ports  mil  tai- 
res,  à  si  grands  frais,  ces  gf'ands  bassins  de  radoubs? 
Sans  nous  prononcer,  à  eet  égard,  d'une  manière 
absolue,  nous  avons  pensé  que  cette  dépense  pouvait 
être  ajournée  ;  qu'en  attendant,  les  études  d'un  pro- 
jet qui  devrait  être  exécuté  sur  un  terrain  qui  sem- 
ble présenter  des  difficultés,  pourraient  être  perfec- 
tionnées; nous  sommes  donc  d'avis  d'ajourner  cette 
dépense  et  de  retrancher  le  premier  crédit  de  150 
mille  francs ,  ce  qui  opérera  sur  l'ensemble  de  ce 
chapitre,  une  réduction  de  209  mille  francs. 

A  l'occasion  de  nos  observations  sur  ce  chapitre, 
qu'il  nous  soit  permis  d'exprimer  notre  surprise  du 
retard  qu'éprouve  la  mise  en  adjudication  du  curage 
de  la  petite  rade  de  Toulon ,  opération  dont  vous 
avez  voté  la  dépense  dans  votre  dernière  session. 
N'y  a-l-il  pas  en  effet  lieu  de  s'étonner  qu'un  pro- 
jet qui  avait  sans  doute  été  étudié  avant  d'être  sou- 
misaux  Chambres  et  qui,  renvoyé  à  une  Commission 
spéciale,  pour  préparer  un  cahier  descharges,  nesoit 
pas,  après  neuf  mois,  en  mesure  d'être  mis  à  exécu- 
tion ,  ou  tout  au  moins  mis  en  adjudication  ?  La 
conséquence  probable  de  ce  retard ,  c'est  qu'il  ne 
sera  pas  possible  de  commencer  ce  travail  en  1846, 
car  l'adjudicataire  devra  se  munir  préalablement 
d'un  matériel  et  de  moyens  proportionnés  à  la  gran- 
deur du  travail.  Une  autre  conséquence  pour  nous, 
c'est  que  les  crédits  non-employés  en  1846,  devant 
s'ajouter  à  ceux  proposés  pour  1847,  il  n'y  aura  plus 
nécessité  d'allouer  dans  leur  totalité  ceux  qui  sont 
demandés  pour  ce  dernier  exercice;  c'est  ce  que 
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nous  vous  proposerons,  au  chapitre  spécial  defl  tra- 
Y3UX  exMtftfwUnaires  dp  ce  Ministère. 
,  Nqus  ne  terjninçrQns  pas  ce  que  nous  avons  à 
écrire  sur  ce  chapitre  sans  rappeler  itérativement 
que  l'intention  des  Chambres  a  toujours  été  que  la 
plu*  grande  somme  possible  de  travaux  soit  livrée  à 
l'adj  indication;  l'objection  tirée  de  l'inconvénient 
d'introduire  des  ouvriers  étrangers  dans  l'intérieur 
dés  ports  n'a  jamais  eu  de  force  et  n'en  aurait  plus 
aujourd'hui,  que  des  adjudications  ont  été  passées 
pour  des  travaux  qui  doivent  s'exécuter  dans  leur 
enceinte  ;;. mous  insistons  donc  de  nouveau,  car  il 
résulte  de,  l'état  d^  adjudications  qui  nous  a  été 
-soumis,  qu'un  seul  marché  de  peu  d'importance  a 
.été  passé  depuis  on  an;  il  y  a  là :  une  résistance  évi- 
dente dont  les  Chambres  devront,  cependant  triom- 
pher.     .^ 

aimas  xvin. 

Dépenses  temporaires ..*.......     442>000  fr. 

A  une  époque  peu  éloignée,  ce  crédit  était  plus 
considérable;  cefut  en  4844,  que,  sur  la  proposi- 
tion ifaémff  de  l'Administration,  il  a  été  réduit  à 
60,000  fr.;  mais,  comme  depuis  quelques  années 
le  persotf nel  de  la  marine  s'est  beaucoup  accru, 
nous  ne  sommes  plus  surpris  de  son  insuffisance 
actuelle.  La  Commission  a  pu  s'assurer,  par  b  si- 
tuation des  dépenses  en  4844  et  1845,  qu'elle  s'est 
fait  produire,  que.  les  extinctions  sur  lesquelles 
l' Administration  avait  dû  compter  ne  se  sont  pas 
réaliséesainsi  qu'elle  le  supposait  lorsqu'elle  propo- 
sait la  réduction  ;  nous  n'avons  donc  pas  d'objections 
à  faire  contre  la  proposition  d'augmentation  de 
40,000  frJ  Mais  vos  Commissions  devront  observer 
P.*V.  6.  .  .45  . 
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ks  faits  âfiti  de  HégJef  les  cfrêtflts  a  âCWrtter^rttS- 
rieurement,  ear  tt  y  a'tà;  att'  Mfôtttë' tehaftfttà,  uti'tf. 
tidé  qai  pôuf  ralt  profiter  dûl>éhéflte  dès  èllihMtons 
HM  tfènflrofti  à  Se  produire:'     '    •  '  'l  "' 

Sfcteiife*  «  dm  ifiAH'ilw^.  (PersMi/èïJ.  '4to,lr00#. 
feédactïon  proposée....!:         60b.  ' 

Reste 40MQQ  . 

QtWtotta  insignifiante  qtre  sbit  ctetto  ré^(re«b»9 
nous  tae  devons  {>&g  là  négligea;  elle  *ébuttë  d*uwfe 
erreur  dans  l'état  d'ëltipior  d'dne  9ôm«Né<dfe$,0OO  ff>. 
demandée  pbtrr  acet-oUfé  qttetytf  etf  ttai  tetfaefrte  tfas 
employés  du  dépôt  èei  i^alr^eë  éi  pia*a  qui  #>nt  fei- 
bienfeM  rétfit>tré&  ;  l'étafl  de  ttfcs<èttiptoyéfe  et  <*e  Jours 
ap^Tritementi  noas  a  été  adwftfc|  <&  *****  avo*8 
pensé  que  vous  pouviez  accorder  ces  légères  aug- 
mentations; c'est  dftR&  1$  £Sftftëe  de  celte  somme 
entre  6  employés  qu'existe  la  différence  :   on  ny 
trouve  Vjue  la  justification  de  $;tfOt>  fr.' 
v  JNous  vous  pr^posoos  ^gajk^em,  4'alkwpr  '  les 
-3*400  frw  (fea»a94é*  à  Xartete  4  >y<MW;  .«wIjqw 
d'unb  tf è^&iblâ  swiwtë  tes  ttdifttpoftts,^  4.0  po%- 
^âmtews  des  iûhUpthèqttw  du  **ioi$tëtQ  $4  das 
porta,  qui  son*  prévue  A0w..d,4n^ieqs.>«w^k^H 
a'ayafel  que  4e  ftwWes mtratejB  «A  qut  i*ttu?  <uftt 
paroi  di$nçs  d'iirtéfeêti.    . 

'  ■     COLONIES.  •  :  ,-.  .. 

ïièpèhseï  Ses  services  mitttairçs  aux  tàïdnhi  (  mal<S- 

"  tiéi j;.: ...:..;.... ..;.  xint'Mof?. 

îléductfoï^proposé,é.â.,.        flfcSfoOO   , 
Rçste.  !.,..,.     2,066,400  ! 
L'objection  de  principe  que  votre  Côratoission 


s'est  va  forcée  de  présenter  dans  plusieurs  partie? 
de  ce  rapport,  et  particulièrement  en  ce  qui  con- 
cerne les  services  de  travaux  publics  dèTAIgérie, 
se  reproduit  ici  au  sujet  de  l'absence  de  plans  et 
devis,  ou  de  leyr  production,  sans  être  revêtus  de 
h  sanction  Yfb1*autorilé  chargée  de  les  contrôler.* 
LVxpferiëtiçèdé  tous  les  jours  ne  justifie  que  trop,', 
aux  yiétixcTelà  Chambre,  cette  juste  sévérité  de  vos 
ComiHièsion.s,  sur  le  maintien  de  la  régie  qui  est  la 
garantie  de  la  bonne  exécution  des  travaux  et  des 
intérêts  dq  Trésor.  Si  vos  Commissions  sont  par- 
fois obligées  de  s'écarter  de  éétte  règle,  te  n'est  que 
dt$n$  (jes  circçns4tB$$s  exceptionnelles,  d'uàe.ox- 
trême  urgence  et  où  les  intérêts  de  l'Élit  ou  de 
rhijajanijé  peuvent  ôtrje  powprorois.  Ceci  dit,  nous 
entrons  dpns  l'examen  des  diverses  propositions 
relatives  aux  for  tintions  vou  aux  bâti  meute  mili- 
taires des  Colonies  pour  lesquels  on  rédàme 
2,019,009  ir. 

*  Fort  Bourbon  à  ta  Martinique. . . .     500,Q0Qfr, 

En  4841,  tas  Chambres  votèrent  tan  crédit  gé-' 
néral  de  2,500,060  fir.,  peur  fe;  reconstruction  dé 
ce  fort  avec  une  première  allocation  ;  le$  budgets 
suivants,  y  compris  celui  de  49346,  complétèrent 
l'absorption  de  <$  créait,  sur  lequel,  il  faut  le  dire 
en  pa*papt,  $tf,0Q0  fr,,  qui  4iii  ont  été  restitués, 
avaiçpt  ét£  fQi£  irrégulièrement  prélevés,  ponr 
exécuter  j^ae  *pu^  stratégique  et  ^qiparer  un  camp 
d^c#ljm*teipant.  :Le  crédit  demandé  en  -1846  ré* 
ciftmait  960,000  frM<  en  excédant  du  crédit  général  ; 
vous  ne  voulûtes,  pas  les  accorder  par  deux  motifs  : 
le  premier,  c'était  le  fait  même  de  l'accroissement 
de  djép#pçe;ie  second,  «' est  que  plvwieurscirèon- 
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stances  avaient  déterminé  M.  le  Ministre  de>  la 
marine  à  envoyer  un  inspecteur  général  du  génie, 
sur  les  lieux  pour  visiter  les  travaux.  Cet  officier  gé- 
nérales! de  retour,  et,  sur  son  rapport,  M.  le  Ministre 
a  saisi  le  comité  des  fortifications  de  l'examen  des 
propositions  relatives  à  l'achèvement  du  fprt  Bour- 
bon. L'avis  motivé  et  approbatif  de  ce. Comité  est. 
qu'il  restera  à  dépenser  pour  terminer  les  travaux 
dé  ce  fort, 

303,000  fr.  en  1847  \  AMmUU  i0^  aak  v 
125,000  fr.  en  4848  (  enâemble  *28>°0Ô  fr-.  . 

M.  le  Ministre  demande  300,000  fr.  à  appliquer 
en  1847,  et  déclare  que  le  crédit  général  de 2  mil- 
lions 500,000  fr.  ne  sera  pas  dépassé,  en  compre- 
nant même  les  crédits  supplémentaires  demandés 
pour  1846,  attendu  qu'une  partie  importante  des 
crédits  alloués  sur  tes  exercices  +843  et  1844  n'aura 
pas  reçu  d'emploi,  et  excédera  les  crédits  qui  vous 
sont  demandés  en  ce  moment  aux  titres  de  1846 
et  1847.  Ceci  ainsi  expliqué,  nous  n'avons  plus  au- 
cune objection  à  faire  contre  le  crédit  demandé; 
nous  vous  proposons  de  l'accorder; 

Fortifications  des  Saintes  (Guadeloupe).  300,000  fr. 

Le  crédit  primitif  de  1,700,000  fr.  ouvert  en 
1841  pour  achever  les  fortifications  de  cette  lie  qui 
commande  l'entrée  delà  rade  delà  ftrinté-i-fttre, 
a  é*é  alloué  jusqu'à  concurrence  Ôè  000,000  fr.,  y 
compris  l'exercice  1846;  on  vous  demande 300,000 
fr.  de  plus  pour  1847  ;  il  restera  à  créditer  500,000 
fr.  sur  les  exercices  ultérieurs.  Nous  sommés  d'au- 
tant plus  disposés  à  vous  proposer  d'allouer*  le 
crédit  demandé,  que  nous  savons  que  M.  l'inspec- 
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teur  général,  dont  nous  avons  eu  l'occasion  de  par- 
lé* au  sujet  du  fort  Bourbon,  a  visité  les  travaux, 
et  que  c'est  une  garantie  pour  nous  que  le  crédit 
sera  utilement  employé. 

Batteries  du  dégras  des  Cames  à  Caytnne,  20,000  fr. 
On  demande  un  crédit  de  20,000  fr.  pour  éta- 
blir une  batterie  au  dégras  des  Cannes  à  Cayenne; 
aqctyne  justification  de  celte  dépense  n'étant  faite 
pajçja  production.de  plan  et  devis,  la  Commission 
n#  peut  que  vous  proposer  le  rejet  de  ce  cré- 
dit., 

Fort  dé  Ornée  {Sénégal),  422,000  fr. 
Les  dépendes  du  fort  de  Gorée  avaient  été  éva- 
luées 670,000  fr.  L'année  dernière,  une  somme  de 
450,000  fr.:  tous  fut  demandée  au  budget  de  1846, 
pane  continuer  les  travaux  de  ce  fort;  vous  n'ac- 
cordâtes, sur  la  proposition  de  votre  Commission, 
que  la  faible  somme  de  22,000  fr.  formant  l'ap- 
point du  crédit  primitif.  Aujo  urd'hui  on  vous  de- 
mande i 22,000  fr.  pour  continuer  les  travaux  en 
1847,  indépendamment  de  50,000  fr.  qui  sont  de- 
mandés par  voie  de  crédits  supplémentaires  pour 
4817.  Les  premiers  documents  fournis  à  votre 
Commission  élevaient  la  dépense  complémentaire 
à  346,000  fr,  pour  les  fortifications.  Depuis  cette 
époque,  un  nouveau  détail  estimatif,  rédigé  par  le 
chef  du  service  au  Sénégal,  et  approuvé  par  le  chef 
de  bataillon  chargé  d'inspecter  les  travaux,  nous  a 
été  soumis;  il  réduit  la  dépense  à  233,000  fr.  pour 
l'achèvement  du  fort.  Le  crédit  demandé  à  vos 
deux  Commissions  n'atteindrait  pascechiffre;  mais 
nous  sommes  d'avis  de  ne  pas  accorder  celui  qui 
nous  est  demandé  avant  que  le  comité  des  fortifica- 
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'lions  nëTait  approuvé.  M.  le  Ministre  répond  qjftf 
celte  dépense  n'est  que  la  continuation  de  l'çxécu- 
tion  d'un  plan  préparé  à  une  époque  où.  k?  comité 
des  fortifications  n'était  pas  consulté,  §ans  noi^s 
^peèàdlH*Mfll^%H^^g^ttablëi^ii  Ont  éié  ta 
«otteéqoencft  <k  <teMê  absdrice  de  eoitttôte,  et  dont 
le  fart  de  Gérée  pbavirait  être  un  exemple,  noué 
uieuvonsqu'ites*  convenable  qm  tes  nooteatft  &#> 
vèsqui  apfiovteii*  dés  changements  plus  du  taofrifc 
considérable*  é«x  évaluation*  primitives  et  même 
de  certaines  modifications  dans  les  travaux,  soient 
soumis  «ta  <wak^  de&fortifitaftW  y  c'*é?  une  ga- 
rantie que  les  Commissions  doivent  Ipujoiwa  exi- 
ger ;  nous  sommes  donc  d'avis,  quant  à  présent,  de 
ne  pas  accorder  le  crédit  de  122,000  fr.. 

Batterie  à  Mayètte .....  W,Q00fr: 

La  Commission,  tout  en  reconnaissant  qu'il  géra 
nécessaire  d'établir,  daas  de  certains  limites,  des 
moyens  de  défepsç  à  MayoUe,  testera  fidèle  à  spn 
principe  :  c'est  de  n'accorder*  à  moi  qs  d'une  néces- 
sité absolue  qui  ne  se  rencontre  pas  ici ,  ^ycua  cré- 
dit qui  ne  soit  appuyé  de  plans  et  de  devis,  approu- 
vés par  le  comité  spécialement  préposé  à  L'examen 
et  au  contrôle  des  projets*  Et  nous  devons  ici. nous 
montrer  d'autant  plus  rigoureux,  qu'il  s'agit  de 
commencer  des  travaux  d'une  cer  la  ipe  importance, 
sur  lesquels  lçs  opinions  ont  été  divisées;  nous  re- 
grettons qu'on  ne  se  soit  pas  mis  en  mesure,  après 
trois  ans  bientôt  d'occupation,  dç  proposer  à  votre 
sanction  des  moyens  de  défense  que  vous  puissiez 
adopter;  mais  nous  ne  saurions  vous  proposer  d'ac- 
corder aujourd'hui  les  fonds  qui  vous  sont  de- 
mandés. 


IHagùMh^  à  pùudrë  à  id  Ùatitotfquè . . .  f!Hf,0%0  ft. 

.  Si  ï'ftjp  Jprrètoh  w\f&»fe$  dQ^flées  d»  WgftÇh 
4^  ^fcçs  fournie?  4  rgpppj*  on  pourrait  <?roir<* 
qu'une  somme  de  520,000  fr.  est  nécessaire  fto»l> 
jfpf^ïlgay QR  ^<tydf?>  £  cqptfrqfre  ^  fort  Boyr- 
t>w  (g  ^  |pri  §^^L^i9r  ^^  si  po«s  nq^j$- 
np^plp^  $qx  j)|^ps  et  devis  jpprçijvés  p?r  Je  p>o«>i$ 
dè^  fpr(i0çati(}^8^  la  dépense  ffc$  &«£,  tytfW&fy 
4opljil  ;fPt  Jtpqttjpi)  J\$$°a  Wpfev#;  ^!à  i^9)Ô0°  Fr.f 
e^^i^me  |Tj  apyljq^r  t£5,p0p  fr,  erç, 
^47?  jet  $5,QQQ  frf  pi»  19.4?.  ftylûs  jptyon»  pas  *> 

S  pus  êxjpliqijçr  ^  }fi  ff*HW*  qu'PP  ppMfW  vqu^ 
ëçaaB.djçrçft  1$4&<  i^S  njç  d$yçiç$  jqiçuç  occuper 
guç  $e  \'etçrfi\ce  )$&-,  qp  replie  j 50,000  frT 
pPHrètrp  jttpfrlMÎp  4  <W  H»Y$U£,  ff9W.yQya.Rrov 
Pft*çrf?  clçjps  ^uer.i.il  ratera, 9Q,PQ()  fr,  à  §fBpet 
ter  ft  cet  emploi  sur  le?  e*ercioçf  wiyant?  ; 

nlqte). .;  .'  ;l  ^ :  w  .*  .  i'.  ;  ; .;  ;  t . .  54,v0ffr\. 

,  ftous  Savons  aqcune  objection  a  présenter  contre 
ce  prédit,  quj  est  destipé  à  tprmjner  dê$  travail} 
dont  vous  avez  autorisé  P exécution,  ei  dont  'a  dé- 
pense générale  devait  s'élever  â  430,000  fr. 

IJâpifal  d*  Gqrte  {Sénégal). .........  S7,000fr. 

Doux  questions  ont  été  soulevées  à  l'occasion  de 
cette  dépense.  L'hôpital  de  Gdrée  est -il  Une  pro- 
pniéitf  Je  TÉl^t?  Jusqu'à  çp  mojpgnt,  an  awit  pu 
considérer  ces  établissements  comme  un  domaine 
colonial,  et  élfiht,  par  conséquent,  pour  lëdr  entre- 
tien et  leur  reconstruction  iùhe  dépense  dli  serfîcb 
colonial;  mais  la  loi  du  28 Jtfrn  4844,  ayaHt  mis  la 
dépense  des  hôpitaux  militaires  à  la  charge  du  sef- 
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vice,  général ,  ces  immeubles  $ont  considérés  au- 
jourd'hui comme  propriétés  directes  dé  l'État.  Nous 
rious  bornons  à  constate*,  en  ce  point,  les  effets  de 
fa  loi  du  25  juin  1841,  et  la  déclaration  formelle  de 
M.  le  Ministre. 

La  seconde  question  est  celle  de  la  dépensé  de 
restauration  dé  l'hôpital  de  Gotée;  pour  laquelle 
57,000  fr.  vous  sont  demandés.  Nous  regrettons 
vivement  de  n'avoir  pu  être  saisisses  projets  ré- 
gularisés ;  mais,  ici ,  nous  avons  cru  devoir  faire 
fléchir  la  règle  que  vous  avez  imposée  à  vos  Com- 
missions. Vous  avez,  eh  ce  moment,  sur  la  côte 
d'Afrique,  en  exécution  de  la  convention  du  29 
mai  1845,  une  division  de  28  bâtiments,  qui  com- 
portent 2,790  hommes  d'équipage,  qui  sont  soumis 
aune  température  qui  altère  facilement  la  santé; 
il  y  a  donc  là  une  nécessité  telle,  que  fi  ou  s  aurions 
cru  manquer  aux  premiers  devoirs  de  l'humanité, 
en  ne  vous  proposant  pas  de  donner  immédiate- 
ment les  moyens  de  restaurer  le.  seul  hôpital  qui, 
sur  celte  côte  peu  salubre,  puisse  recueillir  les  ma- 
ri nsde  la  flotte.  Nous  proposons  donc  exceptionnel- 
lement d'accorder  le  crédit  demandé,  eh  invitant 
M.  le  Ministre  à  soumettre  le  plus  tôt  possible,  au 
comité  et  avant  de  commencer  les  travaux,  les  plans 
et  devis  qui  doivent  lui  être  envoyés  par  l'inspecteur 
chargé,  en  ce  moment,  de  visiter  les  lieux,  et  de 
donner  son  avis  sur  le  projet. 

Grande  caserne  à  Saint-Denis  (Bourbon),  260,000  fr. 

La  somme  demandée  est  destinée  à  poursuivre 
l'exécution  d'un  plan  dont  les  Chambres  ont  auto- 
risé  la  dépense,  et  qui  doit  s'élever  à  1,156,000  fr. 
C'est  le  troisième  crédit  qu'on  vous  demande,  et 
qui    portera  les  diverses  allocations  accordées  à 


750, œa  &,;  il  restera  donc  406,000  J»;  à  imiNuter 
sur  les  exercices  ultérieurs.    <    <i  :    !> 

tftyftal.  Saint-Philippe,  à  Saint-Denis  deBowrbbn.  ' 
90,000  fr. 

v  C'est  le  cammenoement  de  -l'énorme  dépense 
de  983*700  fr*  qu'oie  voua  propose  d'entreprendre 
pour  l'agrandissement  de  l'hôpital  militaire  Saint- 
Pbilippeà  Bourbon;  hôpital  qui»  d'après . les  rec- 
tifications propoaées'par  le  comité  du  génie,  ne  doit 
contenir  que  334  malades  au  lieu  de  416,  d'après 
les  évaluations  du  projet  primitif,  S'il  ne  s'agissait 
pas  d'un  établissement  d'une  utilité  incontestable, 
surtout  pournos  garnisons  des  colonies»  nous  ajour- 
nerions ce  travail  par  deux  motifs  :d'abord  en  raison 
de  l'éaormité  de  la  dépense,  qui  vient  ajouter  une 
somme  considérable  à  tous  les  travaux  entrepris  et 
à  entreprendre;  le  second,  parce  que  les  modifica- 
tions proposées  par  le  comité  n'ont  pas  pu  être 
traduites  dans  un  nouveau  projet  de  détail  et 
d'exécution  qu'il  faut  rédiger.  Nous  nous  décidons 
cependant  à  vous  proposer  la  dépense  par  cette 
première  considération  d'utilité  et  d'une  certaine 
urgence,  et  par  une  seconde;  c'est  que,  quelles  que 
soient  les  modifications  proposées  par  le  comité  au 
contre-projet  du  directeur  du  dépôt  des  fortifica- 
tions et  des  colonies  auquel  il  a  donné  la  préfé- 
rence sur  le  projet  primitif  du  chef  du  génie  à 
Bourbon,  ce  comité  reconnaît  qu'elles  n'affecteront 
probablement  pas  la  dépense  générale;  nous  ne 
voyons  donc  pas  d'inconvén  ient  à  accorder  un  pre- 
mier crédit  de  90,000  fr.  sous  la  condition  que  les 
travaux  ne  seront  commencés  que  lorsque  le  pro- 
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j*t  ferféteftlet  fltoittéutftHt  a*r*  M  rfc%S&  riîrï 

reçu  l'approbation  du  comitéj     ♦=         -  /    ^  >••- 

Bourbon n.  r ,v  .,  flf 60,000  fr. 

Les  bâtiments  qu'occupe  en  ce  moment  la  gen- 
darmerie tto  8Binï-P**l  *  l'Ut  «oort*Wi ,  sofrt  ilne 
ptoprtélé  pttrfkwttèrej  î4*«ôm  ^fltertriéfe  à"  ri»  $rik 
onéreux,  et  te  fait  expiré  èfi  4g49JOn  KteàiMdf 
08,000  fr.  poulr  odfiMi^iiin»  dire  t&kmà  &**  rittg£- 
£ér  ainsi  d\*rttl  dtàfg*  ^uf  iihâfât  pu»  feii  ttrppta 
avé*  fe  dépende  diii  vous  bst  proposée1;  Las  phrws 
et  devis  fcôtit  ëpprt>ri«tej  nbûs  «rtyoti*  qtee  rênferi- 
mée  dans  les  iifoUeg'inbi{{Uéesj  l'opération  est 
bonne;  quoique  en  gétJétM  iUoft  bteli  <f  éviter  des 
constructions  cjtiand  *n  peut  lo*«f  contetiaMé- 
ïrtebt  les  troupe»  et  A  des  conditions  migottitàblefe. 
Wons  proposons  d'acéofder  le  preibfer  crédit  4e 
80,000  fr.  detffohdéS. 

$$tmœni$  mtfitgfres  i  MqyoUp,  .  •.   160.PQO  fr. 

On  se  borne  à.vdus  (iemahder  pouMe*  bâtiments 
thffitnSros  fcommé  pour  les  fortfBcaliton&  dé  tfa^otté, 
uïib'inc  seing  pour  dépenser  160,000  fr.eri  *8M, 
ittdépendémmeuV  ty  Jft0;<KM  fr.'  demandé*  sup- 
'JficiuériUiireitiêhÇ  au*  l'ëxërcîçë  18*6.  tfous  he 
pouvons  que  répéter,  au  éujetdes  propositions  potiV 
les  bâtiments  jmililaires  de  Mavotte,  ce  que  bous 
avons  dil  pour  lès  fortifications  du  mêriie  point.  Oh 
lie  présente  ni  bféjel  d'ensemble,  ni  projet  par- 
tiel, ni'pîaris,  ni  devis;  noushe  pouvons  que  vdds 
proposer  de  refuser  le  crédit  de  160,000  fr.  L'eii- 
semble  des  réductions  de  ce  chapitre  s'élève  à 
392,000  francs,  ce  qui  fixera  lô  crédit  général  à 
2,066,400  fr> 


feifcfifc.  *w 

ffeîis  tia  tetarhiërofis  pas  rexamèri  dé  te  cha- 
pitre sdtt»  appefer  l'&uentibii  de  M.  te  ministre  tlè 
fa  ttutrtne  sur  te  service  au  génie  au*  colonies. 
L'etafmen  des  documents  que  nous  avons  en  tous 
les  yeux  rtttos  hfaserârt  penser  qu'il  aurait  peuti 
étïé  bettrtl  #ftfe  ftJrtfflé  su*  qorf^oreS  promis.  Les 
nombreux  et  importante  projets  8  préparer  tet  & 
•t&titttr  dta&s  M  «atonie*  ëtigenf  ttflé  ëxptêrièhce 
et  une  maturité  qu'on  doit  feftboHtrét  partout. 

CMAPITJ^f  IQUll.     . 

p^nsa  des  colonies  (service  gé- 
néral)..,  ^.h.*....    6,084^01 

Réduction  proposée.  «..*••  $,000 

Reste...........     6,OT9,900 

L'augmentation  considérable  qçi  se  lait  remar- 
quer à  pe  chapitra  devait  appeler  la  plus  sérieuse 
attention  de  votre  Commission;  elle  n'a  pas  plus 
manqué  à  ce  cjevôir  dan?  celte  circonstance  que 

tins  aûcûtye  âutfe  partie  de  sa  îaborieure  tâche; 
le  est  descendue  dans,  Jes  plus  petits  détails  des 
augmentations  attribuées  à  chacun  des  articles 
jjopr  en  apprécier  l'utilité.  $'ii  fallait  vous  faire  en- 
ter avec  nous  dans  ce  pounuliçqx  e\  consciencieux 
examen,  nous  dépasserions  toutes  les  proposions? 
d  un  rapport  que  peul:ètrç  voys  trouvère*  déjà  très- 
considérable.  Ce  que  nous  pouvoirs  yous  déclarer* 
t'est  que  presque  toutes  ces  augmentations  ont 
pour  cause  l'application  <lçs  dispositions  des  4eu? 
lois  que  vous  avez  votée*  d^rçp  votre  dernière  sas* 
sïon.  La  première,  du  >I8  juillet  1845,  relative  au 
régime  de$  escl^vqs;  la ^econ^du  J9  du  rqême 
pois,  concernant  l'introduction  des  travailleurs  li* 
bres  dans  lès  colonies. 
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C'eft  ai^si  qtfk  .FKJfrle,  4 ,  djtfeçtiQn  ;4e  Hjrté- 
rieur,  le  twvail  que  va  nécessiter,  l'application  <fes 
mesures  prescrites  en  sera  beaucoup  accru,  particu- 
lièrement dans  les  trois  grandes  colonies  à  esclaves, 
la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  Bourbon.  t .    > 

Qu'à  l'article  6,  on  réclame  les  moyens  d'aocrot- 
tre  de  40  le  nombre  des  prêtres.    . 

.Qu'on  demande  pojar  l'instruction,  des  enclaves* 
45  frères  et  23  sœurs  d'école.    ... 

Qu'on  étend  de  32,  le  nombre  des  juges-de-paix 
et  des  membres  des  parquets,  afin  de  concentrer  et 
de  rendre  plus  utile  et  plus  efficace  la  juridiction 
des  premiers  de-  ces  magistrats  plus- particulière- 
ment chargés  d'intervenir  entre  le  maître  et  Tes* 
clave,  et  de  remplir  plus  utilement  cette  mission  de 
patronage  créée  par  l'ordonnancedu  5  janvier  1840, 
et  agrandie  par  la  législation  de  1845. 

Les  articles  9,  40,  42,  et  14  sont  des  dépenses 
qui  sont,  d'une  part  la  conséquence  de  l'augmen- 
tation de  ce  personnel  du  culte;  de  l'instruction 
publique  et  de  la  magistrature,  et  de  l'autre  de  la 
création  d'un  plus  grand  nombre  d'écoles  qui  exi- 
gent des  frais  matériels. 

L'art.  H  réclame  390,000  fr.  pour  accroître  le 
nombre  des  chapelles.  Le  crédit  ordinaire  était  dans 
les  budgets  précédeuts  de  495,000  f r  ,  on  propose 
donc  de  le  doubler.  Votre  Commission  s'était  arrê- 
tée un  moment  devant  ce  chiffre  assez  considérable, 
non  pas  qu'elle  puisse  douter  de  l'effet  salutaire  que 
la  religion  doit  exercer  sur  les  personnes  non-» 
libres  que  nous  voulons  préparera  recevoir  le  bien- 
fait de  la  liberté,  mais  c'est  parce  que  nous  n'avions 
pu  jusqu'à  ce  moment  nous  rendre  compte  des 
résultats  obtenus  par  l'application  du  crédit  annuel 
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de  200,000  fr.  voté  depuis  48140  jusque»  et  y  com- 
pris 4846.  Pendant  le  cours  de  nos  derniers  tra- 
vaux^ M.  te  Ministre  de  la  marine  hotte  a  commu- 
niqué   un  décantent  important    qui    ta  bientôt 
passer  sous  vos  yeux,  c'est  le* compté-rendu  de 
remploi  des  fonds  aHoués  depuis  1899,  publication  * 
relative  à  renseignement  religieux  et  élémentaire 
des  noirs  ,  et  présentée  en  exécution  de  la  loi  du 
49  juillet  1845.  Nous  avons  appliqué  notr-e  atten- 
tion à'  la  lecture  de  ce  document  instructif,  et 
satisfaits*  des  renseignements  qu'il  renferme,  puis- 
que nous  avons  pu  suivre  l'emploi  qui  a  été  fait  des 
crédits  accordés,  apprécier   les  résultats  obtenus 
jusqu'à  la  fin  de  1844,  et  ceux  qu'infant  poursuivre 
encore,  nous  sommesdtavisd?alloue^les390;000,fh,: 
demandés;  nous  les  accordons  d'autant  plus  volon- 
tiers, que  par  des  circonstances  diverses  en  1840, 
1843  et  4844,   une  partie  des  crédits  auront  fait 
retour  au  Trésor;  .nous  prenons  occasion  de  ce 
compte-rendu,  pour  rappeler  à  M.  le  Ministre. que 
des  instructions  sévère^  doivent  être  données  pour» 
que  ce  fonds  reçoive  sa  destination  spéciale  etqu  Ht 
ne  soit  pas  employé,  comme  cela  a  eu  lieu  à  la 
Martinique,  à  l'entretien   des  églises  parqissiales, 
mais  bien  à  l' édification  de   nouvelles  chapelles. 
Nous  approuvons  l'introduction  de  l'article  15  et 
sa  datation  de  5,000  fr.  pour  restitution  de  droits 
de  douane  indûment  perçus;    il  y   avait  là  une 
difficulté   de- comptabilité,   que*  cet   article    fait 
cesser.        ,    ;■  •        ••;/';       '  < 

La  décomposition  des  508,400  fi%  d'augmenta- 
tion de  l'article  16,  dont  la  presque  généralité  est 
applicable  à  l'exécution  delà  loi  du  19  juillet  1845, 
nous  a  fait  découvrir  le  rétablissement  d'une  somme 
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de 6,000  francs  pour  le*  honoraires  d'im  jttueoeiK 
suite  attaché  i  la  direction  des  oetaaies*  Cette 
dépense  avait  été  supprimée  au  budget  de  4§4H5ç 
rçwssommesd'pvis  qu'elle  ne*ott  pas<réttbli&.  \À 
législation  de*  oeiomes  ne  pept  pas  être  mieux  oo»* , 
ptiae  *t  «espliqaéa  que  par  l?aé«û*isttaAiûn  dp  la  ; 
marine  eUe-tnèrn*  |  y  n'est  oerlaukemettt  amena* 
pallie  de  cette  législation,  auonae  dp  aes  4ieposit 
tie>&$  qwin'ait  étéfepmraentée^t  arpphipiéeç  bile  a 
donc  toutes  les  traditions  pour  elle ,  entre  les  tu« 
mières  qu'eHe  peut  puiser  aux  sources  les  £lut 
élevées  et  les  plus  diverses  en  France  et  aux  colo* 
nies»  nous  né  trouvons  dooo  pas  qu'elle  ait  beaom 
d'un  jurisconsulte  spécial,  et  nous  vous  proposQus 
le  retranchement  de  des  5^000  fo. 

.    CHAPIT1B  XXIV. 

:    *••*/     i       ï    ■    »  * 

Dépenses  des  colonie^  seréiee  local..  .  4,747,000  fr. 

Nous  ~n9arrèt0ns  un  instant  votre  attention  strr 
ce  chapitre  que  pour  signale?  uriè  augmentation  de 
174,4 Ou  francs,  cft  pour  rappeler  que*,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  'du  25  jdin  ^#41, 
le  crédit  de  ce  chapitre  doit  êtïe  compensé  par  une 
80  m  me  égale  à  porter  en  recettes,  rhoihs la  subvdh- 
tiom  de  374,  020  fr.,  quetH.'le  Irfinisti^e  ^e 'propose 
cKappli^er  en  déduction,  savoir  : 

78,820  fr.  à  la  IbMiqîqm  ; 
295,500       à  la  Guadeloupe  ; 

8711,820 


$ybven$ï<m  à  divçrs  étabïisseme nts  co- 
tçniqiix..*  ... ., .. • , .  » .......... .y  ^  •.  ^4^0,400  fi 

>     .: ■        Réduction  propesée.  .  * ♦    ;  ÀlOJHNlu 
":  RertC. .......   i,WO,40Ot 

^ïWçlp  Jer  ^fqç<j<m  à  (établissement  ffe  Maiia. 

«  -  Mi  Je  Mipistee  demande  le.  tbèjne  efpdit  40 
MfctiftO  fh»  -mais  pour  l'appHquqr  d'u#*  mpajèr? 
différente*  «faet*à<di>re  €*  Jaisqrçt  rentra  oflt  établis? 
MkbeskC  sçns.le  région  bt  pous.  I*  9UfV9JUaiHte(df 
l'adinimstraliqn  coloniale,  et#n  lui  dûitnanfcpqgf 
chef  on  comroiasrfire~ceflMnaa<ftanfc  délégué  pwr  <lf 
gouverneur  lie  Gayenpe.r  Mette  vous  propos*!»*  dp 
maintenir  ce  crédit  paneeqye  noua  déftirçfta.feirç 
réprouve  de  son  •  atttfé*  s#uH  une  autre  dfoeftjflR 
que  celle  qui  lui  ayaât  éiA -donnée  pâft&0l  |QPg<> 
temps;  màde  lea  Gqmiiiissions  à,  veniMlu'Qftt  9.  fct 
■Éander  cemple'  des  résultats  de  celle  :nou^§ 
Atlfflioistratoe*.  ■.-. 

Article  2.  —  Allocation  à  t établissement  du  Sénégat 

!■■•:  ■•  • •  -.s-  ■*    ••    .  .  ■  ..•  ,-i..    .  v„ 

la  tomme  de  ft2Q,<800  fr.  se  subdivisée*  4      t 
170,000  fr.  pour  travaa*<Happro\ûsionnem$ttMJ 

pour  l'embarcadère  defidrée  ; 
♦  6,000  fr,  pour  loyer  de  magasins  $ 
46*800  fr.  peur  création  d?pn  personne  pour 

le  *er*ipe«flaarîne. 

La  première  de  ctes  dépensée  serait  La  cuite  d* 

rdxécstidb  d'un  grand  projet,  qat,  dans  aoa  erv^ 

sembla  ne  Réclamerait  pas  «pins  de  l»28O,0Q0tfr,, 

dtfnl  800,000  fr.  pour  un  ertbftreâdère.  Aqftttq 

_  projet  étudié  n'est  soumis  à  votre  Commission, 
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il  lui  est  donc  impossible  de  vous  proposer  d'ac- 
corder le  crédit  qui  vous  est  demandé.  Nous  com- 
prenons l'importance    momentanée  qu'il  peut  y 
avoir  à  faciliter  les  èmbarquetne'nts'et  débarque- 
ments dés  personnes  et,  des  choses  au  point  cen- 
tral denç^re.  station,  navale.  Mais  faut-il  créera 
si  grands  frais  un  embarcadère  sur  un  point  gui, 
dans  peu  d'années,  pourra1  voir  diminue*  beaucoup 
son  importance?  c'-est  une  question  qu'on  peut  se 
poser,  mais  que  pour  le  moment  nous  n'avons  pas 
besoin  de  résoudre,  puisque  nous,  semiqea.  arrêtés 
par  une  question-  en  quelque  sorte  préjudicielle. 
En  effet,  nous  n'avons  reçu  aucun  projet  en  corn* 
inunicatien  et  la  Commission  de*  crédits  supplé 
mentaires  et /extraordinaires,  saisie  de  la  même  pra* 
position,  n'a  pu  s'appjuyer  sur  des  éludes  qui  lui 
ont  pan*  très*imparfoites,  pour  en  faire  la  base  de 
sa  résolution.  Nous  admettons,  jusqu'à  un  certain 
point,  cjuMhaitptt;  à  titre  d'urgence,  aUouer  une 
gomme  de  f*5,000  frj,  pour  Jaire  un  travail  à  l'aide 
duquel  on  puisse  facilite  les  communications  et 
les  mouvements  de  terre  à  bord  et  de  bord  à  terre,; 
mais  pour  nous,  nous  ne  saurions  consacrer  par 
notre  tote  l'exécution  d'un  plan  aussi  considérable 
sans  nn  examen  que  son  importance  ^et  ses  diffi- 
cultés d'exécution    rendent  d'autant  plus  néces- 
saire. Que  les  études  se  poursuivent,  et  si  elles 
sont  approuvées,  qu'on  vienne  réclamer  tes  crédits 
nécessaires,  et  la  campagne  de  4847  ne  sera  pas 
perdue;  nous  refusonsdonc  d'allouer ies47Of00Qfr. 
Nous  ne  faisons  aucune,  difficulté  d'allouer   les 
6,000  fr.  demandés  pj©ur  des  loyers  de  magasins 
pour  le  service  de  la  division.  ;    .u  ■••■  ji* 
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Nous  comprenons  également  la  nécessité  de 
créer  un  service  temporaire  d'employés  et  d'a- 
gents pour  lès  besoins  de  cette  station  à  son  chef- 
liçu  :  peuuêtre  y  twUil  un  peu  de  luxe  dans  cette 
organisation  qui  comprend  13  commis  ou  agents 
divers,  mais,  ne  voulant  pas  exposer  le  service  en 
proposant  des  économies  que  nous  ne  sommes  pas 
en  position  de  justifier,  nous  sommes  d'avis  d'ac- 
corder le  crédit  de  46,300  fr. 

Article  3.  —  Allocations  aux  comptoirs  fortifiés  de  la 
côte  occidentale  d'Afrique. 

Les  mêmes  motifs  qui  viennent  de  nous  déter- 
miner à  accorder  les  crédits  demandés  pour  la 
création  d'un  service  maritime  à  Gorée  nous  con- 
duisent à  vous  proposer  d'accorder  22,000  fr.  pour 
établir  au  Gabon  un  personnel  de  huit  commis  ou 
agents,  également  destinés  au  service  de  la  compta- 
bilité et  des  approvisionnements  de  la  division 
nayale,  qui  doit  avoir  des  magasins  et  des  moyen? 
de  ravitaillement  et  de  rechange  sur  ce  point  du 
Gabon,  destiné  à  prendre  de  l'importance. 

Enfin,  nous  sommes  d'avis  d'accorder  les 
6  mille  francs  demandés  pour  entretenir  en  France 
un  certain  nombre  de  jeunes  indigènes  auxquels 
on  donne  l'éducation;  c'est  un  moyen  d'influence 
et  d'action  sur  des  populations  au  milieu  des- 
quelles nous  allons  nous  trouver,  concurremment 
avec  des  nations  rivales,  qui  ne  négligent  aucun 
moyen  d'influence.  Treize  sont  en  ce  moment  en 
France,  sept  sont  dans  des  pensionnats  à  Paris, 
trois  aux  écoles  des  arts  et  métiers,  trois  à,  l'institut 
de  Ploërmel. 

P.-V.  6.  2© 
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Article  4.  —  Allocation  à   l'établissement   de  péch 
de  Saint- Pierre- et-Miquelon. 

La  Commission  demanda  qu'à  l'avenir  ta  somme 
de  $0,000  fr.  aoeonlée  Tannée  dernière  pour  an 
service  de  corresponds  iko  entre  la  France  et  Saiee- 
Pierre  el  Miquelon  par  Halifax  son  distinguée  de 
l'allocation  proprement  dite  accordée  à  PétaMisse- 
menl  colonial,  en  faisant  de  cet  objet  an  paragraphe 
détaché,  quoique  dans  le  môme  article.  La  Com- 
mission a  appris  avec  satisfaction  que  ce  service 
avait  été  concédé  par  entreprise  à  une  maison 
française,  et  qu'il  fonctionnait  bien* 

Article  5.  —  Allocation  à  C  éiabliuement  de  Afoywt  et 
dépendance*. 

Jusqu'à  ce  moment  l'He  de  Mayottc  relevait  de 
Bourbon,  el  n'en  était  considérée  que  comme  une 
dépendance;  mais  it  a  paru  nécessaire  d'y  centra- 
liser l'Administration  en  y  plaçant  tout  d'abord  un 
sous* commissaire  de  marine  et  un  trésorier  égale- 
ment chargés  du  service  de  Nossi-Bé  et  de  Sainte- 
Marie.  Là  situation  de  cet  établissement,  et  l'avenir 
qui  paraît  lui  être  réservé,  nous  engagent  à  vous  pro- 
poser d'autoriser  la  dépense  de  15,000  fr.  que  cet 
état  de  choses  doit  entraîner.  Elle  donne  égale- 
ment son  approbation  à  l'ordonnance  du  21  octo- 
bre 1845,  qui  a  réglé  le  mode  et  les  conditions  ée 
concessions  à  faire  dans  nos  possessions  coloniales. 

Nous  devons  à  cette  occasion  appeler  la  plus  sé- 
rieuse attention  de  M.  le  Ministre  sur  une  mesure 
vivement  sollicitée  par  des  habitants  de  nos  établis- 
sements coloniaux  :  nous  voulons  parler  de  l'intro- 
duction des  travailleurs  libres,  engagés  et  importés 
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soit  de  rindc,  de  la  côte  orientale  d'Afrique,  de 
l'Abyssinie,  eic.  Nou$  pourrions  faire  remarquer 
tout  d'abord  qu'on  concède  des  terres  à  Mayottç,  et 
que  I  lie  n'offre  pas  suffisamment  de  bras  pour  les 
exploiter;  mais  nous  dirons  particulièrement  que  la 
race  des  travailleurs  noirs  de  nos  colonies'  diminue  et 
s'appauvrit  chaque  jour,etq*eai  Toi)  >e<#t  y  conser- 
ver le  uwtiiet  pendre  «Mues  sensible  la.  transition 
qo'un  aveaîr  plus  ou  iwrins  prochain  psépareànoe 
colonies,  il  finit  se  bâter  d'y  introduire  des  travail* 
leurs  libttMpft'un  grand  «ombre  de osions  sollicitent 
vivement,  particulièrement  â  Bourbon.  Que  le  Cou- 
verneiront,  e'es*  son  droit,  ou  plutôt  -c'est  son  de- 
voir, prenne  toutes  les  garantie»  qu'il  doit  recher* 
cher;  qu'il  ait  des  agents  qui  inter  viennent  dans 
les  engagements*  »»r  les  Jiew  où  ils  doivent  être 
contractés)  qu'il  tes  transporte,  oes  hommes  libres» 
sur  les  bAUmeat»  de  l'État,  et*  les  couvre  de  en 
flaftuneefi  plaçasU  mi  ofBeier  de  la  aminé  à  bon) 
de  bAli  méats  de  commerce}  que  les  engagés  soient 
placés  datis  les  ooJoiiieaseus  kl  protection  de  l'au- 
torité, chargée  4e  foire  respecter  et  exécuter  tas 
e»ga#Hpe*te  réciproques:  tout  valê*  nom  le  répé- 
tons,! esfc  A»  devoir  du  Gouvernement.  Mais  ce  qui 
n'es*  pas  moins  un  dàvoir  pour  lui,  c'esi  de  foveri. 
ser  |*  développement  du  travail  colonial,  et  de  sa* 
lisfaire,  aussitôt  que  possible,  aux  incessantes  et 
légiti»9$  demandes  qui  lui  sont  adressées,  es  aux* 
qjîeJlae  ou  pSjit  QraÂadre  qu'il  n'ait  pas  don  né  inné 
suffisante  attention. 
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.  '  CHAUT**  XXVI.' 

Dépense    générale   des   établissements  français  de 

VOcêanie ..;......'  1,747,900  f. 

Réduction  proposée.  72,000 

Reste;....--  ••  1,675,900 
L» Commission^  avant  de  s'oocuper  des  proposi- 
tions du  budget  concernant  ces  établissements,  a 
désiré  connaîtra  dan*  quelle  situation  se  trouvaient 
les  rapports  du  gouverneur  et  des  agents  français 
avec  les  chefs  indigènes  ;  quelles  espérances  (Ta ve- 
nir ta  France  pouvait  concevoir  de  ces  possessions. 
Sans  s'exprimer  sur  ce  que  l'avenir  pouvait  réser- 
ver à  ces  établissements,  M.  te  Ministre  nous  a  fait 
connaître  que  les  dernières  communications  qu'il 
avait  reçues  du  gouverneur  étaient  Irès-sali  s  fai- 
santes, et  donnaient  lieu  d'espérer  qu'elles  condui- 
raient à  un  rapprochement,  à  une  conciliation  ; 
que  le  gouvernement  local  était  exercé  par  un  chef 
indigène,  qui  n'avait  que  de  bons  rapports  avec 
M-.  le  commandant  Bruat;  qu'en  un  mot,  l'ensem- 
ble de  la  situation  était  notablement  amélioré. 

Passant  à  l'examen  des  nouveaux  crédits  qui  sont 
réclamés,  la  Commission  a  demandé  communica- 
tion des  comptes  de  1  843  et  do  1844,  pour  en  tirer 
quelques  lumières  par  la  comparaison  des  dépenses 
d'un  exercice  entier  avec  les  prévisions  de,  1847- 
Malheureusement,  il  n'a  pu  être  produit  que  des 
comptes  fort  incomplets  potir  une  partîe.de  î'annéQ 
1843.  Il  est  regrettable  qu'au  motnoftt  où  nous 
écrivons,  nous  ne  possédions  pas  encore  les  comp- 
tes de  1844,  qu'il  eût  été  peut-être  possible  d'éta- 
blir sans  beaucoup  d'efforts  pour  en  saisir  les 
Chambres  en  4846.  Toutefois,  il  nous  a  paru  que 
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rAdnmmlralion  avait, pu, recevoir,  déjà  quelques 
indications»  rutiles  de&chefc  de  service  dq  ces  éta- 
btissewents,  pour  en  faice  la  base  de  modifications 
àrapporfeu  dans  ses  propositions  pour  1847.  Le  ré- 
sultat comparé  des  dépenses  proposées  pour  les 
deux  exercices  1846  et  1847  présente  les  termes 
suivants  :  '  ■ 

■  .  .  ..  1846,     2,034^800    - 

4847,     4,747,900 

Réduction  apparente        286,900  • 

Nous  disons  apparente,  car  on  a  rattaché  au 
service  maritimee  de  la  métropole  une  dépense  de 
187,000  fr.  pour  achat  de  charbon  de  terre. 

Nous  avons  eu  sous.les  yeux,  les  propositions  de 
M.  le  gouverneur  pour  la  formation  d'un  budget 
pour  led,  trois  établissements  de  lOcéauie,  et  récla- 
mant ;  •  •  !     . 

4,575,038  ©5  pourPapéiti; 
•6f2;«39  40  -—  Noukaïv»; 
"232,965     *     —  Vaïtahu? 
'l  2,427,042  45  ;  plus 

150,663     »     pour  un   renfort   demandé    de 
~f-     390  hommes.     . 


2,578,305  45. 

Gomme  on  le  voit,  M.  le  Ministre  n'a  pas  adopté 
ces  bases,  qui  lui  ont  paru  excessives,  puisque, 
comme  on  vient  de  le  voir  ,  il  ne  s'élèye  qu'à 
1,747,900  fr.,  qui  comprend  cependant,  en.  excé- 
dant de  l'effectif,  une  compagnie 4e  184  hommes. 

En  entrant  dans  l'examen  <jte  détail  de  ce  budget, 
on  remarque  plusieurs  modifications  dans  les  chif- 
fres dont  quelques  uns  ont  dû  arrêter  notre  atten- 
tion et  appeler  nos  observations. 
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L'art.  4"  présente  une  réduction  de  20,061  fr. 
kl  v.  Nous  croyons  pouvoir  vous  proposer  de  la 
perter  fvtos  loin:  et,  f>ar  des  considérations  qui 
nous  bot  paru  plus  graves  que  laqtiestton  d'argent, 
oA  demande  : 

6,000  fr.  pour  l'étabHssément  d'one  justice  de 

paix  à  Papéili; 
63,000  fr.  soilsletitre^adiriirtittralion  indigène, 
dépense  qui  s'Appliquerait  &  t 
.  Des  délégués  du  Gouvernement, 

Des  interprètes, 

Deë  gtànds  chefs ffldigànes juges • 

Des  orateurs  du  Gouvernement  y 

Une  police  Indigène, 

Et  à  ta  solde  de»  eheft  et  juges  de*  district*  non 
ëtieore  souâûSi 

Nous  ne  voutehfc  pu*  préjuger  l'avoirir  de  no#re 
occupation  de  ces  points  dans  l'Océanie;  mais  H 
nous  a  paru  que  c'était  chose  grave  que  d'intro- 
duire le  régime  de  la  justice  française  dans  un  pays 
où  nous  n'exerçons  qu'un  .pouvoir  protecteur,  et 
où  ne  se  rencontre  aucun  intérêt  civil  qui  puisse 
U  réclamer;  de  quel  tribunal  reïeVèralènt  ces  ma- 
gistrats ?  leur  décision  sera-t  elle  sans  appel  dans 
tous  les  cas?  Il  nous  a  paru  que  c'était  se  préparer 
des.embarras  sans  une  utilité  réelle;  nous  somûlcs 
dàfte  d'avis  de  rie^seMer  rinstitcKiontfuné  justice 
dé  piit  h  Papéiti.  Nous  croyons  qu'il  <*tt  égatetaent 
ptudcfrf  de  s':ibster>ir  de  créer  et  de  solder  nous- 
mêmes  une  administration  indigène  à  P&péiii  ; 
rfotti  hé  Voulons  pas  ôurtfrrtt  engager  alitai  l'avenir, 
et  ttûà*  cr&tnÀrions  que  «t  ensemble  de  mesures 
n'eût  pllis  de  portée  que  la  pensée  du  protectorat  - 
NMs  propoèditfe  donc  le  retranchement  deè  64>0O0 
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francs,  aussi  bien  que  de  3*600  l'ranos  pour  gr»ti~ 
ûcaifons  facultative*  à  des  agents  au  service  de» 
ponte- et-*ctou4s6es;  ees  énonciaiiona  vagues  ren*- 
feraient  le  principe  d'un  arbitraire  inadmissible 
en  administration.  L'aKiole  premier  supporterait 
donc  un  retranchement  de  72,000  fr. 

L'article  3  subit  une  augmentation  de  420,000 
francs,  qui  est  la  conséquence  de  l'accroissement 
de  ûèùt  plâtre- vingt  quatre  homttieS  à  Pefféctîf. 

Nous  ne  proposons  aucnue  autre  réduction  ; 
nous  ne  voulons  pas  prévoir  l'avenir  de  celte  occu- 
pation. La  France  a  jugé  nécessaire  de  planter  son 
pavillon  sur  ces  terres,  au  milieu  du  grand  Oçéani 
elle  doit  l'y  maintenir  tant  que  se$  intér&is  et  son 
henneur  Je  lui  commanderont  ;  mais  on  peut  ex* 
primer  le  désir  que  les  dépenses  soient  successive- 
ment réduites  à  des  proportions  qui  soient  en  rap- 
port avec  le  but  qu'où  s'est  proposé ,  quand  ces 
réductions  pourront  se  concilier  avec  la  sécurité 
de  nos  établissements. 

DEUXIÈME   SECfrlON.    —    HIAVàUX    ElilÀOttbittAtttÉS. 
CHAPITBB  III. 

Etablissements  à  créera  Castineau. 

A  supprimer 40,000  fr. 

M.  le  Ministre  reproduit  6p  demande  de  40,000 
francs,  qui  forme  le  solde  du  crédit  <iç  3  millions, 
qui  fut  ouvert  à  son  département  par  la  loi  clu  25 
juin  1841.  Nos  prédécesseurs  9  en  exposant  quel  a 
été  l'emploi  de  ce  crédit ,  ajoutaient  .que  Ip  but 
n'ayant  pas  été  atteint»  il  était  inutile  d'appliquer  ce 
faible  solde  à  des  dépenses  fjuî  ne  répondaient  pas 
à  la  pensée  qui  avait  dicté  te  vote  ,  pt  ils  ôo  propp- 
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raient  la  suppression;  c'est  ce  que  nous  ferons  en- 
core aujourd'hui;  Si  M.  le  Min Utro  croit  devoir 
donner  suite  aux  projeté  de  4841 ,  il  devra  s'adresser 
aux  Chambres  pour  demander  un  crédit  spécial  ; 
maïs,  dans  fêtai  actuel,  ce  faible  appoint  ne  lui  se- 
rait d'aucune  utilité. 

CHAPITRE  IV.  " 

Digue  et  arsenal  de  Cherbourg . .   5,700,000  [r.  . 

Ce  crédit  dépasse  d'un  million  la  somme  deman- 
dée en  1846.  Nous  sommes  d'avis  qu'il  faut,  dans 
une  certaine  mesure,  hâter  l'exécution  des  grands 
travaux  pour  en  faire  profiter  le  pays  le  plus  promp- 
temeht  possible  ;  ceux-ci  sont  de  ce  nombre.  La 
mesure ,  c'est  la  possibilité  de  concilier  tous  lés 
intérêts  avec  les  ressources  qu*on  peut  leur  cflfec* 
tuer  annuellement.  Nous  croyons  pouvoir  vous 
proposer  d'accorder  le  crédit  demandé. 

CHAPITRE    Vc 

Curage  et  défense  de  la  petite  rade  4e  . 

Toulon 4,700,000  fr. 

Réduction  proposée. .      700,000 

heste. 4,000,000 

Nous  avons  exprimé  au  chapitre  xi  nos  regrets 
du  retard  qu'éprouve  la  mise  en  adjudication  des 
travaux  de  curage  de  la  petite  rade  de  Toulon,  et 
nous  avons  dit  que  la  conséquence  de  ce  relard  , 
c'est  que  lés  crédits  ouverts  sur  l'exercice  18(46  ne 
seraient  probablement  pas  utilisés,  ou  dans  tous  les 
cas  en  faible  partie  ;  qu'alors  la  faculté  de  report, 
ouverte  par  la  loi,  accroîtrait  considérablement  et 
démesurément  ceux  de  1847  ;  ces  motifs  noos  dé- 
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terminent  donc  à  vous  proposer  de  réduire  le  crédit 
qui  vous  est  demandé  pour  ce  dernier  exercice  à 
un  million,  et  >  par  conséquent,  del faire  économie 
de  700,000  francs. 

Nous  rappellerons  iei  que  cette  seconde  section 
des  crédits  de  la  marine  s'accroîtra  probablement 
en  1847  du  crédit  extraordinaire  que  nous  allons 
voter,  et  qui  imputera  13,300,000  fr.  sur  cet  exer- 
cée ;  ce  qui  portera  l'ensemble  des  crédits  extra- 
ordinaires de  ïa  mariné  à  20,800,0Wfr. 


MINISTERE  DES  FINANCES. 


troisième  Partie. 

i 

Cot&  xiet  compte*.. 1>f9$,40O  fr: 

.M,  le  Minisire  des  finanoes  vous  demande  de  vous 
associer  à  «a  acte  de  justice  et  de  bonne  administra- 
tion, en  restituait  à  Ja  cour,  des  comptes  les  traite- 
ments dont  cette  magistrature  était  en  possession 
depuis  son  institution  en  1807,  et  dont  elle  dut  aban- 
donner une  partie,  le  jour  où  l'intérêt  de  l'État  vint 
commander  un  sacrifice  qu'on  dut  considérer  comme 
momentané. 

Quinze  ans  se  seront  écoulés  depuis  le  jour  où  ce 
sacrifice  a  été  exigé  et  celui  où  Ton  vous  propose  de 
le  faire  cesser.  Ne  trouverez-vous  pas  qu'il  a  été  assez 
long,  et  que  la  situation  actuelle  permet  aux  pouvoirs 
de  l'Etat  de  se  montrer  justes,  après  avoir  exercé  un 
rigoureux  devoir.  Pour  nous,  qui  avons  à  vous  don* 
ner  notre  opinion  sur  la  mesure,  avant  qu'elle  ne  soit 
soumise  à  votre  jugement,  nous  sommes  d'avis  que 
le  moment  est  venu  de  restituer  aux  membres  de 
cette  cour  les  traitements  dont  ils  jouissaient  avant 
4832.  Voici  nos  motifs.  Disons  d'abord  que  cette 
magistrature,  que  l'Empire  avait  constituée  gardienne 
de  la  fortune  publique,  a,  pendant  cette  période  de 
quarante  années,  dignement  répondu  à  la  grande 
pensée  qui  dictait  son  institution.  Ajoutons  que,  de- 
puis son  origine,  et  particulièrement  depuis  ces  quinze 
dernières  années  que  nous  venons  de  rappeler,  sa 
mission  a  grandi,  ses  travaux  se  sont  multipliés,  sa 
juridiction  s'est  étendue,  et  elle  est  devenue  un  indis- 
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pensable  auxiliaire  des  pouvoirs  législatif*,  eu  éclai- 
rant leurg  investigations.  L'Empire,  au  jour  où  il 
créait  ce  grand  corps,  avait  compris  son  importance 
et  son  utilité  ;  car  il  l'avait  élevé  jusqu'à  la  cour  de 
cassation,  eu  lui  attribuant  les  mêmes  prérogatives  et 
les  mêmes  traitements*  Pourquoi  eujojird'hui  main- 
tieitdraiV'On  cette  inégalité,  lorsque  l'institution  s'est 
élevée,  et  a  justifié  de  pluseupius  l'assimilation? 

If*  mesure  que  nous  venons  de  rappeler  atteignit 
égaJçQieflt,  en  4842,  les  trois  corps  placés,  avec  des 
juridictions  diverses,  h  la  tête  des  trois  grandes 
branches  de  Service*  drîts  deee  pbjs  :  I*  courte  ces- 
sation, te  cour  ded  comptes,  le  m\*eiï  é'État  ;  tentt 
tKcfitèfiheirts,  représerifés  put  céti*  d«a  èortseillèt^, 
étaient  de  15,000  (Y.  avarit  *8tf2  ;  il»  fêtent  réduit* 
à  12,000  fr.  Déjà,  e»  483*9  les  Chambres,  sur  la 
proposition  du  Gouvernement,  ont  rétabli T  pour  la 
cour  dé  cassation,  le*  traitements  primitifs.  On  vous 
propose  aujourd'hui  d'étendre  la  mesure  de  justice  à 
la  cour  des  comptes  et  a*  conseil  d'État,  Noms  il* us 
90IDVM6  déjà  eiprtmés  en  ce  qui  coûcertie  te  dènsetl 
d'État;  l'avis  que  nooi  avons  à  émette  i  Toccasmn 
de  la  cour  dee  compta  ne  sera  pas  moins  favorable, 
et  il  a*w  est  permis  de  penser  qoe  tous  les  tûrAt* 
ntférea j  car  vmê  ne  wudfeg  pas  i  loreqae  totales  lea 
comMou*  de  la  vie  a*nt*l  eoaàfdérabtemeiit  efcea* 
géos.  surtout  à  Paris  *  qlte  les  traitements  restent,  en 
4847 ,  inférieurs  è  ee  qu'ils  étaient  en-  i  80T .  b'ophiMm 
que  nous  exprimons  sur  la  covir  dee  comptes  <es4«cm>« 
mufte  h  tdus  Je*  membres  de  wtteeouV,  o'esM^dira 
aux  .  tanseillewinaf  treâ  et  aat  «onsettlere  réfèrent 
claires;  cary  pour  et»  dernière,  le  noiribre  na  pas 
étépceray  qaèîque  le  tratail  se  toit  beaucoup  4ten4tK 
Nbuivbus  proposons  donc  4e  décider  que  les  traite- 
ments antérieurs  à  1832  seront  ainsi  rétablis  ; 


442  PTlNANCRS. 

Premier  président ;........     30,000  fr  > 

:'   '    VrtàAenl... . ».......:.*. '.     48,000 

Procureur  général.'. ....;.... . .     30;006 

;      Conseillera-maîtres . i     45,000 

Greffier  en  chef.. ;  .     45,000 

"''     Conseillers   référendaire»   de    4rc 

classe. ........... 6,000 

Conseillers   référendaires   de    2m«tbj 

;   ;     classe..  . .  ; . . ,:  2,40tt 

Précïput. 5,000 

Ce  qui  produit  une  augnieataliou  de  405  mille  fr. 
que  nous  vo?s  invitons  à  voter.  Une  petite  somme  de 
800.fr.  transportée  du  chapitre  xxvi  au  chapitre  xx 
nq  iqoti  ve  aucune .  obseFvatioi). 


CBâPITBt   xxvn. 


Administration    centrale   des  finances    (  Person- 
nel). .. 5,750,600/r. 

-  :  Deux  augmentations  sont  proposées,  elles  élèveront 
de  46,200  fr.  le  crédit  général  de  1847,  comparé 
avec  .celui  de  4846.  11  s'agit  de  deux  créations  nou- 
velles. La  première  consiste  à  former  uu  bureau  de 
statistique  à  l'administration  centrale, des  fioaoces; 
il  serait  composé  de  8  employés,  et  la  dépense  qu'elle 
exigerait  serait  de  24  mille  francs.  S'il  est  uu  II  mis- 
tare  où  uu  bureau  de  statistique  sôit  utile,  nous 
croyons  que  c'est  celui  des:  finances,  Lorsque  l'oti 
considère  quels. soûl  les  attributionade  cet  impoli 
tant  service,  le  nombre  et  la  variété;  des  administrai 
tions  .  financières ,  ressortissant  à  ce<  Ministère  ;  loi»* 
qu'on  cberehe  à  se  rendre  compte  par  Iç  pensée  de 
celte  multitude  dé  faits,  de  données  statistiques*} ne 
le  Gouvernement  a  intérêt  à  connaître  pour  eu  faire  la' 
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base  de  ses  appréciations  et  de  ses  résolutions,  on 
n'est  plus  surpris  que  cette  nécessité  apparaisse  à 
M.  le  Ministre  des  finances;  ce  qui  eût  été  dési- 
rable, c'est  qu'il  lui  fût  possible  de  prélever  ces  8  em- 
ployés dont  il  veut  former  ce  bureau  sur  le  nombreux 
personnel  que  le  fonds  de  ce  chapitre  est  destiné  à 
solder;  en  les  empruntant  aux.  différents  services  qui 
sont  intéressé?  à  ce  travail;  mais  cela  n'a  pas  paru  pos- 
sible à  M.  le  Ministre  des  finances.  En  vous  proposant 
donc  d'allouer  le  crédit  qu'il  réclame^  jiouç  lui  rap- 
pellerons, ce  qu'il  tfoit  d'ailleurs  bien  comprendre, 
qa'iji  faut,  d'une  part,  qu'une,  dirçqtiou  intelligente 
préside  à  la  recherche  des  documents  statistiques,  que 
chaque  administration  prépare  eji  quelque  sorte  son 
programme,  et  surtout  que  les  agents  qui  sont  chargés 
de  les  recueillir  comprennent  l'importance  de  leur 
exactitude. 

La  seconde  création  est  celle  d'un  bureau  chargé  de 
centraliser,  à  l'administration  centrale  des  postes,  la 
comptabilité  en  matières  pour  le  service  des  paque- 
bots; ou  demande  pour  cet  objet  40  employés  c^ 
22,200  fr.  Il  y  a  là  sans  doute  une  nécessité  nouvelle 
créée  par.la  loi  qui  soumet  cette  comptabilité  à  la  cour, 
des  comptes,  et  nous  devons  accepter  les  conséquen- 
ces de  cette  mesure  dictée  par  un  grand  intérêt  public^ 
seulement,  nous  demandons,  en  jetant  les  yeux  sur,  ta 
règlement  spécial  du  20  avril  4845,  si  dix  commis, 
sont  indispensables  pour,  résumer  à  Paris  cette  cdmpr* 
labilité  des  paquebots.  Nous  vous  proposons  ri 'aeepr- 
der  le  crédit,  mais  en  soumettant  cette  réflexion  à  M  Je, 
Ministre  des  finances. 
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CHAPITRE  IX1Y. 

Nous  n'avons  aucune  proposition  À  vous  faire  au 
sujet  de  ce  chapitre  j  mats  ?f  a  été  t'objet  de  noire 
attention ,  en  ce  point  que  vtfïre  dernîè*e  Commis-» 
sion  avait  reconnu  que  les  frais  dé  personnel  et  de 
bureau  de  la  Commission  de  fa  caisse  de  vétérance  et 
de  secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  ci- 
vile étaient  bien  considérables,  qu'elle  avait,  en  con- 
séquence, recommandé  de  les  réduire  jusqu'à  une 
certaine  limite,  à  mesure  des  extinctions,  et  que  noue 
voyons  avec  plaisir  qu'on  a  déféré  à  cette  invitation, 
car  des  extinctions  s'éîevant  ft  8,400  fr.  n'ont  pas  été 
remplacées;  nous  croyons  qu'on  ne  devra  pas  s'arrê- 
ter là ,  car  il  y  a  encore  exubérance  de  personnel. 

CHAFITRB3  XXX,  XXXI,  XXXII. 

Monnaie  et  méfaillet 22ff,800fr.  . 

Non*  ne  pouvions  pau  jeter  les  yeax  sur  ces  chapi- 
tres sons  nous  rappeler  les  promesse*  itéra tûrement 
faîtes  par  M.  4e  Ministre  des  finances  de  présenter  aux 
Chambres,  dans  las  essiou  actuelle ,  un  notuveav  pro- 
jetée l<w  sur  la  refonte  des  monnaie*  de  cuivre,  e*sao& 
lui  demander,  a  I  époque  nyaneée  de  cette  aesslon , 
s'il  accomplirait  eett*  promesse.  Il  est  ressorti,  pour 
nom,  de&  explications  de  M.  *e  Ministre,  qu  il  a'éttttt 
pas  dant  sa  pensé»  quîtt  fôt  absolument  utile  de  pncM 
céder  à  la  refonte  générale  de  la  monpaipd*  cuivre;- 
qile,  tout  en  reconnaissant  quiè  ptarraitéfae  néces- 
saire de  modifier  et  d'améliorer  en  «e  point  «otre 
système  monétaire ,  il  n'y  voyait  pas  une  telle  urgence 
qu'il  fallût  faire  immédiatement  une  grande  opéra- 
tion ;  que  son  intention  était  de  demander  simple- 
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ment  aux  Chambra,  m  eommeneement  delà  pre- 
chaîne  session,  on  crédit  destiné  à  la  fabrication  d'n* 
certaine  somme  de  monnaie  de  cuivre  en  remplace* 
ment  d'une  quantité  de  monnaie  ancienne  en  rapport 
avec  cette  fabrication  ,  et  dort  il  opérerait  le  retrait, 
sans  compliquer  fa  question  d'aucune  futre  opéiatioA 
monétaire.  Noue  nont  bornons  à  enregistrer  cette 
déclaration.  Lorsque  les  Chambres  seront  Baisses,  el- 
les auront  à  dérider  si  l'opération  de  la  refonte  doit 
se  faire  successivement  dans  des  proportions  rëdirite* 
ou  si  elle  doit  4tre  entreprise  immédiatement  dans 
son  ensemble. 

GHAPITKE    XXXIII. 

Frais  de  trésorerie 5,370,000  fr. 

M.  le  Minisire  demande  une  augmentation  de 
50,000  fr.  pour  les  deux  services  de  trésorerie  et  des 
postes  en  Algérie.  Plusieurs  causes  se  réunissent  pour 
provoquer  e*Ue  demande.  En  premier  lieu,  r  accrois- 
sement du  personnel  résultant  du  développement  de 
ces  deux  services;  en  second  lieu,  l'augmentation 
des  rations  de  vivres  et  de  chauffage  accordée  par 
l'administration  de  ta  guerre  aux  employés  de  ces 
services,  qui  représentait  poureux  un  supplément  de 
traitement ,  et  qu'il  est  nécessaire  de  leur  remplacer. 

Nous  comprenons  tout  ce  qu'il  y  a  nécessairement 
de  mobilité  dans  le  personnel  de  notre  établissement 
en  Algérie,  qui  doit  suivre  le  mouvement  et  le  pro- 
gression de  tous  les  iutéréts  et  qui  s'acerott  par  la 
création  des  centres  de  population ,  l'occupation  d'tm 
plus  grand  nombre  de  points  >  ete.;  et  nous  sommes 
ainsi  conduits  &  subir  tes  effets  de  toutes  ces  causes, 
o^est-ir-drre,  les  dépenses  que  nécessite  l'augmenta- 
tion de  ce  personnel  ;  nous   devons  nous  montrer 


des  adpûafiei»  à  1^  retraite,  il  n'y  a,  dans  le  cadre 
des  86  di  lecteurs,  que  35  de  ces  fonction  noires  qui, 
par  leur  Age  etde  nombre  légal  d'années  de  services, 
pourraient  âtre  admis,  soit  d'office,  soit  sur  leur  de- 
tqande,  à  faire  valoir  leurs  droits  a  la  retraite,  en  ne 
doit  donc  pas  être  prffoufupé  au  même  degré  des 
charges  que  des  retraites  anticipées  pourraient  ferre 
peser  fur  le  Trésor.  Ajoutons  qae- l'Age  moyen  des 
directeurs  est  55  ans,  et  que  l'observation  des  faits 
éta^Jit  que  la  moyeene  des  retraites  est  de  %k  ans  ; 
f&Uws,  en  outre,  renaarquer  que  Fin  opportun  Ué  ti- 
rée 4$  ta  ptioetaft&e.  sftkUioq  de  la  question  générale 
dfS  retraites  ne  p&ut  phiaêtre  invpquée;  car,  après  le 
rejet  de  la  loi  dans  la  session  dernière,  personne-  ne 
peut,  dire  quand  et  comment  cette  difficile  question 
reçevrp  une  solution  ;  il  faut  donc  se  prononcer  pour 
pft  co^re  le  proposition  par  d'autres  considérations. 

OiMv  it  faut  le  veeonvaMce,  les.  nouveaux  traite- 
ments, s'ils  oturiedtiniç,  produiront  bientôt  un  ac- 
çrojpseinept  d*  charges  ppur  la  cfci&e  de  retraites, 
^tfà-^epporlç  Trésor.  VAdmioJalratiqu,  d'après 
4fp  çfBJ/îulB  dont  nous  flyqqa  d  ailtem»*  swgneuss- 
rpent$xqipiijé  Us,  dow&4etftf.rdMiUaUt  le  reconnaif. 
I^ajs  ils  ne  ?ou*,  unjt  pas  jxaru  leU,  qu'on  d<U  écar- 
ter le  pçpsée  de  rechercha  une  coflOpçtiAatipn.daQs 
des  ay^ntftge^  d'une  aut^e  nature. 

Rn  f.rqwce,  \$  principe  dp  la  réarmer  al  ion  c^s 
servies  rendu},  c  est  letr<fJtan]çnt  fix^;  If  a  Mpoçtiops 
pppr  certains,  services  fii^aqciers.  sont  puisées  daos 
des  motifs  qu'on  ne  serait  appliquer,  ^ux  (Jjre^teurs 
des  contributions.,  Noijs  j^  coxnprenpos,  pas.  bien 
dans  qtj^l  intéréf  administratif  oji a,pr,4fér4  afiwjtfçr, 
en  quelque  sorte,,  un  supplément  4g  tr$jteirçent»  (japs 
dps  ç9fi\bijp9isoi|9  dp  trëqéfcqs  à  faire,  sujç  4?«  nôjps 
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etdw  atertisseiwetils,  qui  échappent  à  «me  apprécia- 
lion  exacte,  aides  trois  de  bureau  évidemment  exagérés. 
Quête  avantages  y  a-tii  pour  l'État  et  pour  les  direc- 
teurs dans  ce  mode  de  rémttûératioa,  qtri  assute  on 
bénéfice  plus  ou  moins  considérable  au  fonctionnaire 
qui  fait  exécuter  le  travail  plus  ou  moins  bien,  et  sou- 
vent au  préjudice  des  rôles  et  des  avertissements? 
L'État  n'y  trouve  aucun  profit  matériel,  et  le  direc- 
teur y  perd  quelque  peu  de  sa  considération,  en  étant 
constamment!  aux  prises  avec  tes  intérêts  de  ces  pau- 
vres expéditionnaires  à  la  tâehe,  auxquels  ils;  dispu- 
tent quelquefois  un  faible  pécule.  On  peufcorôire  que, 
dans  l'origine,  l'Administration  a  voulu  essayer  de  ce 
moyen,  éviter  quelques  embarras,  peut-être  échap* 
per  aux  exigences  de  ces  écrivains  entrepreneurs  de 
rôles  ;  mais  elle  tonnait  parfaitement  aujourd'hui 
la  valeur  de  toutes  choses,  et  elle  peut  faire  exécuter 
pour  son  compté  le  travail  des  rôles  et  desimpres*» 
sions,  sous  la  surveillance  etla  responsabilité  des  di- 
recteurs. En-résuitféj  nous  croyons  qu'il  est  plus  con- 
venable et  plus  digne  que  les  directeurs  aienfcuii  trai- 
tement fike ,  déterminé  par  leur  position  dans  l'ad- 
ministration, plutôt  que1  de  le* soumettre,  pour  une 
partie,  à  des  éventualités  qui  les  mettent  souvent  a*a 
prises  avec  leur»  frrtéréls. 

Dans  la  situation  actuelle,  leur  traitement  fixe  est 
de  t 

0,000  fr:     pour  la  première  classe; 

5,000*        pour  là  deuxième; 

4,500         pour  la  troisième. 
C'est  un  traitement  moyen  de  4,940  fr.  On  calcule 
qu'en  moyenne  le  bénéfice  résultant  de  leur  abonne- 
ment pour  frais  de  bureaux,  de  rôles  ,   d'avertisse- 
ments etc.,  ajoute  4  mille  francs  à  ce  traitement,  ce 


420  rouxccs. 

qui  l'élève  à  8,940  fr.  C'est  «lui  qu'on  vous  propose 
de  leur  assurer  en  grande  partie,  ma»  en  le  réglant 
différemment  el  selon  la  même  division  de  classe. 
Ainsi  dans  le  projet  actuel, 

iA  directeurs  de  4"  classe  recevraient  10,000  fr. 
36         —        de  2-  —  8,000 

36  —        de  3-*  —  7,000 

eu  en  moyenne  7 ,930  fr.  Cela  ne  noua  a  pas  para  trop 
élevé,  quand  on  rapproche  ees  traitements  de  ceux  des 
directeurs  des  antres  administrations,  même  en  tenant 
compte  des  situations  diverses.  Dans  tous  les  cas,  ce 
que  nous  désirons  avec  l'Administration  ,  et  ce  que 
vous  voudrez  sans  doute  avec  elle,  c'est  de  placer  ad- 
ministrativement  les  directeurs  dans  une  situation 
plus  indépendante  et  plus  digne,  sans  que  ces  traite- 
ments imposent  au  Trésor  aucun  nouveau  sacrifice; 
car  il  doit  être  bien  entendu  que  l'Administration  se 
sera  bien  assuré,  avant  de  faire  sa  proposition  T  qu'elle 
pouvait  subvenir  aux  frais  de  bureaux  des  directeurs 
avec  447,580 fr.,  et  aux  frais  d'impression  etdeoonfec- 
tion  de  rôle  et  avertissement  avec  664,358  fr.  Quant 
aux  frais  de  bureaux,  nous  croyons  qu'il  n'est  pasiuu* 
tilede  recommander  à  T  Administration  de  veiller  au 
meilleur  emploi  possible  de  ce  fonds,  dans  1  intérêt 
du  travail  des  bureaux  et  de  la  conservation  Àos  ar- 
chives des  directions.  Nous  sommes  donc  d'avis  d  ac- 
cueillir ces  propositions  qui  vous  paraissent  conçues 
plutôt  dans  l'intérêt  du  service,  que  dans  celui  des 
directeurs. 
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CHAPITKE   XXXIX. 

Cadastre  (Frais  d'arpentage  et  d  exper- 
tise)    1, 138,400  IK 

Réduction  proposée. . . .       150,000 

Reste..  .      988,400 

L'engagement  pris  depuis  plusieurs  années  de  pré- 
senter aux  Chambres  un  projet  de  loi  pour  la  con- 
servation et  le  renouvellement  des  opérations  du  ca- 
dastre, n'est  pas  encore  réalisé;  c'était  donc  pour  votre 
Commission  on  devoir  dedeman  1er  à  M.  le  Ministre 
des  explications  snr  ce  retard  qui  nous  parait  compro- 
mettre chaque  jour  davantage,  les  titres  de  cette  grande 
opération,  et  rendre  plus  difficile  la  reconnaissance 
fégaledcla  propriété.  M.  le  Ministre,  après  nous  avoir 
exposé  les  difficultés  de  la  solution  de  la  question,  et 
les  systèmes  divers  à  travers  lesquels  il  a  fallu  cher- 
cher le  plus  praticable, nous  a  cependant  déclaré  qu'en- 
fin un  projet  de  loi  était  prêt  et  serait  apporté  sous 
peu  de  jours  à  la  Chambre.  Il  ne  se  dissimulé  pas 
que  celle  question  ne  peut  tout  au  plus  qu'être  élabo 
rée  par  une  Commission  de  la  Chambre;  il  ne  croit 
pas  que  la  discussion  puisse  venir  dans  le  cours  de 
cette  session,  et  alors,  comme  élément  d'instruction, 
son  intention  est  de  consulter  les  conseils  généraux 
sur  ce  projet  dans  leur  prochaine  réunion;  il  doute 
même  que  la  session  de  1817  puisse  voir  résoudre 
cette  queslion  délicate  et  compliquée.  C'est  dans  cette 
pensée  qu'il  voudrait  être  autorisé  à  faire  quelques 
essais  dans  un  certain  nombre  de  communes,  afin 
d'expérimenter  le  système  de  conservation,  de  res- 
tauration et  de  renouvellement  du  cadastre  qui  est 
l'objet  du  projet  de  loi;  il  désirerait  ainsi,  s'éclairaut 
par  les  faits,  pouvoir  rendre  plus  facile  et  plus  pra- 
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tique  la  discussion  des  dispositions  du  projet,  lorsque 
les  Chambres  prononceront  en  dernier  ressort.  Avant 
de  répondre  h  cette  ouverture  que  M.  le  Ministre  a 
faite  h  la  Commission  ,  nous  avons  voulu  connaître 
quelle  était  la  situation  actuelle  des  opérations  cadas- 
trâtes, soit  quant  aux  opérations  premières  encore  in  • 
achevées,  soit  relativement,  au  renouvellement  de  ces 
opérations  <fcns  tes  cantons  puciep#£jpant  cadastrés. 
L'état  de  situation  nous  9  été  foprpi,  i)  présente  les 
résultats  suivant  : 

Il  ne  restera  plus  à  cadastrer,  eu  4847,  que  2 
communes  à  l'intérieur  et  538  en  Corse.  Quant  aux 
captons  cjops  lesquels  les  opérations  opt  été  renou- 
velées, ils  sont  au  nombre  de  32,  répartis  dan^  24  dé- 
partements, et  Ton  estime  que  la  dépense  dç  ces  (Jeu* 
catégories  d'opérations  s'élèvera  à  582,200  fr.  à  sup- 
porter, eq  4847,  par  les  départements  et  l'État,  Ce 
renseignement  Q^tenu,  nous  nous  sommes  trouvés  en 
présence  des  deux  crédits  du  chapitre  xxxix,  l'un  de 
400,000  fr.  pour  les  Repenses  i\  la  charge  dp  fonds 

commun  ; 
738,400  fr,  dépenses  imputables  sur  le  produit  de$ 

centimes  facultatifs  volés  parJes  conseils 

généraux. 
Nous  n'avons  pas  à  nous  préoccuper  de  celte  der- 
nière spmipe.:  elle  n'est  que  prévisionnelle  et  n'af- 
fecte pas  les  ressources  du  Trésor.  Sans  doute  les 
conseils  gépéraux  ne  voteront  pas  cette  somme,  à 
beaucoup  près,  puisque  les  départements  pe  sont  plus 
autorisés  à  entreprendre  de  nouvelles  opérations,  et 
que,  comme  on  le  voit,  l'ensemble  de  toutes  les  dé- 
penses pour  continuer  les  travaux  ne  s'élève  qu'à  582 
mille  francs.  Par  ce  même  moliff  il  est  évident  que 
la  somme  de  400  mille  francs,  pour  les  dépeqses  à  la 


charge  du  fonds  commue,  sont  hors  de  toute  propor*  • . 
lion  avec  la  pari  qwi  doit  incomber  à  l'État.  Nous  •• 
sommes  donc  d'avis,  lotit  d'abord,  de  la  réduire  à  • 
200  mille  francp,  et  nous  «-Oyons  faire  une  part  très- 
large  pour  la  subvention  de  l'État;  mai*  nous  ne 
voulons  pas  donner  eue  prime  au*  déparlemente  qu 
auront  fait  le  moine  de  sacrifices,  pour  conduire 
promptement  h  fin  leurs  opérations  cadastrales,  ou  à 
ceux  qui  se  seront  h£tés  de  les  renouveler  avant  qu'il 
n'ait  été  statué  par  la  loi. 

Maintenant ,  devons-nous  faire  économie  de  ces 
deux  cent  mille  francs,  ou  eu  affecter  une  partie  à 
l'expérience  que  M.  le  Ministre  se  propose  de  faire? 
C'est  ce  que  uoas  .avons  dû  examiner.  Dans  le  sys- 
tème du  projet  de  la  fondation  d'une  conservation 
du  cadastre,  il  y  a  des  dépenses  que  l'Adminis- 
tration peut  apprécier,  telles  que  la  formation  des 
plans,  les  expertises ,  etc.  Mais  il  en  est.  d 'autres  . 
sur  lesquelles  elle  ne  peut  être  éclairée  que  par 
quelques  expérieptfes  faites  sur  les  lieu*  et  eu  vue  . 
des  pjans,  pour  savoir  ce  qu'il  faudra  de  temps  et., 
d'agents  pour  la  reconnaissance  des  limites  entra  les 
propriétés  privées,  quelle  devra. être  la  rétribution 
des  travaux»  Tartout  où  (es  plans  seront  à  refairp  en» 
entier  J  on  peut,  apprécier  la  dépense  ;  mais  fà  eti  il 
n'y  aura  qu'à  tes  rectifier  et  à  les  mettre  d'accord  avec 
les  faits  nouveaux,  l'Administration  ne  marche  qu'au 
has?rd.  Dans  cette  situation,  nous  avons  pensé  qu'il 
pouvait  être  utile  de  mettre  une  somme  de  50  mille 
francs  à  sa  disposition  eu  1847*,  pour  commencer,  a 
titre  d'essai,  aahsun  certain  nombre  de  communes, 
l'application  de  celles  ded  dispositions  du  projet  de 
loi  qui  ont  besoin  d'être  soumises  à  répreuve  d'une 
pratique  plus  ou  moins  prolongée;  il  y  a  là  avantage 
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pour  tout  le  monde;  et,  ce  qu'il  oWt  pas  moins 
utile  de  connaître,  c'est  ce. que  sera  le  concours  que 
donnerais propriété  à  ce  travail  de  conservation. 

Nous  vous  proposerons  donc  de  réduire  à  200  mille 
francs  les  dépenses  à  la  charge  du  fonds  commun» 
d'accorder  une  somfoe  de  50  mille  francs  à  inscrire 
dans  un  article  3  du  même  chapitre  sous  cette  énon- 
ciation  :  «  Allocation  temporaire  pour  expérimenter  un 
c  gyslèMe  de  conservation  du  cadastre,  h  Enfin,  de  faire 
économie  de  150  mille  francs,  qui  réduirait  le  cre- 
do chapitre  è  988,400  francs. 

CHAPITRE  XM.  , 

Bemiseê  aux percepteur*  (Frais  de  premier  avertisse- 
ment)     ti,8$4,586fr. 

Trois  augmentations,  ensemble  462  mille  francs, 
prennent  place  à  ce  chapitre;  il  en  est  deux  qu'il  suf- 
fit d'érioricer  pour  lui  assurer  votre  sanction  :  Tune  de 
98  mille  francs  pour  remises  aux  percepteurs  sur  les 
quatre  contributions  ;  elle  est  la  conséquence  de  l'é- 
lévation des  rôles  mis  en  recouvrement;  l'autre  de 
4  mille  francs  pour  frais  judiciaires  et  condamnations 
prôhoricées  contre  l'Administration;  cette  dépense 
était  imputée  sur  le  fonds  de  non-valeur/  il  nous  sem- 
blé plus  convenable  de  la  placer  ici  ;  chaque  adminis- 
tration disposant  ainsi  d'un  crédit  semblable.  La  troi- 
sième est  une  dépense  nouvelle  de  60  mille  francs 
pour  secours  aux  percepteurs,  à  leurs  veuves  et  orphe- 
lins ;  elle  nous  parait  juste,  convenable  et  régulière. 

Cette  partie  du  service  des  finances  est  la  seule  ad- 
ministration qui  ne  dispose  pas  d'un  fonds  pour  venir 
au  secours  des  anciens  employés,  de  leurs  veuves  fet 
de  leurs  enfants,  et  la  Chambre  sait  cependant'  que 
les  percepteurs  ne  sont  admis  à  la  jouissance  d'aucune 
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pension  de  retraite.  M.  le  Ministre  propose  de  lui  don- 
ner les  moyens  de  venir  au  secours  de  ..cette  classe 
d  employés  et  à  leurs  veuves  et  orphelins,  sans  impo- 
ser une  nQuyell,e  charge  au  Trésor.  Jusqu'à  cempr 
ment,  toutes  les  fois  que,  par  des  causes  diverses,  une 
perception  était  gérée  par  un  intérimaire,  les  remises 
réalisées  pendant  la  durée  de  cette  mesure  étaient  en- 
tièrement abandonnées  à  l'agent  chargé  de  l'intérim; 
mais  aujourd'hui  que  l'Administration  dispose  de 
surnuméraires  qu'elle  peut  déléguer  sans  leur  attri- 
buer la  totalité  de  ces  remises,  elle  se  propose  d'en 
réserver  une  partie  pour  l'affecter  à  ce  fonds  de  se- 
cours dont  elle  disposerait  ainsi  d'une  manière  régu- 
lière. Votre  Commission  a  pensé  qu'il  y  avait  là  une 
mesure  convenable  et  de  bonne  administration,  car 
elle.ne  pourra  qu'exciter  le  zèle  dés  agents;  il  est  inu- 
tile dédire  qu'une  somme  au  moins  égale  sera  retrou-! 
vée  dans  les  recettes)  des  remises  produites  par  les 
gérances  spéciales  et  intérimaires,  aux  produite  di- 
vers 

CHAPITRE  XIV. 

Timbré  (Petsoqnel) -     487,704. fr.. 

t  '  '•  ■    cfAïna*  x'iVr.  •' 

Tim WVMatèriel).  '..": '. .    '  629,40b' 

lies  3*2,000  fr.  réclamés  en  excédant  des  crédita 
du  dpmier  budget  se  justifient,  d'une  part,  pour  les 
9,000  fr.  relatifs  aux  8  emplois  de  timbrears  et  de 
ttMur&e+fetilleft,  par  t 'accroissement  du  débit  du  pa- 
pier timbré  qui  s'est  élevé  entre  les  années  4837 
à  4846»  de  7,209,780  ftv  dont  2,754,747  fr.  pout4 
Paris  béatement;  durie  autre  part,  en  ce  qui  con- 
cerne Je.  traitement  do-  5,4)00  fir.,  d?un'co*trôletfr  à 
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la  sortie  des  magasins,  par  la  nécessité  de  fortifier  h* 
surveillance  et  de  se  mettre  en  garde  contré  tous  les 
moyené  tfe  fraude.  Enfin,  l'exécution  de  nouveaux 
marchés  pour  les  papiers,  *lui  ont  imposé  des  condi- 
tions d'amélioration  dans  la  fabrication,  réclamé 
cette  Augmeût  ation  de  20,000  fr. 

CRAPITAS  XLVli. 

ForjU  (Personnel) SflSJJOOfr. 

Forêts  (Matériel).  v  ..'•• I^QHjlOOfr. 

Forêts  (Dépenses  diverses) .....       526}906fr. 

Votre  dernière  Commission  en  proposant,  et  la 
Chambre  en  tousseront  par  son  vole  l 'adhésion  au 
système  nouveau  qui  consiste,  pour  l'administration 
des  foréto,*  datarger.sea  propres. agents  des  travaux 
dart,  ont, par  anticipation,  autorisé  la  transposition 
qui  vous  est  proposée  aujourd'hui  et  qui  aura  pour 
effet  de  prélever  une  nouvelle  et  dernière  somme 
de  100,000  fr.  sur  les  frais  d'arpentage  cteseoapes 
des  bois  domaniaux  et  communaux  du  chapitre  xlix, 
pour  la  reporter  sur  le  chapitre  xlvi,  et  accroître  le 
personnel  des  gardes-généraux  et  des  sous-inspec- 
teurs. La  seule  question  qui,  Tannée  dernière,  sus-, 
pendit  l'exécution  entière  de  h  mesure^  et  qui  ]tou* 
vaitencote  préoccuper  aujourd'hui  voire  Commission, 
était  relie  de  savoir,  si  l'Administration  pourvoit,  dftflfc 
le  cours  des  deux  années  f84ft  et  4847 ,  se  proettrah 
tous  lea  agents  nouveaux  que  le  service  réclamer*. 
Lea  explications  nouvelles^  données  pur  Mt  4e  Mi-i 
ftistre,  ne  laissant  plus  aucun  doute  sur  la  pos*U 
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biliié  de  se  procurer  les  sujets  nécessaires*  n'hésite 
plut  i  vous  proposer  d'achever  1  application  do  la 
mesure  on  1847* 

La  seule  augmentation  do  dépenses  que  ce  nouvel 
état  do  choses  fait  naître,  c'est  l'accroissement  du 
nombre  de?  élèves  del'éeole  forestière,  qui,  sueœt* 
sjvement  élevé  suivant  les  besoins  du  service,  do  39 
en  1840  à  42  on  1844,  sors  porté  à  50,  et  œeasion- 
qera  une  dépense  do  3,000  fr<  de  pl«s  sur  le  maté- 
riel deléwle  resté  fi  *é  longtef»psà9,Q00ft-,,  malgré 
lsugïoentatioo  du  nombre  dos  élèves,  et  qu'on  pro- 
pose de  porter  à  12,000  fr.j  nous,  croyons  qu'elle  est 
justifiée.  Toutefois,  nous  qr^yQflë,qw  cette  alloca- 
tion devra  être  réduite  lorsque  les  nécessités  du  ser- 
vice n'obligeront  plus  à  entretenir  un  aussi  grand 
nombre  ^élèves  k  l'École. 

Une  dernière  proposition  qui  introduit  une  nou- 
velle dépense  de  40,000  fr.  dans  ce  service,  a  reçu 
notre  approbation,  et  recevra  probablement  la  vôtre; 
elle  nous  parait  être  qojxjuç  4an*  un  intérêt  bien 
entendu  du  service;  car  rien  n'est  plus  nécessaire,  à 
notre  avis,  que  de  s'assurer  un  bon  recrutement  de 
gardes  forestier»,  el  certainement  la  meilleure  pépi*- 
nidre  oà  Ton  puisse  les  chercher  et  les  trouver,  ces* 
Pérmée. 
La  dépense  qui  vausest  proposée,  et  qui  a  pour  objet 
d'assurer  une  indemnité  do  100  lr.  pour  frais  de  pre- 
mier établissement  aux  sous«ofâeiers  nommés  gardes* 
forestiers,  a  le  double  avantage  de  déterminer  les 
sous-ofieiers  à  prolonger  loor  présence  soqs  les 
drapeaux,  on  eontrfctant  un  engagement  qui  doit 
Ioup  assurer  le  bénéfice  de  la  préférence  de  l'emploi 
do  garais  forestier,  puis  de  composer  en  grande  partie 
cet  effectif  d'hommes  de  choix,  intelligents,  fermes, 
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et  comprenant  bien  leurs  devoirs.  Malheureusement, 
dan^l'étal  actuel,  la  perspective  d'une  dépense  d'équi- 
pement de  420  fr.  et  d'une  retenue  d'un  mois,  les 
éloigne  de  «es  emplois  ;  nous  croyons  qu'il  est  d'une 
bonne  administration  de  faire  un  sacrifice  annuel  de 
*0,000  fr.pour  atteindre  un  but  éminemment  utile. 
Tfous  constatons,  en  terminant,  qu'enfin  il  a  été 
satisfait  an  désir  exprimé  par  vos  dernières  Commis* 
sions  "relativement  au  retrait  de  l'ordonnance  du 
4 février  1840;  concernant  la  création  d'ingénieurs» 
forestiers,  qui  n'avait  plus  d'objet  ;  une  nouvelle  or- 
donnance du  8  février  4846  a  rapporté  celle  que- 
nova  venons  4e:  rappeler. 

CHAPIT&B  L. 

Douane*  (Personnel) 83,979,000  fr. 

CHAPITRE    LI. 

Douane*  (Matériel) 59$£QQfr. 

CHAPITftE  LU. 

Douane*  (Dépenses  diverses)  • .       4,432,050  fr* 

11  y  a  des  nécessités  qu'il  faut  absolument  subir, 
et  «elles  qui  sont  imposées  à  l'État  par  le  service  des 
douanes  sont  de  celles  qui  se  justifient  le  mieoxilJ 
y  a,  en  effet,  deux  grands  intérêts  a  servir  dans  «ettte 
grande  administration  qui  dspose  d'un  personnel 
de  près  de  27  taille  hommes,  et  qui  réclame 
26  millions. 

Le  premier,  c'est  l'intérêt  du  Trésor  qu'elle  doit 
assurer  par  la  surveillance  la  plus  incessante  et  la 
pliis  active  contre  les  tentatives  si  ingénieuses  et  si: 
persévérante?  de  la  fraude.  Le  second,  c'est  I  intérêt, 
du  commerce  cl  de  l'industrie,  qui,  d'une  part,  de- 
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mandent  à  être  protégés  contre  cette  fraude,  et,  de 
l'antre,  réclament  pour  le  besoin  de  leurs  opéra* 
lions  toutes  les  facilitée  compatibles  avec  l'exigence 
des  lois  et  des  règlements ,  c'est  là  Uhe  grande  et 
délicate  tâche.  Autant  une  Administration  éclairée 
est  utile  pour  faire  supporter  âanB  effort  un  état  de 
choses  rendu  nécessaire  dans  anos  sociétés  modernes, 
autant  elle  blesse  et  devient  insupportable,  quand 
elle  n'est  que  tracassière  et  fiscale  sans  intelligence. 
L'étude  constante  de  l'Administration  •  supérieure 
des  douanes  est  donc  de  faire  comprendre  et  des- 
cendre à  tous  les  degrés  de  l'échelle  administrative, 
cette  pensée  utile  qui  sait  concilier  tous  les  devoirs; 
c'est  de  s'étudier  à  choisir  les  hommes  qui,  dans 
de  certaines  situations,  sont  plus  particulièrement 
chargés  de  mettre  ces  idées  en  pratique;  il  y  a  là  un 
grand  service  à  rendre  et  dont  le  pays  saura1  gré  à  qui 
en  fera  l'objet  de  ses  constantes  préoccupations. 

Les  nouveaux  crédits  qui  vous,  sont  demandés  ont 
pour  double  but,  en  presque. totalité,  de  fortifier  fe 
service  sur  certains  points  et  d'ouvrir  des  facilités  pour 
les  opérations  commerciales  et  industrielles  ;  à  ces 
deux  titres  on  vous  demande  : 

00,550  f.  pour  accroissement  de  personnel  de  420 
,  emplois  au  chapitre  l. 

30,000  pour  frais  d'impression  et  de  bureau  au 
chapitre  li. 

44,000  pour  loyer  et  indemnité  de  résidence,  au 
chapitre  lu.     *  -    •   x 

134,550 

Nous  n'avons  rien  à  dire  d'une  transposition  du 
chapitre  li  au  chapitre  Lin,  <Tûrie  somme  de  1 2,000  f. 
pour  frais  de  fourrages  de  cavaliers,  si  ce  n'est  gue 
c'est  une  mesure  d'ordre  que  nous  approuvons. 
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Une  nouille  aoaime  de  200,000  fr.  est  demandée 
pour  continuer,  ea  1847,  l'amélioration  d*  la.  soldq 
deaeitiployée  inférieurs  des  brigades,  commencée  en: 
1846  5  c'est  une,  seeodde  allocation  que  flous  eroyaa* 
eneoire  utile)  ettjue  rtoas  von*  etigQgeoos  à  accueillir 
dans  la  mérpe  pensée  qui  dictait  votre  vote  de  l'année 
dernière ,  c'estràrdire  qu'il  y  a  là  des  fonctions  parfois 
feiea  pénible  et  des  posions  souvent  bieu  néceasi» 
teuses. 

Enfin,  on  demande  d'appliquer  3  mille  francs  au 
recrutement  des  préposés  des  douanes,,  pris  parmi  les 
sous  officiers  de  l'armée;  c'est  également  une  indem- 
nité de  premier  établissement  qui  se  justifie  par  les 
wômes  motifs  que  nous  avons  exposés  au  service  des 
foréls. 

Les  diverses  augmentations  relatives  au  semée 
de*  douanes,  et  s'éleva»!  ensemble  à  336,650  fr.» 
nous  paraissant  suffisamment  expliquées  et  justifiées, 
nous  tous  proposons  de  voter  les  crédita  des  trois 
chapitres*  doot  ils  se  composent. 

CkiHTM  un. 

Contributions  indirectes  (Personnel),  4998$4,578  fr. 
Contributions  nidiïectw  (Matériel),  447 ,400  fr. 

CBAPITRl    LV. 

.     Q^rfautms,  in&rçct**  (dépenses  diverse*),, 
4,6$2,462fn. 

OHAVRIB   LVI. 

Cmàrikmms  méèrectea  avance»  reooufinhles)* 
937,0flûf».. 

Utae partie  importante  des  augmentations  qui'  appa-» 
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fissent  à  es  ctopitfe,  $t  qui  «'élèvent  en  totalité  k 
£09,400  fr. ,  ne  saut  que  dç^avwpçs  rçcQuvwhle*, 
oude*<téf£nçes.quj  çont  la  cqnsçquenc/e  du  déive-; 
(pfpWHiut  dea  prodwt^  Telasput:  .. .,  : 

Aemtses  au±  entreposeur*  dés  taêace,  W^CHW/h 

CHAPITRE     LY.  ,    '  .      '      ' 

fsyer  des  nwqfl*W*  «i^,  m#?WA.tf*f>00  /h 
Contribution  foncière  sur  les  canaux,  StS%006  flr% 

tîHAPJUPRE   *VÎI. 

Avances  recouvrables,  80,ê0&fr. 

Nous  n'qyo9$  sijr  celle-ci  aucune  objection  ni 
Bucui\e  çjf pljçqtlon  à  développer, 

Quan^  ^u*  autres,  annotations  elles  o,m  ppur 
'cause  les  mêmes  motifs  que  npus  venons  <fô  spi|ft 
indiquera,  ^occ^ion,  du,  service  detdojaWA  :  for- 
tifiçp  1|B)  SMr-wiltaqw  çoçtjre.  1%  fraude,  qt  assume* 
I*  pwr<œ»Vw%  d$rww<>1»  *»«.  çfeosesqjitf  w^ 

atai*  tes,  moyens  qui  tpqa  sont  dmwtëww  %kt 
itiofea  ce  4>ublft  bql,ne  «omHIs  pafi  Hop  pojftid^ 

Malg^lftW^  qu$  vx>$  Ck)flWÂwif9«3faDP!VlWt.da9« 
L'^iWW  ^ft  documents  q,qi  Jppr  Spftt  $ounm  et 
dwt  ^l^demaad^U?  ponjpia^iç^Mpp;  ip^lgcé  Içft 
«*Rli!%tifW&  ^\W>  $plJwMwtt.  ^1  fajif,  \&n  wçfti»: 
nafUr^  cyj'eljes  qç  pftWEftl  pas  çffiiwsr  qii/on  m 
gpucrqjt,  pb§  aspqw,  k  WOTffl!  avqc.  yne.  m^dré 
SQHWfi.  1J  {aqt,  (fowc  îGÇHÇiUir  Wfi  <W$mQ*  1«$ 
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ment  que  l'intérêt  do  service  commande  ces  dé- 
penses; la  Chambre  comprendra,  d'ailleurs,  que  là 
rigueur  des  Commissions  est  surtout  désarmée, 
lorsque,  comme  pour  le  service  des  douanes  et  des 
contributions  indirectes,  les  revenus  s'élèvent  dans 
une  progression  telle,  qu'on  est  disposé  à  penser 
que  les  frais  de  surveillance  contribuent,  pour  une 
certaine  part*  à  ce  développement  des  revenus  in- 
directs. Voici  les  augmentations  qui  vous  sont  de- 
mandées dans  ce  double  but  que  nous  venons  d'in- 
diquer •  ty  surveillance  et  la  perception. 

37,400  fr.  sont  demandés  pour  créer  26  agents 
destinés  à  fortifier  le  service  de  la  surveillance  et 
de  l'exercice  de  la  sucrerie  indigène.  Nous  aurions 
été  quelque  peu  disposés  à  trouver  ce  nombre  de 
préposés  excessif  ;  mais  nous  avons  pensé  qu'il  était 
d'aulant  plus  nécessaire  de  fortifier  la  surveillance 
eh  la  localisant,  que,  hors  d'un  certain  rayon,  elle 
ne  sera  plus  exercée. 

25,000  fr.  sont  demandés  pour  créer  des  com- 
mis auxiliaires  près  des  receveurs  principaux  et 
particuliers,  par  suite  de  l'accroissement  considé- 
rable d'expéditions  â  délivrer  particulièrementdans 
les  grands  centrée  de  population,  et,  par  consé- 
quent, de  consommation.  Ici,  vous  le  voyez,  la 
cause  dé  l'augmentation,  c'est  l'accroissement  dfes 
produits.  Comment  pourrions-nous  la  refusera 

6,000  IV.  sont  enfin  réclamés  pour  une  indemnité 
de  service  extraordinaire  d'une  brigade  de  15  em- 
ployés destinés  à  un  service  mobile  que  commande 
l'ëitft  habituel  de  fraude  exercée  dans  certains  dé- 
partements, dans  lesquels  le  service  ordinaire  est 
insuffisant  pour  la  réprimer.  On  rie  peut  qu'ap- 
prouver cette  mesure  et  ses  conséquences,  c'est-à- 
dire  la  dépense. 
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La  Chambre  le  voit,  ces  dépenses  soni  justifiées; 
elles  doivent  être  productives.  Nous  vous  propose- 
rons de  les  accorder. 

C0APITXE    LVII. 

Poudre  à feu  (Personnel) 63,000  fr. 

CHÀPITME  LVI1I. 

Poudre  à  feu  (Matériel) 3,075,980  fr. 

Nous  nesignalôns  ici  l'augmentation  de41 7,860 fr. 
qui  porte  sur  ces  deux  chapitres,  que  pour  faire 
remarquer  qu'il  n'y  a  ici,  à  15,000  fr.  près, qu'une 
avance  pour  un  approvisionnement  de  poudre  en 
rapport  avec  les  besoins  présumés  de  la  consomma- 
lion,  et  dont  la  contre-valeur  figure  également  et 
provisionnellement  aux  recettes. 

Quant  à  la  construction  de  nouveaux  magasins  à 
poudre,  nous  ne  pouvons  que  recommander  de  ne 
pas  trop  les  multiplier;  il  semble  que  les  magasins 
de  la  guerre  peuvent  et  doivent  être  des  auxiliaires 
utiles,  car  il  y  a  deux  inconvénients  à  éviter;  d'une 
part,  les  dangers  pour  les  populations  et  les  pro- 
priétés voisines  si  elles  en  sont  rapprochées ,  et ,  de 
l'autre,  qu'ils  puissent  être  enlevés  à  de  certaine 
jours,  s'ils  ne  sont  pas  défendus. 

CHAF1TM    MX. 

Tabacs  personnel) i ,007,000  fr. 

CBAFJTAE  JLX. 

Tubacs  (Matériel) 0,001,220  fr. 

CBA7ITAE   X.XI. 

Tabac*  {achats  et  transports) . .  24,700,000  fr. 
P.-V.  6.  28 
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CHAPITRE   Uil. 

Tabacs  (Dépenses  diverses) . . .        265,000  fi\ 

Les  changements  qui  se  font  remarquer  dans  les 
crédits  comparés  des  deux  exercices  1846*  et  1847, 
pour  le  service  des  tabacs,  s'expliquent  facilement; 
mais  nous  devons  les  indiquer.  Ceux  qui  apparais- 
sent au  chapitre  lu  ne  sont,  dit-on,  que  tes  con- 
séquences de   l'application    de   l'ordonnance  du 
17  décembre  1844,  constitutive  du  cadre  de  cette 
administration,  se  compensant  en  plus  et  en  moins; 
nous  n'avons  aucune  proposition  à  vous  faire;  mais 
nous  n'en  ferons  pas  moins  remarquer  que,  depuis 
que  le  budget  est  établi,  un  nouvel  arrêté  du  12fc~ 
viier  1846,  approuvé  par  M.  le  Ministre  des  finan- 
ces, a  déjà  modifié  le  cadre  et  les  traitements;  le 
résultat  du  nouveau  travail  est  le  maintien  du  môme 
crédit  général  de  4,007,000  fr.  avec  une  réduction 
de  quatre  emplois.  Il  y  a  là  une  mobilité  qui  serait 
regrettable  si  Ton  ne  devait  pas  considérer  cette 
organisation  comme  définitive. 

L'augmentation  de  244,500  francs  n'est  que  la 
conséquence  de  l'accroissement  successif  de  la  con- 
sommation, et  par  conséquent  de  la  fabrication;  on 
estime  que  celte  fabrication  s'élèvera  à  18  millions 
798,000  kilogrammes  en  1847$  c'est  une  différence 
de  \  ,373,000  kilogrammes  en  excédant  sur  4846. 

La  Commission  a  demandé  la  décomposition  du 
chiffre  de  516,220  francs  indiqué  comme  évaluation 
des  dépenses  à  faire  en  constructions  neuves  ou 
grosses  réparations  ;  nous  constatons  que  cette 
somme  s'applique  : 

Pour  212,000  fr.  à  la  continuation  des  travaux 
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du  magasin  des  tabacs  eu 
feuilles  du  Havre;  c'est  une 
seconde  allocation  ;  il  ne  res- 
tera plus  h  créditer  que 
122,780  fr.  sur  le  crédit  gé- 
néral de  620,000  fr. 

Pour  277,000  fr.  à  la  reconstruction  de  la  ma- 
nufacture de  Strasbourg;  le 
devis  général  s'élève  à  930 
mille  francs,  c'est  une  2e  al- 
location ;  il  ne  restera  à  dé- 
penser, sur  les  exercices  sui- 
vants, que  422,000  francs. 

Pour  27  2*0  fr.  Crédit  éventuel  pour  acquisi- 
tions de  terrains  ou  de  bâti- 
ments. 

A  l'occasion  de  la  construction  de  la  manufac- 
ture de  Strasbourg ,  nous  avons  désiré  savoir  si 
l'Administration  avait  l'intention  d'élever  les  nou- 
velles constructions  sur  le  terrain  appartenant  à 
l'État,  où  sont  situés  les  bâtiments  de  la  manufac- 
ture actuelle ,  ou  sur  l'un  des  emplacements  qui 
avaient  été  indiqués  à  votre  dernière  Commission 
comme  présentant  quelque  avantage.  M.  le  Minis- 
tre nous  a  fait  connaître  qu'il  était  en  négocia- 
tion avecl'évêque  de  Strasbourg  pour  un  échange 
de  terrain  qui  permettrait  de  conserver  l'église 
de  Saint  -  Etienne  ,  et  élever  les  constructions 
de  la  nouvelle  manufacture  sur  les  terrains  dé- 
pendants du  petit  séminaire  ;  la  difficulté  n'exis- 
tait plus  que  dans  la  soulte  demandée,  sur  laquelle 
on  n'était  pas  d'accord;  M.  le  Ministre  espérait 
arriver  prochainement  à  la  solution  de  cette  affaire; 
dans  le  cas  contraire,  il  ordonnerait  de  commencer 
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les  travaux  sur  le  terrain  même  où  est  située  ta 
manufacture  actuelle.  Avant  de  terminer  ce  qui 
est  relatif  au  service  des  tabacs ,  la  Commission 
croit  devoir  rappeler  à  M.  le  Ministre  des  finances 
qu'aux  termes  de  l'article  .1  de  l'ordonnance  du 
A  décembre  1836  ,  il  détail  être  Tait  un  règlement 
spécial  pour  déterminer  le  mode  d'approvisionne- 
ment de  tabacs  exotiques.  Cette  disposition  u'a  pas 
été  exécutée  ,  et  cependant  tout  le  monde  a  besoin 
de  connaître  quelles  sont  les  règles  qui  doivent  être 
invariablement  suivies  en  cette  matière.  M.  le  Minis- 
tre fait  remarquer  que,  pour  lui,  la  règle  c'est 
l'adjudication,  et  qu'il  n'y  a  que  très-rarement  dé- 
rogé. Nous  ne  persistons  pas  moins  à  dire,  quelles 
*  que  soient  les  loyales  intentions  de  M.  le  Ministre, 
qu'il  est  utile  que  le  mode  soit  déterminé,  que  le 
public  soit  ainsi  prévenu,  et  qu'il  connaisse  ses 
droits  elles  devoirs  de  l'Administration. 

CBAFtTftB  LXIU. 

Postes  (  Personnel.  ) 44,065,350  fr. 

Réduction  proposée. .  48,000 

Reste 44,047,360 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  diverses  aug- 
mentation qui  sont  portées  à  ce  chapitre,  exposons- 
les  sommairement  ; 
63,000  fr.  pour  3commiset2facleursattachésaux 

bureaux  de  Paris. 
119,200       Traitements  de  directeurs,  commis  et 
garçons  de  bureaux  ambulants  sur  les 
chemins  de  fer. 
9,500      Traitements  de  facteurs   de  bureaux 
composés. 
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28,750  fr.  Salaires  des  facteurs  a  Hachés  aux  bu- 
reaux de  taxation  et  do  distribution. 
129,000      Salaires  de  facteurs  ruraux. 

L'Administration  se  propose  deux  choses  dans  ses 
diverses  augmentations,  de  remplacer  une  partie 
du  service  des  malles  par  les  bureaux  ambulants, 
et  d'étendre  et  d'améliorer  le  service.  Pour  les  bu- 
reaux  ambulants  elle  dit  :  Cette  dépense  trouve  sa 
compensation  dans  la  réduction  des  frais  de  trans- 
port des  malles  ;  à  l'égard  des  autres  dépenses  de 
personnel,  elle  ajoute  :  elles  assurent,  en  retour, 
une  élévation  dans  les  produits.  Nous  reconnaissons 
l'avantage  de  la  célérité  et  de  la  multiplicité  des 
transports  des  dépêches,   mais  nous  n'admettons 
pas  la  compensation;  nous  aurons  bientôt  l'occasion 
de  démontrer  que  la  substitution   d'un   service  à 
l'autre  laissera  une  dépense  considérable  à  la  charge 
du  Trésor.  Quant  à  la  création  de  nouveaux  com- 
mis, de  facteursde  bureaux  de  distribution,  de  fac- 
teurs ruraux,   aux  améliorations  de  traitements 
pour  les  facteurs  de  bureaux  composés  et  de  bu- 
reaux à  taxations,  nous  ne   savons  jusqu'à  quel 
point  celte  seule  dépense  de  personnel  qui  V élève 
à  473,550  fr.  trouvera  sa  compensation  dans  les 
produits.  Ce  que  nous  devons  espérer  c'est  qu'il 
en  résultera  quelques  améliorations,  et  surtout  une 
extension  du  service  rural.  Toutefois,  il  nous  faut 
voter  la  plupart  de  ces  dépenses  avec  une  entiôro 
confiance,  car  les  explications  manquent  en  beau- 
coup de  points.  Ainsi  0,500  fr.  sont  demandés 
pour  améliorer  les  traitements  des  facteurs  de  bu- 
reaux composés,  on  ne  dit  pas  à  combien  de  fac- 
teurs elle  s'étend,  ni  quelle  est  la  quotité.  On  ré- 
clame 423,  750  fr.  pour  dos  traitements  do  nouveaux 
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facteurs  pour  des  bureaux  de  distribution,  sans 
faire  connaître  le  nombre  des  bureaux  ni  celui  des 
facteurs,  ni  le  taux  do  leur  traitement;  en  un  mot 
on  ne  trouve  aucune  base  de  la  dépense.  La  créa- 
tion importante  de  bureaux  ambulants  sur  les  che- 
mins de  1er,  création  nouvelle  sur  laquelle  les 
Chambres  devaient  désirer  d'élre  éclairées,  n'offrait 
au  budget  aucun  détail,  les  chiffres  étaient  groupés 
par  masse  sans  indication  de  la  composition  de 
chaque  bureau;  des  traitements,  des  indemnités, 
il  nous  a,  fallu  recourir  à  des  éclaircissements  que 
nous  eussions  dû  trouver  au  budget.  Cette  observa- 
tion pourrait  s'appliquer  à  beaucoup  d'autres  arti- 
cles des  dépenses  des  postes,  nous  les  bornerons  à 
ces  seules  indications  avec  le  désir  qu'on  en  tienne 
compte. 

Au  moment  où  se  créent  les  bureaux  ambulants, 
et  avant  que  cette  organisation  ne  soit  devenue 
normale,  nous  devons  nous  expliquer  sur  la  quotité 
des  traitements  qu'on  propose  d'attribuer  aux  em- 
ployés. Sansdoute  nous  ne  méconnaissons  pas  qu'il 
y  ait  là  un  service  actif  et  même  pénible,  mais  il 
nous  a  paru  toutefois  que  les  traitements  fixes  et  les 
indemnités  réunies  dépassaient  ce  qu'il  était  conve- 
nable d'accorder.  Il  faut  bien  distinguer  ces  deux 
natures  d'allocations.  Le  traitement  fixe  doit  être 
déterminé  par  la  situation  du  fonctionnaire,  c'est- 
à-dire  sa  position  hiérarchique  dans  l'administra- 
tion. Or,  nous  ne  pensons  pas  que  celle  des  direc- 
teurs des  bureaux  ambulants  puisse  être  assimilée  à  la 
position  des  directeurs  qui  exercent  dans  les  villes 
iroportantesdu royaume, au  traitement fixede3,500f. 
Ce  que  nous  disons  des  directeurs,  nous  applique- 
rons aux  commis,  et  on  peut  s'assurer  combien, 
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même  dans  les  plus  grandes  directions,  il  y  a  peu  de 
commis  à  2,500  frMà  2,000  fr.  et  à  1,800  fr.  Nous 
insistons  sur  celte  distinction  que  nous  établissons 
entre  les  deux  espèces  de  rétributions,  car  il  est 
impossible  de  ne  pas  remarquer  la  tendance  vers 
l'élévation  des  traitements,  et  la  facilité  avec  laquelle 
vous  accorderiez  ceux  (Jui  vous  sont  demandés,  ré- 
agirait bientôt  sur  les  autres  traitements  des  direc- 
teurs de  celte  administration  dont  beaucoup  ont 
également  un  cerviee  pénible  de  nuit.  Nous  serons 
moins  sévères  pour  les  indemnités.  Là  il  doit  y 
avoir  une  compensation  du  déplacement  continu  et 
des  dépenses  qu'il  entraîne;  et,  quoique  nous  les 
trouvions  largement  calculés,  nous  les  accordons; 
mais,  en  les  allouant,  nous  n'en  devons  pas  moins 
considérer  qu'elles  ajoutent  au  traitement,  et  c'est 
un  motif  de  plus  pour  persister  dans  notre  opinion 
<le  réduire  l'émolument  qui  est  attaché  au  titre  et 
à  la  position,  et  deux  autres  considérations  la  for- 
tifient; c'est  l'effet  de  celte  élévation  de  traitement 
sur  la  retraite*  cl  peut-être  la  difficulté  de  placer 
ces  directeurs  et  ces  commis  dans  des  positions 
correspondantes,  lorsqu'ils  demanderont  leur  dé- 
placement. C'est  par  ces  diverses  considérations 
que  nous  vous  proposons  de  fixer  les  traitements 
des  employés  ambulants  de  la  manière  suivante  : 

Les  directeurs  à 3,000 fr.  au  lieu  de 3,500 

Les  commis  de  Ve  classe  2,000  —  2,500 
Les  commis  de  2e  classe  1 ,800  —  2,000 
Les  commis  de  3e  classe  i  ,500  —  1 ,800 
Gardiens  de  bureau ...  1 ,000  —  » 
Et  de  maintenir  les  indemnités  aux  taux  pro- 
posés de .  . , 
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1,500  fr.  pour  les  directeurs. 
1,500      pour  les  premiers  commis, 
4,000      pour  les  seconds. 
700      pour  les  troisièmes. 
500      pour  les  gordiens  de  bureau. 
Il  résultera  de  ces  propositions  une  réduction  île 
18,000  fr.  qui  s'applique  à  douze  directeurs  et 
trente  deux  commis. 


CHAP1TKX   M IV. 


Postes  (Matériel) 846 ,830 fr. 

CHAPITftB  LXY. 

Postes  (Dépenses  diverses) 4,406,456 

Des  augmentations  diverses  vous   sont  deman- 
dées à  ces  deux  chapitres»  elles  s'élèvent  à  4 1,730  fr. 
sur  le  premier,  et  38,500  fr.  sur  le  second,  com- 
pensées par  quelques  réductions.  Elles  sont  rela- 
tives aux  frais  de  régie  des  bureaux  ambulants  sur 
les  chemins  de  fer,  aux  frais  d'impressions  et  d'é- 
tablissement de  nouveaux  bureaux,  d'indemnités 
de  service  de   nuit,  d'indemnités  aux  gardiens 
d'entrepôts  de  dépêches  et  boîtiers,  cl  de  secours  aux 
facteurs.  Ces  dépenses,  plus  ou  moins  bien  expli- 
quées, sont  la  conséquence  des  bureaux  créés  cette 
année  et  de  ceux  qu'on  se  propose  d'établir  en 
4847.  Nous  ne  pouvons  que  vous  inviter  A  donner 
les  moyens  de  les  solder. 


CHAFITAE    LXVl, 


Transport  des  dépêches  (Personnel).  9,757 ,200 fr. 
Réduction  proposée. ..  ,         40,000 

Reste..  .....  2,727,200  " 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  détail  des  trois 


FINANCES.  44  I 

chapitres  qui  concernent  le  transport  des  dé  pêches, 
nous  demanderons  qu'à  l'avenir  les  dépenses  affé- 
rentes à  chacun  deux  soient  divisées  en  Irois  sec- 
tions, de  manière  à  permettre  aux  Commissions 
et  aux  Chambres  de  les  mieux  apprécier  et  de  les 
suivre  d'une  manière  plus  facile  dans  leurs  détails  ; 
nous  proposons  de  les  diviser  ainsi  : 

1°  Transport  des  dépêches  par  terre,  par  entre- 
prise et  par  malles-poêtes  ; 

2°  Transport  des  dépêches  par  chemins  iejer\ 

3°  —  par    mer,  par  paque- 

bots de  l'État  ou  par  entreprise. 

La  substitution  des  bureaux  ambulants  sur  les 
chemins  de  fer  au  service  des  malles-postes  pro- 
duit une  réduction  de  148,567  fr.  de  salaires  des 
courriers  et  de  gages  de  maîtres  de  poste. 

La  suppression  de  quatre  paquebots  de  la  Médi- 
terranée, par  suite  de  la  réorganisation  du  service, 
présente  également  une  économie  qui  devrait  s'éle- 
ver à  119,424  fr.  pour  les  appointements  de  l'état- 
major  et  la  solde  des  équipages,  mais  qu'on  réduit 
à  85,324  fr.  en  retenant  immédiatement  34,100 fr. 
pour  accroître  le  personnel  et  améliorer  les  traite- 
ments de  gens  de  service  sur  les  quinze  autres.  Ces 
deux  causes  produisent  donc  une  réduction  effec- 
tive de  233,891  fr.;  mais  plusieurs  causes,  sur  les- 
quelles nous  allons  nous  expliquer,  atténuent  cette 
économie  de  39,298  francs. 

Nous  venons  de  dire  que,  sur  les  réductions  pro- 
duites par  la  mise  en  non -activité  de  quatre 
paquebots,  on  retenait  34,100fr.,  qui  sont  destinés 
à  solder  6  commis  distributeurs,  et  15  cuisiniers, 
qui  prennent  19,800  fr.,  et  à  accroître  les  salaires 
de  15  maîtres  et  21  seconds  mattres-d'hôlcl  et  40 
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domestiques,  pour  lesquels  on  demande  14,300  fr. 
Nous  avions  été  d'abord  disposés  à  faire  cette  éco- 
nomie, car  la  dépense  de  nos  paquebots  est  énorme; 
mais  si  nous  devons  les  conserver,  et  la  Commis- 
sion n'a  pas  cru  devoir  vous  proposer  encore  de 
substituer  un  autre  mode  à  ce  service  exécuté  par 
l'Étal,  nous  devons  vouloir  que  le  service  y  soit 
bien  fait..  Nous  ne  voulons  pas  que  la  comparaison 
entre  les  paquebots  étrangers  et  les  nôtres,  qui  na- 
viguent parallèlement  dans  les  eaux  de  la  Méditer- 
ranée, nous  soit  défavorable;  nous  voulons  surtout 
que  celle  dépense  soit  productive.  Or,  on  ne  sau- 
rait se  dissimuler  que  l'infériorité  du  service  à  bord 
des  nôtres,  était  une  cause  d'éloignement  pour  les 
passagers;  celte  cause  d'infériorité  avait  été  signalée 
par  voire  dernière  Commission  et  recommandée  à 
l'attention  de  M.  le  Ministre  des  Qnances;  nous  ne 
saurions  donc,  par  tous  ces  motifs,  refuser  cette 
augmentation. 

Une  création  nouvelle  vous  est  proposée  :  c'est 
celle  de  deux  inspecteurs  spéciaux  des  relais.  Sans 
doute  l'établissement  des  chemins  de  fer  jette  une 
grande  perturbation  dans  le  service  des  relais  de 
poste  dans  le  rayon  où  la  puissance  de  ce  nouveau 
véhicule  exerce  son  action.  Mais  que  feront  ces 
deux  inspecteurs  pour  arrêter  l'effet  inévitable  de 
ce  fait  nouveau  et  pour  y  remédier?  II  est  évident 
qu'on  ne  peut  pas  attendre  des  maîtres  de  poste, 
qui  sont  menacés  dans  leur  fortune,  qu'ils  entre- 
tiennent  les  mêmes  moyens  de  service  que  par  le 
passé,  et  l'Administration  convient  elle-même 
qu'elle  menace  de  destitution  et  d'expropriation, 
et  que,  cependant,  clic  n'applique  pas  ces  peines. 
En  supposant  qu'il  y  eût  dans  la  législation  qui 
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régit  les  maîtres  de  poste,  des  moyens  de  coerci- 
tion, pourrait-on  bien  l'appliquer  rigoureusement? 
A  notre  avis,  ce  ne  sont  pas  deux  inspecteurs  spé- 
ciaux qui  sont  nécessaires,  c'est  une  législation 
nouvelle,  en  harmonie  avec  les  faits  nouveaux  ;  car 
la  concession  des  brevets  a  été  faite,  pour  un  grand 
nombre  de  maîtres  de  postes,  à  des  conditions  dont 
les  circonstances  actuelles  ne  justifient  plus  la  sé- 
vérité, et,  par  conséquent,  le  maintien.  Nous  pro- 
posons donc  de  ne  pas  acdbrder  les  40,000  fr.  de- 
mandés. 

Nous  n'avons  pas  d'objection  à  présenter  contre 
la  demande  de  11,198  fr.  pour  compléter  le  solde 
de  quatre  mois  des  officiers  et  des  équipages  des 
paquebots  de  la  Manche,  qui  n'a  été  compris  que 
pour  huit  mois  au  budget  de  4846.  Nous  n'en  pré- 
senterons qu'une  à  l'égard  des  18,000  fr.  deman- 
dés pour  l'augmentation  du  personnel  des  paque- 
bots de  la  Méditerranée,  pour  l'application  des  rè- 
glements sur  la  comptabilité  des  matières.  C'est 
qu'on  ne  présente  aucune  justification  de  l'emploi 
de  cette  somme;  ces  règlements  sont  d'une  date 
qui  permettrait  bien  de  préparer  les  éléments  de 
cette  comptabilité  pour  les  soumettre  aux  Cham- 
bres. L'urgence  de  cette  dépense  n'étant  pas  con- 
testable, nous  nous  proposons  de  l'accorder  sous 
le  bénéfice  de  l'observation,  dont  nous  devons  es- 
pérer qu'on  tiendra  compte  à  l'avenir. 

Votre  dernière  Commission  avait  proposé  de 
convertir  les  remises  fixes  des  officiers  et  agents  de 
tous  grades  sur  le  produit  des  paquebots  en  remises 
proportionnelles;  M.  le  Ministre  des  finances,  par 
une  décision  du  11  juillet  1845 ,  a  prescrit  celte 
conversion  :  nous  demandons  qu'elle  soit  appli- 
quée au. plus  tôt. 
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CHAPITBE    LXVII. 

Transport  des  dépêches  (matériel),  4 2,264 ,37 if i\ 
Nous  avons  indiqué,  dans  les  chapitres  précé- 
dents» l'intention  de  M.  le  Ministre  des  finances  de 
substituer  au  service  du  transport  des  dépèches 
par  malles-poste*,  celui  des  chemins  de  1er.  Avons- 
nous  Lesoin  de  dire  qu'il  doit  en  résulter  une  ac- 
tivité extrême  dans  les  rapports,  et,  par  conséquent, 
un  très-grand  avantage  pour  le  pays?  Mais  il  ne 
faudrait  pas  supposer  qu  il  doit  en  résulter  une 
économie;  ce  nouveau  système  doit, au  contraire, 
imposer  une  assez  lourde  charge  au  Trésor;  vous 
allez  en  juger  par  un  aperçu  que  nous  allons  mettre 
sous  vos  yeux. 

Dans  la  pensée  de  l'Administration ,  le  service 
pourra  être  établi  sur  huit  lignes  en  1847,  et  voici 
quelles  doivent  être  les  dépenses  pour  frais  de  trac* 
tion  : 

De  Paris  à  Orléans 300,000  fr. 

—  à  Rouen 200,000 

—  à  Vierzon 59,130 

—  à  Tours 174,470 

—  à  Lille 193,460 

—  à  Valcnciennes 199,390 

—  au  Havre 132,000 

De  Strasbourg  à  Mulhouse 60,000 

Ensemble 1,318,340 

Si  Ion  ajoute  à  cette  somme  les 
dépenses  des    bureaux    ambulants    189,600 

on  obtient  une  somme  de 1 ,507,940 

Mais  il  y  a,  par  la  suppression 
de   la  partie  correspondante  des 

malles-  postes 073,994 

Angmcnlalion  réelle 533,946 
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Nous  le  répétons,  il  y  aura,  dîins  la  prodigieuse 
activité  que  ce  nouveau  service  va  imprimer  aux 
relations,  un  avantage  qui  compensera  bien  au- 
delà  les  sacrifices  que  réclame  ce  nouveau  mode  de 
transmission  des  dépêches;  mais  nous  devions  vous 
mettre  ce  premier  aperçu  sous  les  yeux  et  appeler 
l'attention  de  M.  le  Minisire  des  finances  sur  les 
marchés  conclus  et  à  conclure  pour  les  frais  de 
traction  dont  quelques  uns  nous  ont  paru  bien 
onéreux  ;  nous  appellerons  surtout  son  attention 
sur  les  conditions  qui  semblent  lui  être  imposées 
par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Or- 
léans ,  pour  le  transport  des  dépêches  qui  pren- 
nent la  direction  de  Tours,  ou  arrivent  de  ce  point 
par  le  chemin  d'Orléans.  M.  le  Ministre  ne  croit-il 
pas  que  le  traité  passé  avec  cettecompagnie,  moyen- 
nant la  subvention  considérable  de  300,000  francs, 
doit  s'appliquer  à  toutes  les  dépêches  de  Paris  k  Or- 
léans, et ,  par  conséquent,  exonérer  le  Trésor  de  tout 
ou  partie  des  il 4,400 fr.  qui  lui  sont  demandés? 
Nous  sou  menons  cette  question  &  sa  plus  sérieuse 
attention.  Il  nous  a  fait  espérer  que  de  nouvelles 
combinaisons  pourraient  amener  des  modifications 
importantes  dans  les  transactions  dont  nous  ve- 
nonsd  exposer  les  chiffres. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  substitution  du  ser- 
vice des  transports  de  dépêches  par  les  chemins  de 
fer  au  transport  par  les  malles ,  et  qui  6e  résume  „ 
toute  compensation  faite,  par  492,913  francs  ,  qui 
constitue  les  augmentations  de  ce  chapitre.  11  en 
est  quelques  autres  que  nous  devons  indiquer.  En 
premier  lieu,  on  réclame  58 ,223  fr.  pour  compléter 
les  dépenses  de  matériel  des  paquebots  de  la  Man- 
che, pour  lesquels  des  crédits  n'ont  été  ouverts  que 
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pour  huilmois  en  1846  ;  il  faut  donc  assurer  leur 
dépense  pour  Tannée  entière  en  1847.  li  faut  éga- 
lement subvenir  à  l'augmentation  de  loyer  des 
bâtiments  occupés  par  l'Administration  et  le  maté- 
riel des  paquebots  de  la  Méditerranée  ;  augmenta- 
tion qui  s'est  produite  au  renouvellement  de&èaux 
et  qui  s'élève  à  6,000  fr.  Il  est,  en  outre,  demandé 
4,100  francs  pour  frais  d'impressions  nécessités 
.par  l'établissement  de  la  coroplabilité-matières. 
Enfin,  diverses  dépenses.  Ensemble,  15,932  fr. 
pour  assurer  le  service  de  la  malle  de  Paris  à  Be- 
sançon et  Genève,  et  quelques  indemnités  récla- 
mées, nous  proposons  également  de  les  accor- 
der. 

Ici  nous  rencontrons  les  déductions  relatives  à  la 
mise  en  non -activité  de  quatre  paquebots  de  160 
chevaux,  ce  qui  produit  une  économie  de  289,178  f. 
atténuée  de  23,685  fr.  pour  des  approvisionne- 
ments de  charbon,  pour  le  prolongement  de  la  li* 
gne  d'Alexandrie  à  Beyrouth. 

Les  changements  survenus  dans  le  service  des 
paquebots  de  la  Méditerranée  depuis  le  1er  no- 
vembre dernier  devaient  fixer  notre  attention  ; 
ear  il  ne  suffit  pas  de  nous  prononcer  sur  la  valeur 
d'un  crédit  appliqué  à  tel  service,  c'est-à-dire,  sur 
son  utilité  relative;  nous  devons  examiner  l'utilité 
du  service  en  lui-même,  et  nous  assurer  si  on  en 
tire  tout  le  parti  possible.  Votre  dernière  Commis- 
sion s'était  vivement  préoccupée  de  l'insuffisance 
du  service  des  paquebots  de  la  Méditerranée  et  du 
sacrifice  énorme  qu'il  imposait  a  l'État  pour  un  si 
faible  profit,  au  point  do  vue  de  nos  intérêts  poli- 
tiques et  de  nos  relations  commerciales.  Nous  ne 
sommes  pas  moins  préoccupés  quelle  de  ces  deux 
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points  de  vue,  et  nous  nous  demandons  si  les  chan- 
gements apportés  aux  itinéraires  des  lignes  du  Le- 
vant ont  donné  satisfaction  à  ces  intérêts.  Nous 
ne  le  croyons  pas.  Voici  aujourd'hui  comment  le 
service  est  organisé.  La  ligne  de  Marseille  à  Con- 
sianlinople  est  desservie  par  8  paquebots  de  160 
chevaux;  il  en  part  un  les  4",  H  et  21  de  chaque 
mois,  en  touchant  à  Livourne,  à  Civita-Vecchia,  à 
Naples,  à  Malle,  au  Pyrée,  à  Smyrne  et  aux  Darda- 
nelles. 

La  ligne  de  Marseille  à  Beyrouth  est  organisée 
avec  6  paquebots  de  220  chevaux,  qui  partent  les 
4,  44  et 24,  en  touchante  Malteet  Alexandrie. 

Les  paquebots  de  460  chevaux,  en  allant  à  Con- 
slanlinoplc,  se  rencontrent  à  Malte,  les  1, 17  et  27, 
avec  les  paquebots  de  220,  allant  à  Alexandrie  et  à 
Beyrouth.  Au  retour,  les  paquebots  do  \ 60chevaux 
qui  arrivent  à  Malte,  les  3,  43  et  23,  s'y  rencon- 
trent également  avec  ceux  de  220  qui  y  arrivent  les 
4,  14  et  24,  et  repartent  le  même  jour  pour  France- 

Il  y  a,  il  faut  le  reconnaître,  une  notable  amélio- 
ration dans  la  récente  organisation  de  ce  service; 
mais,  à  notreavis,  il  devrait  être  modifié  en  plusieurs 
points.  On  doit  d'abord  reconnaître  que  la  préfé- 
rence pour  les  dépêches  et  les  voyageurs  appartient 
à  qui  franchit  le  plus  promptement  l'espace  entre 
deux  points  donnés  ;  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  nous  avons  de  puissants  rivaux. dans  la  Médi- 
terranée, et  qui  savent  habilement  profiter  de  toutes 
nos  fautes  et  de  toutes  nos  lenteurs.  H  y  a,  dans  la 
question  de  nos  relations  avec  Alexandrie,  un  fait 
considérable  dont  il  faut  tenir  grand  compte  ;  car, 
il  importée  nos  intérêts  commerciaux,  maritimes 
et  territoriaux  de  l'Inde,  que  nous  nous  assurions 
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le  transit  des  malles  anglaises.  Or,  la  régularité  de 
nos  départs  d'Alexandrie  nous  fait  manquer  par* 
fois  ces  malles,  dont  une  concurrence  habile  s'ap- 
proprie immédiatement  le  bénéfice.  On  ne  doit  pas 
perdre  de  vue  que,  quelle  que  soit  la  préférence 
que  l'Angleterre  est  disposée  à  nous  accorder,  la 
convention  passée  pour  le  transport  des  malles  de 
Marseille  h  Calais   ou   Boulogne  n'est  pas  obliga- 
toire, et  que  cette  puissance,  on  le  conçoit,  met  un 
tel  prix  5  la  célérité  des  communications,  que  ses 
malles  n'attendraient  pas  deux  heures  pour  nous 
donner  la  préférence  à  Alexandrie.  Il  nous  parait 
donc  indispensable  qu'une  partie  des  départs  d'A- 
lexandrie soit  subordonnée  à  l'arrivée  des  malles 
anglaisesde  l'Inde.  Un  second  point  qui  nous  parait 
égalemeut  avoir  de  l'importance,  c'est  la  création 
d'un  service  direct  de  Constantinople  à  Marseille, 
et  qui  ne  soit,  par  conséquent,  pas  assujetti  à  toutes 
les  échelles  de  la  côte  d'Italie.  Nous  ne  contestons 
pas  les  avantages  d'un  service  de  correspondance 
desservant  Livourne ,  Civita-Vecchia  et  Naples.  Il 
y  a  là  des  intérêts  politiques  et  commerciaux  qui 
nous  y  appellent  ;  maie  un  service  secondaire  peut 
pourvoir  à  ces  nécessités,  si  le  Gouvernement  ne 
croit  pas  devoir  le  concéder  à   l'industrie  privée. 
Nous  sommes  donc  fermement  couvai  nous  que  la 
Franoe,  avec  (es  avantages  attachés  à  sa  position 
géographique,  peut  s'assurer  la  plus  grande  part  du 
bénéfice  des  relations  méditerranéennes  ,  elle  n'a 
qu'à  vouloir  deux   choses  :  établir  un  service  à 
grande  vitesse  et  direct  de  Marseille  à  Constanti- 
nople, et  de  Marseille  à  Alexandrie,  cm  faisant  cor- 
respondre ce  dernier  avec  l'arrivée  des  malles  de 
l'Inde,  et  réformer  ses  quarantaines.  A  ces  deux 
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conditions  aucitnejuiissanQt  ne  powralm  ravir  les 
avantages  de  son  admirable  position. 

Quant  à  la  question  de  l'efféoution  de  ce  service 
de  correspondance  par  l'industriepriyée  substMitéfl 
ainsi  à  l'exploitation  par  l'État,  wojque  nous 
soyons  convaincus  qu'il  pourrait  en  r&uiter  une 
économie  considérable,  nous  ne  voudrions  pas 
conseiller  la  mesure  avant  que,  d'une  part,  le  nou- 
veau service  qui  s'exécute  en  ce  moment,  et  que 
nous  proposons  de  modifier,  n'ait  été  suffi  sa  forment 
apprécié  et  jugé,  et  que,  d'une  autre  pbtt,  l'expé- 
rience ae  soit  faite  sur  les  moyens  dont  l'industrie 
privée  peut  disposer,  ptaur  son  aptitude  A  fonder 
un  service  qui  puisse  offrir  toutes  les  garanties 
d'exactitude,  de  sûreté  et  de  célérité  qu'on  devrait 
exiger  de  la  Compagnie  qui  en  réclamerait  la  con- 
cession. 

Votre  dernière  Commission  avait  appelé  l'atten- 
tion de  M.  le  Ministre  des  finances  sur  les  faibles 
résultats  obtenus  en  1844,  de  l'établissement  d'une 
malle-poste  entre  Bordeaux  et  Irjon,  en  lui  recom- 
mandant d'observer  les  faits  pour  prononcer  plus 
tard  sur  l'utilité  de  maintenir  ce  service.  A  cette 
époque,  On  n'avait  que  l'expérience  d'une  année; 
nous  en  avons  une  seconde  &  comparer»  et  à  mettre 
sou*  vos  yeux:  ses  résultats.  En  4844,  le  produit 
des  places  s'élevait  à  80,000  francs;  en  1845,  il  a 
été  réduit  à  71,523  francs,  Jusque  là,  ce  n'est 
qu'une  légère  différence  de  8,477  francs  j  mais  le 
produit  de  la  taxe  des  lettres,  qui  s'était  élevé  à 
280,000  troncs  en  1844,  est  despendu  à  *6*,W>7 
francs $n  1845,  ce  qui  établit  .une  réduction  de 
115,193  francs.  Ainsi, ai  lpja  compare^ situation 
antérieure  à  rétablissement  de  la  malle-^ppsie  avec 
P.-V.  6.  29 
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ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  on  arme  aux  résultat? 
suivants  : 

Le  produit  de  la  taxe  des  lettres 
avant  1844  s'élevait  à 250,000  f; 

La  subvention  pour  le   transport 
des  dépêches,  & 54,000 

11  restait  un  produit  de  '. 496,000 

Le  produit  de  la  taxe  des  lettres  est 

aujourd'hui   de 164,807 

Du  transport  des  voyageurs, .       71,523 

236,330 
La  dépense  de  ce  service  s'élève  au- 
jourd'hui à 443,432 

Perte 207,102 

Si  Ton  y  réunit  leproduit  que  don  - 
nait  cette  ligne  ayant  l'établissement  du 
service  par  Malle 196,000 

on  trouve  que  la  différence  entre  les 
deux  époques  présente  à  la  charge  du 
Trésor  une  somme  de. , :    403,102 

Toutefois,  il  est  juste  de  faire  observer  que  la  dif- 
férence considérable  qui  se  fait  remarquer  dans  le 
produit  de  la  taxe  des  lettres  tient  à  des  causes  qui 
agissent  indépendamment  du  service  dés  malles; 
mais  si  cet  état  de  choses  devait  se  continuer,  nous 
n'hésitons  pas  à  dire  qu'il  faudrait  supprimer  le 
service  actuel  et  revenir  au  régime  de  l'entreprise; 
car  rien  ne  pourrait  justifier  une  dépense  de 
443,432  fr.  pour  un  service  rendu  qui  s'exprime- 
rait par  un  produit  de  164,807  fr.  M.  le  Ministre 
des  finances,  auquel  ces  observations  ont  été  pré- 
sentées, pense  que,  lorsque,  cette  ligne  touchera  par 
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ses  deux  extrémités  à  deux  chemins  de  fer,  les  pro- 
duits seront  différents;  nous  désirons  qu'il  en  soit 
ainsi;  mais,  en  attendant,  l'expérience  sera  lourde 
pour  le  Trésor.  '■"  '  ' 

Nous  appelons  donc  itérativement  l'attention  la 
plus  sérieuse  de  M,  le  Ministre  sur  ce  service,  et 
nous  engageons  nos  successeurs  â  se  faire  rendre 
compte  des  résultats  de  l'exérciéc  courant  pour  en 
faire  la  base  de  leurs  résolutions. 

CHAPITBV  ttVin. 

Ûépenses  diverses 5,150, 875f. 

Nous  avons  expliqué,  au  chapitre  lxih,  les  motifs 
qui  nous  déterminaient  à  admettre  les  indemnités 
demandées  pour  les  employés  des  bureau*  ambu- 
lants; c'est  ici  que  s'inscrit  le  crédit  qui  doit  y 
pourvoir. Nous  proposons  d'accorder  les;  55,800  fr. 
demandés.  L'insuffisance  des  crédits  relatifs  aux 
paquebots  de  lar  Manche,  que  nous  avons  eu  l'occa- 
sion d'indiquer  dans  les  chapitres  précédents,  se 
reproduit  ici}  il  est  nécessaire  d'y  subvenir  par  un 
nouveau  crédit  de  2,515  fr.  qui  représente  4  mois 
des  dépenses  afférentes'  à  ce  chapitre. 

Enfin  400,000  fr.  sont  demandés  avec  ces  seules 
énonctations:  «  Transport  snr  terte  en  voiture,  à  che- 
val, à  pied.  9  Nous  avons  été  tentés  de  refuser  un 
crédit  aussi  peu  justifié ,  si  nous  n'avions  pas* craint 
d'arrêter  des  améliorations  et  des  créations  que  l'in- 
térêt public  réclame; mais,  après  les  avertissements 
que  nous  donnons,  si  les  demandes  de  crédits  n'é- 
taient pas  mieux  justifiées,  le  devoir  de  vos  Com- 
missions sertit  d'en  proposer  le  rejet.'  Sans  doute, 
il  y  a  encore  beaucoup  de  localités  qui  réclament 
des  créationsde  bureaux;  bien  des*  services  interne- 
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diaires  sont  à  établir  pour  le  transport  des  dépè» 
ches;  mais,  nous  le  répétons,  oe  n'est  pas  se  ren- 
dre un  compte  suffisant  du  devoir  des  Commuions 
et  des  Chambres,  que  de  se  renfermer  dans  tin 
pareil  laconisme. 

CINQUIÈME  PARTIE, 
cumu  umn. 

Prime$  à  l'exportation. 44,500,000  fr. 

Augmentation* . .       5,500,000 

46,000,000 

Votre  dernière  Commission  exprimait  de  justes 
craintes  que  les  crédits  ouverts  pour  les  primes  à 
l'exportation  fassent  insuffisants;  car,  pendant 
qu'elle  écrivait  son  rapport,  la  liquidation  des  pri- 
mes avait  presque  entièrement  absorbé  le  orédit  de 
l'exercice  j  déjà,  en  1844,  elles  s'étaient  élevées  à 
15,000,00  francs  *  en  1845,  elles  atteindront  à 
21,500,000  fr.  Nous  croyons  savoir  qu'elles  ne 
s'élèveront  pas  a  ce  dernier  chiffre  en  1846  ni  en 
1847j  mais  on  peut  prévoir  qu'elles  égaleront  celles 
de  1844,  c'est-ànlire  15,000,000  fr»  Nons  croyons 
donc  qu'il  est  utile  de  se  rapprocher  de  la  vérité. 
M,  le  Ministre  des  finances  est  de  cet  avis,  et,  d'a&l 
cord  avec  lui ,  nous  portons  «n  augmentation 
3,600,000  fr.,  pour  élever  le  crédit  à  15  millions  j 
nous  pensons  que  vous  serei  de  notre  avis. 

Nous  voici  narveaus  au  terme  de  notre  laborieuse 
lâche.  Nous  ne  voos  apportons -que  de  faibles  éco- 
nomies; mais  il  ne  nous  a  pas  paru  qu'il  fût  possi- 
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ble  d'en  accroître  la  somme,  et  cependant  ce  rap- 
port si  développé  peut  être  le  témoignage  de  l'élude 
à  laquelle  nous  nous  sommes  livrés,  de  l'examen 
soutenu  dont  chaque  proposition  a  été  l'objet ,  car 
aucune  augmentation  n'a  été  adoptée,  aucune  ré- 
duction proposée,  sans  que  nous  ayons  développé 
nos  motifs  d'adhésion  ou  de  rejet.  La  seule  récom- 
pense que  nous  attendions  de  tant  d'efforts,  c'est  de 
vous  entendre  dire,  en  appuyant  nos  propositions, 
que  nous  avons  fait  tout  ce  qui  était  en  notre  pou- 
voir pour  concilier  tons  les  intérêts. 
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PROJET  DE  LOI, 


PROJET  PRESENTE  PAR  LE  GOUVERNEMENT. 


Article  premier. 

Des  crédits  sont  ouverts,  jusqu'à  concurrence  de  un  mil- 
liard quatre  cent  cinquante- cinq  millions  six  cent  soixante- 
quatorze  mille  cinq  cent  dix-huit  francs  (l  ,455,674,518  fr.  ), 
pour  les  dépenses  de  l'exercice  1847  ,  conformément  à  l'état  A 
ci-annexé ,  savoir  : 

Service  ordinaire. 

Dette  publique 379,172,816  fr. 

Dotations 14f83o,ooo 

Services  des  Ministères 719,381,982 

Frais  de  régie,  de  perception  pt  d'exploi- 
tation des  impôts  et  revenus  publics 151 ,843,39o 

Remboursements  et  restitutions,  non- 
valeurs,  primes  et  escomptes 69,588,850 

Total  du  service  ordinaire. . . .  1,334,717,018 

Service  extraordinaire. 

Travaux  régispar  la  loidu  25  juin  1841.       2i934l,5oo 
—        régis  par  la  loi  du  il  juin  1842.       99,6l6,ooo 

Total  général....  1,455,674,518 

Des  crédits  montant  à  la  somme  de  vingt  millions  six  cent 
cinquante-quatre  mille  cinq  cent  quatre-vingt-dçu%c  francs 
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PROJET  DE  LOL 


AMENDEMENTS  DE  LA  COMMISSION. 


Article  premier. 

Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence  de  un  mil- 
liard quatre  cent  cinquante-cinq  millions  deux  cent  cinquante- 
deux  mille  quarante-un  franc*  (1,456,252,041  fr.)»  P**r  les 

dépenses  de  l'exercice  1847,  conformément  à  Tétai  A  d- 
annexé,  savoir  : 

Service  ordinaire. 

Dette  publique 879,172,816* 

Dotation 14,880,000 

Services  des  Ministères 7 16,287,485 

Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploi- 
tation des  impôts  et  revenus  publics . . 151 ,665,S9o 

Remboursements  et  restitutions,  non- va- 
leurs, primes  et  escomptes 78,o88,85o 

Total  du  service  ordinaire . .  1 ,884,994,541 

Service  extraordinaire . 

Travaux  régis  par  la  loi  du  25  juin  1841 . .       2l,84i,5oo 
—    régis  par  la  loi  du  11  juin  1842 . .        98,91 6, ooo 

Total  général 1 ,455,262,041 

Des  crédits  montant  à  la  somme  de  vingt  millions  six  cent 
quarante-six  mille   six  cent  quatre-vingt-douze  francs  (2o 
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PROJKT  PRÉSENTÉ  PAR   LB  GOUVERNEMENT. 


(2o,6549593  f r  )  sont  également  ouverte,  pour  l'exercice  1847, 
conformément  à  l'état  B  d-aonexé ,  aux  services  spéciaux 
portés  pour  ordre  au  budget. 

Art.  2. 

Il  sera  pourvu  au  paiement  des  dépenses  mentionnées  dans 
l'article  premier  de  la  présente  loi  et  dans  Les  tableaux  y  an- 
nexés, par  les  voles  et  moyens  de  l'exercice  1847 . 

Art.  3. 

L'effectif  à  entretenir  en  Algérie ,  au-delà  duquel  1  y  aura 
lieu  à  l'application  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  k  de 
la  loi  de  finances  du  1 1  juin  1842,  est  fixé,  pour  Tannée  1847  , 
à  soixante  mille  hommes  et  quinze  mille  qumtre  cent  vingt-** 
ohevaux. 

Art.  4. 

Il  sera  rendu  un  compte  spécial  et  distinct  de  remploi  des 
crédits  ouverts  à  chacun  des  paragraphes  des  chapitres  21  , 
25  et  33  du  budget  du  Ministère  de  la  guerre  y  pour  travaux 
extraordinaires  civils  et  militaires  à  exécuter  en  1847 ,  sur 
divers  points  de  l'Algérie  :  ces  crédits  ne  pourront  recevoir 
amrane  antre  affectation. 

Art.  5. 

Il  est  ouvert  au  Ministre  de  la  guerre  un  crédit  de  un  mil- 
lion cinquante  mille  francs  (i, 060,000  francs),  pour  Tin* 
scription ,  au  Trésor  public,  des  pensions  militaires  &  liquider 
dans  le  (courant  de  Tannée  1847. 

Art  6. 

La  faculté  d'ouvrir ,  par  ordonnance  du  Roi ,  des  crédits 
supplémentaires ,  accordée  par  l'article  S  de  la  loi  du  24  avril 
1833  ,  pour  subvenir  à  l'insuffisance,  dûment  justifiée ,  d'un 
service  porté  au  budget ,  n'est  applicable  qu'aux  dépenses 
concernant  un  service  voté,  et  dont  la  nomenclature  suit  : 

MINISTÈRE    DE    LA   JUSTICE    ET    DES    CULTES. 

Frais  de  justice  criminelle; 
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mimons  6(6,693  fr.)  «ont  également  ouverts,  pour  l'exercice 
1847,  conformément  à  l'état  B  d-annexé;  aux  services  spé- 
ciaux portés  pour  ordre  au  budget. 


Gomme  au  projet. 


Comme  au  projet. 


Comme  an  projet. 


Gomme  au  projet. 


Comme  au  projet. 


Art.  2, 


Art.  3. 


Art.  4. 


Art.  5. 


Art.  6. 


(  458  ) 
PROJET  PRÉSENTÉ  PAR  LE  GOUVERNEMENT. 


Indemnités  pour  frais  d'établissement  des  évéques ,  des 
archevêques  et  des  cardinaux  ; 

Frais  de  buiies  et  d'information  ; 

Traitements  et  indemnités  des  memhres  des  chapitres  et  du 
clergé  paroissial  ; 

Traitement  des  ministres  des  cultes  non  catholiques, . 

MINISTÈRE    DES    AFFAIRES    ÉTRANGÈRES. 

Frais  d'établissement  des  agents  politiques  et  consulaires  ; 
Frais  de  voyages  et  de  courriers  ; 
Missions  extraordinaires. 

MINISTÈRE    DE    l/ INSTRUCTION    PUBLIQUE. 

Traitements  éventuels  des  professeurs  des  facultés  ; 
Frais  de  concours  dans  les  facultés  : 
Prix  de  l'institut  et  de  l'Académie  royale  de  médecine  : 
Frais  de  tournées  des  inspecteurs  généraux  de  l'Université, 
ainsi  que  des  recteurs  et  inspecteurs  des  académies. 

MINISTÈRE   DE    L'INTÉRIEUR. 

Dépenses  ordinaires  du  service  intérieur  des  maisons  cen- 
trales de  force  et  de  correction  ; 

Remboursements  sur  le  produit  du  travail  des  condamnés 
détenus  dans  les  maisons  centrales  de  force  et  de  correction  ; 

Transport  des  condamnés  aux  bagnes  et  aux  maisons  cen- 
trales de  force  et  de  correction  ; 

Dépenses  départementales. 

MINISTÈRE    DE    L1  AGRICULTURE    ET    DU    COMMERCE, 

.  Encouragements  aux  pèches  maritimes  ; 
Frais  relatifs»  à  la  mise  en  vente  des  eaux  thermales. 

MINISTÈRE    DES   TRAVAUX    PURLICS. 

Service  des  prêts  autorisés  pour  les  chemins  de  fer  ; 
Frais  de  police  et  de  surveillance  des  chemins  de  fer  ; 
Frais  d'entretien  et  d'exploitation  des  chemins  de  fer  exé- 
cutés sur  les  fonds  de  l'Etat. 
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PROJET  PRÉSENTA  PAR  LE  GOUVERNEMENT. 

MINISTÈRE    DE   LA   GUERRE.  ,   r 

Frais  de  procédure  des  conseils  de  guerre  et  de  révision  ; 
Achats  des  fourrages  de  la  gendarmerie  ; 

—  de  grains  et  de  rations  toutes  manutentionnées  ; 

—  de  liquides; 

—  de  combustibles  ; 

—  de  fourrages  pour  les  chevaux  de  troupes  (troupes 
françaises  et  services  militaires  Indigènes)  ; 

Dépenses  de  transports  d'armes  ,  de  munitions ,  d'effets 
d'hôpitaux  et  de  couchage; 

Solde  de  non-activité  et  solde  de  réforme ,  créées  par  la  loi 
du  19  mai  1884  ; 

Dépenses  d'exploitation  du  service  des  poudres  et  sal- 
pêtres, y  compris  les  salaires  d'ctuvriers  et  ventes  de  poudres 
parles  entreposeurs  en  Algérie. 

MINISTÈRE    DE    LA    MARINE    ET  DES    COLONIES. 

Frais  de  procédure  devant  les  tribunaux  militaires  et  au- 
tres ; 
Achats  de  vivres. 

MINISTÈRE    DES    FINANCES. 

Dette  publique  (dette  perpétuelle  et  amortissement  )  ; 

Intérêts,  primes  et  amortissement  des  emprunts  pour  ponts 
et  canaux; 

Intérêts  de  la  dette  flottante  ; 

Intérêts  de  la  dette  viagère  ; 

Intérêts  de  cautionnements  ; 

Pensions  (chapitres  12,  la,  14, 16, 16  et  17); 

Frais  judiciaires  de  poursuites  et  d'instances,  et  condamna- 
tions pononcées  contre  le  Trésor  public  ; 

Frais  de  trésorerie  ; 

Frais  de  perception  ,  dans  les  départements,  des  contribu- 
tions dirctes  et  des  taxes  perçues  en  vertu  de  rôles  ; 

émise  pour  la  perception ,  dans  les  départements  ,  des 
droits  d'enregistrement  ; 

Go  tributioos  des  bâtiments  et  des  domaines  de  l'Etat  et 
des  biens  séquestrés  ; 
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Frais  d'estimation ,  d'affiche  et  de  vente  de  mobilier  et  de 
domaines  de  l'Etat  ; 

Dépenses  relatives  aux  épaves,  déshérences  et  biens  vacants; 

Achat  de  papier  pour  passe-ports  et  permis  de  chasse  ; 

Achat  de  papier  à  timbrer,  frais  d'emballage  et  de  transport; 

Travaux  d'abattage  et  de  façon  de  coupes  de  bois  à  exploiter 
par  économie  ; 

Frais  d'adjudication  des  produits  des  foréte  et  des  droits  de 
chasse  et  de  pèche; 

Avances  recouvrables  et  frais  judiciaires  ; 

Portion  contributive  de  l'Etat  dans  la  réparation  des  che- 
mins vicinaux  ; 

Remise  pour  la  perception  des  contributions  indirectes  dans 
les  départements  ; 

Achat  de  papier  filigrane  pour  les  cartes  à  jouer  ; 

Contribution  foncière  des  bacs  ,  canaux  et  francs-bords  ; 

Service  des  poudres  à  feu  ; 

Achats  de  tabacs  et  frais  de  transport  ; 

Primes  pour  saisies  de  tabacs  et  arrestations  de  colporteurs; 

Remise  des  directeurs  de  bureaux  de  poste  aux  lettres; 

Achat  de  lettres  venant  de  l'étranger  ; 

Remises  sur  le  produit  des  places  dans  les  paquebots  et  les 
malles-postes  ; 

Droits  de  tonnage  et  de  pilotage  des  paquebots  employés 
aux  transports  des  dépêches  ; 

Réparation  et  frais  de  combustibles  des  mêmes  paquebots; 

Frais  de  justice,  de  poursuites,  d'arrestations  des  marins  des 
paquebots  des  postes,  absents  sans  congés  ;  pertes  et  avaries 

Transport  des  dépêches  par  entreprise  ; 

Service  des  dépêches  par  les  chemins  de  fer  ; 

Salaires  des  facteurs  ruraux  des  postes  ; 

Frais  d'hôpitaux  et  de  quarantaine  (paquebots  de  la  Médi- 
terranée) ; 

Pertes  résultant  des  tolérances  en  fort  sur  le  titre  et  le  poids 
des  monnaies  fabriquées  ; 

Remboursements  ,  restitutions ,  non-valeurs  ,  primes  et 
escomptes. 
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Aù  notti  de  là  G&itotoiê$lùn*  chirgëé  fcfe  Cexameh  du 
ffo\él  de  loi  relatif  à  uû  cfédîtïle  J,800/ÏOQ  fi.  .pou* 
'( achèvement  du  canaîde  Pfloti  8  lM  koèlieffe ,  ' 

PAR    M.    ALLARD,         , 

•  .  i  .       *         ï*  *  • 

Député  des  Deux-Sèvres., 


,   Séance  du  10.  avril  1$4<>. 


Mê&sukuhs, 


L'origine  du  canal  de  Niort  à  La  Rochelle  esl 
Irès-ancienne.,  et  on.  en  trouve  la  pensée  dès  l'an- 
née |537  dans  les  enquêtes  qjai  furent  ouvertes  pour 

Cette  Commission  est  composée  de  MM.  le  baron  Remer- 
cier, le  lieutenant  colonel  Àllard,  Persil ,  le  baron  de  Chàssi- 
roh^  Oarvid  (IJeu*  «Sèvres) ,  Tùeux  ',  Irtcara  •  Brtsteaa  ;  He- 

iiinWn  "  '  :      t  '         !      •    « 

Vlrlfiie.  '  '  •  - ;    •  * 

P.-V.  6.  30 


(  466  J- 
l'amélioration  des  rivières  du  Poitou  Ce  n'est  ce- 
pendant qu'en  4748  qu'une  société  fut  formée,  et 
eile  obtint,  en  1723,  le  privilège  des  canaux  qui 
pouvaient  être  ouverts  dans  celte  contrée.  Cette 
première  association  ne  produisit  aucun  résultat. 

Des  projeta  plus  sérieux  furent  conçus  quelques 
années  plus  tard ,  et  le  conseil  municipal  de  La  Ro- 
chelle faisait  étudier,  en  1740,  un  canal  à  ouvrir 
entre  celte  ville  et  la  Sevré.  Les  éludes  achevées, 
l'éiat  de  guerre  s'opposa  au  commencement  des 
travaux  qui^  à*etle  époque»  de  roâwequ.'en  1775 
el  en  1789,  furent  successivement  reprise!  aban- 
donnés par  les  mômes  motifs. 

Enfin,  un  décret  impérial  du  17  juillet  1805  vint 
mettre  un  -terme  à  oe&  délais,  et,  sur  Pavis  du  con- 
seil général  des  ponts -et -chaussées,  prescrivit 
l'exécution  d'un  projet  de  canal  qui  devait  avoir  pour 
résultat  de  réunir  la  Sèvre  au  port  de  La  Rochelle. 
Les  travaux  furent  ouverts  le  17  juin  1806. 

Le  tracé  adopté  alors  devait  partir  de  La  Rochelle, 
passera  Rompsay,  Gros-Leau, Serigny,  Saint-Jean- 
de-Liversay,  et  aboutir  à  la  Sèvre  entre  Arsay  et 
Dampvhc. 

Ce  projet  était  en  cours  d'exécution  sur  la  partie 
comprise  entre  La  Rochelle  et  les  marais  de  Ville- 
doux,  près  de  La  Clouse,  lorsque  M.  Mesnager, 
ingénieur  en  chef  du  département  des  Deux-Sèvres, 
présenta,  en  4818,  un  projet  d^riélioration  dé  la 
navigation  de  la  Sèvre :,  ayant  pouf  objet,  dé  même 
que  le  canal,  d'opérer,  dans  ce  bassin,  fé  dessè- 
chement des  mirais  mouillés  et  l'irrigation  des  ma- 
rais desséchés*  Cet  ingénieur  fit  voir  que  le  tracé 
du-  canal  était  mu  obstacle  au  dessèchement  dqs  ma- 
rais de  la  rive  gauche  qu'il  avait  pour  but  de  fiivo- 


(467  ) 
riser,  et,  sur  sa  proposition,  le  canal  de  Niort  à  La 
Rochelle,  maintenu  dans  la  première  partie  de  son 
cours ,  du  côlé  de  La  Rochelle,  fut  réduit  au  rôle 
de  canal  de  navigation  et  modifié  du  côté  de  ia  Se- 
vré par  un  nouveau  tracé  débouchant  au-dessous  de 
Marans.  Un  avant-projet  établi  sur  cette  base  fut 
approuvé  le  2  novembre  1844  ,  et  a  été  le  point  de 
départ  des  éludes  définitives  qui  nous  ont  été  com- 
muniquées, et  dont  nous  devons  vous  rendre 
compte. 

Mais,  avant  d'entrer  dans  ce  détail,  il  convient 
de  vous  faire  connaître  la  situation  des  travaux  en- 
trepris et  des  dépenses  faites  depuis  4806  jusqu'à 
ce  jour,  dans  la  partie  du  canal  comprise,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  entre  La  Rochelle  et  tes  ma- 
rais de  Villedoux,  et  commune  au*  deux  projets  de 
1802  et  de  1818. 

Les  travaux  de  1806  à  1810  furent  exécutés  par 
des  ouvriers  du  pays,  par  différents  détachements 
de  pionniers,  et  par  des  condamnés  napolitains.  A 
cette  dernière  époque,  les  étrangers  furent  congé- 
diés, et  un  atelier  de  condamnés  militaires  fut 
établi  à  Bellecroix,et  employé  particulièrement  aux 
travaux  du  canal.  Cet  atelier  disciplinaire,  dont 
l'effectif  s'éleva  quelquefois  jusqu'à  800  hommes,  a 
été  maintenu  dans  cette  condition  jusqu'au  mois 
de  juillet  1844,  où  il  a  été  transféré  en  Algérie; 

Les  travaux  entrepris  sur  une  longueur  de  12,063 
mètres  ont  donné  lieu  à  des  dépenses  qui  se  sub- 
divisent ainsi  : 

Dépense  faite  de  1806  à  1812,  avant  remploi  des 
déserteurs  condamnés 1,323,757  f.  22c. 

Dépense  faite  par  les  déser- 
teurs condamnés,  depuis  le  1er 
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Report 1, 323,757  f.  22  c 

juillet  4842  jusqu'au  4  juillet 

1844,  époque  du  déplacement.     4,808,533     43 
Enfin  dépense,  depuis  le  1tr 

juillet  4812  jusqu'au  4er  sep- 
tembre 4845 ,  pour  les  salaires 

d'ouvriers  du  pays ,  les  travaux 

d'art,  les  indemnités  de  ter- 
Total  général  des  dépenses 

au  4er  septembre  4845 4,965,014     00 

rains,  cic ....     8,097,304     76 

.  Celte  dépense,  comparée  à aeile  des  canaux  ordi- 
naires 9  paraîtrait  exorbitante  $i  Ton  ne  tenait 
pa$  compte  des  circonstances  dans  lesquelles  ç)le  a 
été  faite.  Elle  comprend  en  eflei  la  nonrfitvre,  r ha- 
billement, le  caser n émeut  et  les  frais  d'adminis- 
tration des  condamnés  militaires  pendant  32  ans. 
Les  ingénieurs  estiment  à  3  millions  le  surcroît  de 
dépenses  occasionné  par  l'emploi  des  condamnés 
.  du  camp  de  Bellecroix ,'  comparativement  au  mode 
d'exécution  par  (les  ouvriers  libres. 

Epfin  on  remarquera  que,  pour  occuper  le$  ton- 
damnés,  oo  avait  adopté  généralement  |e  inotjedes 
trapcbéeg,  et  qu'elle*  ont  été  ouvertes  dans  le  ro- 
cher jusqu'à  des  profondeurs  de  plus  de  20  mètres, 
land)>  qu'en  substituant  sur  un  assez  gr^nd  deve- 
Joppeipent  un  souterrain  à  ces  trançbées  profondes, 
Qfi  aurait  obtenu  une  économie  considérable. 

Il  a  été  pourvu,  jusqu'en  4846  inclusivement,  aux 
dépenses  du  canal  de  Niort  à  La  Rochelle,  au 
mqjeq  d'un  crédit  inscrit  au  budget  ordinaire.  Ce 
crédit,  qui  a  été  de  300,t)Q0  fr.  jusqu'à  fie  jour,  vient 
d'être  supprimé  pour  1847,  dan*  le  but  d'entrer  dans 
une  voie  nouvelle.  H  devenait  donc  dès  lors  né  ces- 
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saire,  aingi.que  l'ont  reconnu  les  Commissions  des 
budgets  de  4845  et  de  1846,  de  prendre  de  nou- 
velles mesures  pour  assurer  le  prompt  achèvement 
d'une  entreprise  qui  avait  déjà  souffert,  trop  de 
lenteurs*  et  à  laquelle  se  rattachaient  de  graves  inr 
térêts»  L'adunnistraUQu,  d  accord  avec  les  Com- 
missions de.  la  Chambre,  a  pensé  que  le  meilleur 
moyen  dy  pourvoir  était  l'allocation  d'un  crédit 
extraordinaire.  Tel  est  l'objet  du  prqjet  do  loi.  qui 
est  présenté. 

La  longueur  totale  du  canal  de  La  Rochelle  à  la 
Sèvre,  qui  dans  le  projet  de  1802  était  de  44  kilo- 
mètres, se  trouve  réduite  aujourd'hui,  par  suite  de 
la  rectification  de  la  deuxième  partie  du  tracé  et  du 
transport  du  point  de  jonclion  au-dessous  de  Marans, 
à  24  kilomètres ,  savoir  : 

Parties  déjà  ouvertes  de  La  Rochelle 
àlaClousq-. I2,053m8» 

Souterrain  deSaint»Léonardà  ouvrir.        800 

Partie  non  commencée  dans  le  marais» 
entre  la  Clouseet  Marana 11,106    01 

Longueur  du  canal .  23*95»  et 

Ou  on  nombre  rond  24  kilomètre*. , 
Deux  variantes  sont  proposées  dans  ia  partie  du 
tracé  comprise  entre  la  Clouse  et  Marans. 

Dans  Tune,  le  canal  arriverait  perpendiculaire, 
ment  au  canal  maritime  de  Marans  au  Brault,  et 
déboucherait  dans  le  canal  à  1550  mètres  environ  eç 
aval  de  Marans.  Cette  disposition  aurait  l'avantage 
de  réduire  de  800  mètres  la  longueur  du  canal,  et 
de  mieux  se  prêter  à  la  double  condition  des  com- 
munications de  La  Rochelle,  soit  avec  lq  Broult,- 
soit  avec  Marans. 
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Dans  l'autre,  le  canal  viendrait  déboucher  obli- 
quement dans  le  bassin  d'évitage  de  Marans.  Ce 
tracé  permettrait  de  fonder  solidement  l'écluse  sur 
tin  banc  calcaire,  tandis  que,  dans  le  premier  cas, 
les  fondations  paraîtraient  devoir  être  établies  dans 
un  terrain  marécageux,  qui  absorberait  peut-être 
toutes  les  économies  résultant  de  la  différence  du 
parcours.  D'un  autre  côté,  le  commerce  de  Marans, 
qui  est  le  véritable  port  de  cette  contrée,  y  gagnerait 
beaucoup,  ainsi  que  la  ville  de  Niort  et  l'intérieur  de 
la  France,  qui  y  trouveraient  une  communication 
plus  courte  et  plus  facile  avec  La  Rochelle.  Enfin  la 
surveillance  de  Pécluse  serait  plus  assurée,  et  cette 
circonstance  ne  serait  pas  sans  influence  sur  le  ré- 
gime  des  eaux  de  ta  Sèvre  en  amont  de  Marans. 

Nous  émettons  le  vœu  que  les  études  entreprises 
sur  ces  deux  points  permettent  d'adopter  cette  der- 
nière disposition,  qui  nous  a  paru  plus  conforme 
aux  véritables  intérêts  du  pays. 

Les  dimensions  du  canal  de  Niort  à  La*  Rochelle 
seraient  celles  d'un  canal  de  premier  ordre.  Son 
ittouiliage  serait  lixé  àl*  60}  la  largeur  au  plafond 
serait  réduite  à  7  mètres  dans  les  tranchées,  et  à  6 
mètres  dans  le  souterrain,  déduction  faite  d'une 
banquette  de  2  mètres  de  largeur. 

Le  canal,  sur  tout  son -développement,  ne  com- 
porte qu'iine  seule  écluse  à  sas,  qui  est  placée  à 
Rompsay,  à  4,600  mètres  de  La  Rochelle.  Entre 
Rompsay  et  Marans,  sur  une  longueur  de  21,000 
mètres,  en  se  dirigeant  sur  l'abbaye  de  Saint-Léo- 
nard, dont  il  traverse  le  contre-fort  en  souterrain, 
puis  sur  le  village  des  Petites-Rivières,  la  Clouse, 
Poisnéuf,  le  plafond  du  canal  reste  constamment 
de  niveau  jusqu'à  Marans. 
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Les  ira  vaux  d'art  a  construire  sont  :. 
Le  souterrain  de  Saint- Léonard  à  ouvrir  sur  une- 
long  ne  ur  de  800  mètres  dans  la  niasse  calcaire,  et 
dont  la  dépense  est  évaluée  à  4,487,485  fr.,  soit  eu 
moyenne*  4 ,850  fr.  par  mètre  courant  ; 

Le  bassin  demi-circulaire  de  La  Rochelle,  destiné 
au  raccordement  des  canaux. de  Marans,»  de  Roche- 
fort  et  Maobee; 

Un  pont  tournant  pour  te  traversée  sur  fe  canal 
de  la  route  royale  n°  437; 

Un  pont  en  maçonnerie  pour  le  service  do  cho- 
min  de  Villedôux  àÀndilly; 

Deux  ponts-aqueducs  en  pierre  sur  les  canaux 
delà  Brune  et  delà  Banohe; 

Enfin  récluse  de  prise  d'eau  à  établir  à  Marans» 

Le  niveau  do  Tétiage  du  canal  de  Marans  aurait* 

la  eole  47  mètres,  qui  est  celle  des  nivellements  de 

la  Sevré,  et  qui  a  déjà  été  adoptée  pour  réliage  du 

canal  maritime  dé  Marans  au  Brault* 

Quant  aux  plafonds  des  canaux  de  La  Rochelle 
et  de  MaiM»9  an  Brault,  leurs :  mouillages  étant 
réglés,  le  pretriierà  4  mètre  OOcdnt.,  et  le  second 
à  4  mètres  80  cent,  ao~dessous  de  l'étiage,  il  en  ré- 
sulterait, à  leur  point  de  jonction,  une  différence 
de  niveau  de3  mètres  20  cent . 

Le  montant  ded  dépenses  restant  a  Taire  pour 
terminer  le  canal  de  La  ftochellé  à  Marans  a  été 
eslimé  par  les  ingénieurs  è.  .\  . .     4,678,672'  27î 

En  y  joignant  les  dépenses  faites 
depuis  4806  jusqu'au  1"  janvier 

1845,  et  qui  s'élèvent  à 8,097,304  76 

on  trouve,  pour  la  dépense  totale 

<lu  canal 42,775,977' 63" 

ou;  en  d'autres  lermes,  un  peu  pl\is  de  500  fr.  par 
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mètre  courant*  eeranjc  considérable  qui  «'explique 
par  les  dépenses  extraordinaire^  auxqu&lk»  ont 
donné  Heu  les  condamnés  de  Bettefclroix  ,.  et  par 
la  nature  rocheuse  dû  terrain.  •  ; 

Le  canal  de  La  RocfcefHo  à  Irfirans  ajirt»  poue 
résultat  tf&aMit  utoo  cofflittimtcation  aavigable 
entre  le  port  de  té  Rochelle,  te  marché  régulateur 
de  Marans,  où  se  font  aujourd'hui  desifan&ctitns 
considérables,  et  la  ville  de  JSiort,  où  arrivant1  la 
plus  grande  partie  des  prodoetlon&des  ftoux*Sô4ret 
et  du  Poitou  ;  il  facilitera  les  échanges  d«s  eajixrfle- 
vieet  des  sels  de  l'Aunis  bonite  les  blés  èf  lefebois 
du  Poitou  ;  il  permettra  de  fiiilre  xomcaMqr  ja$t)ue 
dans  l'intérieur  du  pays  les.  produits  de  la  {lèche» 
le  charbon  de  terre  d'Angleterre,  les  me  min  s 
d'Amérique»  les.  vins  de  Bordeaux,  les  savons  de 
Marseille,  lés  huiles,  et<!,,  qui  empruntent aujour- 
d'hui la  voie  dispendieuse  du  roulage*     .  , 

Enfin,  il  ouvra  au;  port  de  La  Bioehelle,  «i  plus 
tard>  auport  militaire,  de  fcocbafflrj,:  one  commu- 
nication intérieure  avet  la t^rfQ/l'Xigpilton .«  te 
permis  breton*  qui  qffrif^e*  gs*  da  gijerre  e*  de 
blocus  de  eçs  places,  des  r#&%Mrc#*  à  «portantes; 

Ob  ne  peut  méconnais, ces,  avantagea,  quisoat 
réels,  et  qui  méritent  d'éitft  prô  an  coiisidéealioaj 
mais  ce  qui  frappe  tasyeux  atinttbut,  c'est  la  né- 
cessité de  terminer  une  Oeuvre  ?obnnenoée  depuis 
tant  d'années;  défaire,  cessât  le  désordre  jeté  à  la 
surface  du  pays  par  des  travaux  inachevés  v  ei  de 
rendre  productifs  le*  capitaux  considérables  qui 
ont  été.  déjà  engagés  dans  cette  entrepris^ 

Tels  sont,  nous  ne  devons  pas  vous  le  dissimu- 
ler, Messieurs,  les  motifs  principaux  qui  portent 
votre  Commission  ft  vous  proposer  l'adoption  du 
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pwtyûL  de  loi..  Tels  à<m\  au&si  cabx  qui  ont  dirigé; 
deu*   Commissions  successive*  «lu  budget*  lorsr 
qu'elles  o«t  pressé  le  Gouvernement,  de  présenter: 
une  loi  tpéciàlû  pour  laehpvetatnt  de  cette  œ^vrô;  i. 

Il  est  à  regretter  que  le  projet  de  loi  léissè  un& 
laoune  importaute,  que  «ignâle  >a  dérioaiiiMrtten 
raêûTe  du  oanal  de  Niort  à  La  Rochelle  j  rams  vou- 
lons parter  de  lai  navigation  de  la  Sèvré,entre -Niort: 
et  Maranfc*  {[.a  Commission  a  èié  saisie  &  *cç  sqjet 
d'une  pétition  signée  pur  sept  raHte  habitants  envi- 
ron du  département*  des  Deux -Sèvres,  qui  deman- 
dent que  non-seulement  il  leur  soit  donné  une 
voie  navigable  dans  le  lit  de  la  Sèvre,  entre  Niort  et 
l'Océan  ,  mais  encore  que,  par  le  dessèchement  des 
marais  qui  s'étendent  sur  les  deux  rives  de  cette  ri- 
vière, on  rende  aux  habitants  de  ces  contrées  les 
conditions  de  salubrité  qui  leur  manquent,  et  à  l'a- 
griculture 20,000  hectares  de  marais  condamnés, 
pour  ainsi  dire,  aujourd'hui,  à  la  stérilité. 

Nous  regardons  comme  un  devoir  d'appeler  sur 
cette  question  toute  l'attention  du  Gouvernement, 
et  de  lui  recommander  la  solution  de  ce  double  pro- 
blème. Nous  émettons  le  vœu  que,  en  attendant  la 
décision  à  intervenir  à  ce  sujet,  celle  double  ques- 
tion de  la  navigation  de  la  Sèvre  et  du  dessèchement 
des  marais  reste  entière,  et  ne  soit  pas  préjugée  par 
l'adoption  du  projet  de  loi  actuel.  Il  nous  a  paru 
aussi  convenable  de  faire  des  réserves  sur  l'abus  qui 
pourrait  être  fait  des  eaux  de  la  Sèvre,  à  l'écluse 
de  Marans,  en  les  jetant  dans  le  canal  de  La  Ro- 
chelle, pour  opérer  des  chasses  dans  le  port  de 
cette  ville.  Le  bief  inférieur,  entre  Rompsay  et  La 
Rochelle,  ne  doit  être  alimenté,  dans  la  réalité,  que 
par  les  eaux  de  la  mer,  tandis  que,  s'il  l'était  par 
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les  eaux  douces  du  bief  supérieur,  l'appauvrisse- 
ment qui  en  résulterait  dans  le  régime  des  eaux  de 
la  Serre  pourrait  donner  lieu,  pour  les  riverains, 
à  des  préjudices  sur  lesquels  l'attention  de  l'Ad- 
ministration doit  être  éveillée. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  réserves,  et  d'après  les 
considérations  qui  ont  été  exposées,  nous  vous 
proposons,  Messieurs,  l'adoption  pure  et  simple, 
du  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit,  en  portant,  sui- 
vant l'avis  du  conseil  général  des  ponls~et-cliaus- 
sces,  lechiffre  delà  dépense  à  4,800,000 fr. 
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PROJET  DE  LOI. 


Article  premier. 

Une  somme  de  4,800,000  fr.  est  affectée  à  l'a- 
chèvement des  travaux  du  canal  de  Niort  à  La  Ro- 
chelle, es  Ire  La  Rochelle  et  la  Sèvre, 

Art.  2. 

Sur  l'allocation  Gxée  par  l'article  précédent,  il 
est  ouvert,  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1846,  un  crédit  de  300,000  fr.,  et  sur 
l'exercice  1841,  un  crédit  de  1  million  de  francs. 

Art.  3. 

Il  sera  pourvu  provisoirement,  au  moyen  des 
ressources  de  la  dette  flottante,  aux  dépenses  au- 
torisées par  la  présente  loi.  Les  avances  du  Trésor 
seront  définitivement  couvertes  par  la  consolida- 
tion des  fonds  de  réserve  de  l'amortissement,  qui 
deviendront  libres  après  l'extinction  des  décou- 
verts des  exercices  do  1840  à  4846. 


(N°155.) 
Chambre  des  Députés. 

SESSION  1846. 


PROJET  DE  LOI 

Relatif  aux  Chemins  de  fer  du  Centre,  de  Châieauroux 
à  Limoges  et  du  Bec-d' Allier  à  Clermont, 

PRÉCÉDÉ 

de  l'exposé  dés  motifs, 


PRESENTE 


PAR  M.    LE  MINISTRE  SECRÉTAIRE   d'ÉTAT  AU    DÉPARTE- 
MENT  DES   TRAVAUX    PUBLICS. 


M 


Séoneeàu  17  avril  1846. 


ESS1EURS, 


Une  loi  du  26  juillet  1844  a  classé  parmi  tes 
grandes  lignes  de  chemins  de  fer  à  ouvrir  sur  le 
territoire  du  royaume  le  prolongement  de  la  ligne 
du  Centre,  d'une  part,  de  Vierzon  sur  Limoges, 
d'autre  part,  de  Bourges  sur  Clermont;  celle  loi 
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a  en  mémo  temps  alloué  des  crédits  pour  l'exécu- 
tion des  sections  de  Vierzo»  à  Châteatiroux  et  de 
Vierzon  au  Bec-d' Allier,  el  elle  a  autorisé  l'adjudi- 
cation en  un  seul  lot  de  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  d'Orléans  &  Vterzon  et  de  ses  deux  prolon- 
gements. 

Les  travaux  à  lo  charge  de  V Etat  sur  ces  prolon- 
gements ont  éfé  *  immédiatement  entrepria  ;  ik 
marchent  avec  une  grande  activité,  et  l'on  peut 
espérer  qu'ils  seront  terminés  de  Vierzon  4  Bourges 
avant  ta  fin  dé  Tannée,  et  de  Viertoo  à  Ghâtéafe- 
roux  dans  le  courant  die  4847. 

D'un  autre  côté,  l'adjudication  autorisée  par  Ift 
loi  a  eu  lieu  au  mois  d'octobre  4844,  et  la  Compa- 
gnie adjudicataire  est  en  mesure  de  remplir  les  en- 
gagements qu'elle  a  souscrits. 

L'exécution  complète  de  la  loi  du  26  juillet  1844 
est  donc  assurée  dans  un  avenir  prochain*  et  le 
iftomett  esi  venu  de  s'occuper  d?s  autres  parties 
du  chemin  du  Centre,  dont  cette  loi  a  prononcé  le 
classement,  mais  pour  lesquelles  elle  n'a  pçint 
alloué  do  crédit. 

Dès  Tannée  dernière*,  Messieurs.,  4$*  ^yant-pror 
jets  nous  avai^q^  été  romiset  pour  la  ligne  de  Li- 
moges el  pour  celle  jdo  Çlerown*  }  niais  qes  projets 
Mulevateat  l'un  et  l'autre  d^s  qM^iipns  de  tracé 
de  lai  plus*  grande  importance»  Le  conseil  général 
d<jsftfnttf-ot?*h*ussée(s  ay&it  péçbuaç,  ayaqlde  les 
résoudre*  de  nouvelles  études  et  de  nouvelles infor- 
mations; 

Ejî  oulror  $ur  la  ligne  de  I^nqgej,,  l$s  projets 
présentés  par  les  ingénieurs  étaient  conçus  dans 
un  système  de  pentes  qui  paraissait  devoir  donner 
lieu 'à  des  dépenses  trop  considérables.,  et  4*  eon- 


(  478  ) 
«eil  des  ponls-et-chaussées  avait  demandé  que  dans 
les  nouvelles  études  à  faire,   MM.  les  ingénieurs, 
pour  réduire  les  dépenses,  adoptassent  un  système 
de  pentes  plus  élevées. 

Des  instructions  ont  été  en  conséquence  adres- 
sées aux  ingénieurs,  et  les  nouveaux  projets  qu'ils 
ont  rédigés  ont  été  soumis,  dans  chacun  des  dé- 
partements qu'ils  traversent,  aux  enquête?  pres- 
crites par  la. loi;  le  conseil  général  des  ponts  el- 
chaussées  les  a  examinés  à  son  tour  avec  la  plus 
sérieuse  attention,  et  nous  sommes  à  môme  de  vous 
entretenir  des  mesures  à  prendre  pour  en  réaliser 
l'eJécution. 

1°  Chemin  de  Chdteauroux  à  Limoges* 

Deux  systèmes  différents  de  tracé  ont  été  étadifo 
entre  Châteauroux  et  Limoges,  l'un  qui  suit  au- 
tant que  possible  la  direction  de  la  route  actuelle, 
l'autre  qui  se  maintient  constamment  à  Test  de 
celte  route. 

Ces  deux  systèmes  combinés  l'un  avec  l'autre, 
donnent  lieu  en  outre  à  divers  tracés  intermédiaires, 
dont  nous  aurons  à  dire  quelques  mots. 

Enfin,  plusieurs  localités  importantesdu  départe- 
ment de  la  Haute-Vienne  ont  indiqué  un  tracé  qui, 
&  partir  de  Châteauroux,  so  serait  dirigé  vers 
l'ouest,  pour  aller  passera  Bellac;  mais  ce  tracé, 
qui  se  rapprocherait  trop  de  la  ligne  de  Tours  à 
Bordeaux ,  ne  pourrait  être  justement  considéré 
comme  satisfaisant  aux  conditions  de  la  loi,  qui  a 
décrété  un  chemin  de  fer  sur  le  centre  du  royaume. 

/°,  Tracés  peu  distants  de  la  roule  actuelle. 
Dans  un  premier  projet,  le  tracé  suivait,,  à  par- 
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tir  de  Château  roux,  la  vallée  du  Bouzanleuil,  allait 
passer  la  Creuse  à  Saint-Gauthier,  puis  remontait 
la  rive  gauche  de  cette  rivière  jusque  vis-à-vis  Ar- 
genton,  traversait  à  Baraizé  le  faite  d'entre  la  Creuse 
et  l'Abloux,  remontait  la  vallée  de  l'Àbloux,  et  après 
avoir  franchi,  par  un  souterrain  de  1,410  mètres,  le 
faîte  qui  sépare  l'Abloux  de  la  Sédelle,  il  suivait 
Je  cours  de  cette  rivière  jusqu'à  la  Souterraine: 

Après  avoii*  quitté  la  Souterraine,  le  tracé  allait 
passer  la  Gartempe,  près  du  village  de  RoeheroHes, 
sur  un  viaduc  Je  42  mètres  de  hauteur,  entrait 
dans  la  vallée  du  Rivalliër,  et  Relevait  en  remontant 
celte  vallée  au  col  de  Laurière ,  qui  sépare  ta  Gar- 
tempe de  la  Vienne;  il  franchissait  ce  col  par  un  sou- 
terrain de  678  mètres  de  longueur,  puis,  après 
avoir  passé  par  les  bourgs  de  la  Jonchère  et  d'Am- 
bazac,  il  entrait  dans  la  vallée  de  Laurière  ou  il  se 
maintenait  jusqu'à  2,500  mètres  de  Limoges  :  il 
arrivait  enfin  dans  cette  ville  sur  la  plade  dite  le 
Champ-de-Juillet. 

La  longueur  totale  de  ce  tracé  entre  Châteauroux 
et  Limoges  est  de  149,536  mètres,  le  maximum  des 
pentes  ou  rampes  rie  dépasse  pas  huit  millimètres 
par  mètre. 

Dans  le  nouveau  projet  rédigé  par  lés  ingénieurs 
en  vertu  des  instructions  de  l'Administration  su- 
périeure, le  tracé  abandonne  là  vHlé  de  Saint-Gau- 
ihier,  et  il  se  porte  le  plus  directement  possible  sûr 
Argenton ,  où  il  arrive  après  avoir  franchi  la  Bouiati- 
ne,  et  suivi  le  vallon  du  Linage  jusque  près  de  son 
embouchure. 

Au-delà  dArgentbn,  le  tracé  va  traverse*  fa 
Creuse  à  12  mètres  au-dessus  de  l'étiage,  entre 
dans  la  vallée  du  Ris  ;  qo'H  remonte  jusqu'au  folte 
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.qui  le  sépare  de  la  Sojrie ,  pénètre  ahjsi  ^ans  la 
vallée  de  cette  rivière ,  en  remonte  le  cours,  et  va 
gagner  le  faite  de  partage  d'eatrç  la  Sosne  etTA- 
bloux  9  qu'il  franchit  par  une  tranchée  de  10  m. 
30  c.  de  profondeur,  .     ,  .  ■ 

Arrivé  (bas  le  vallon  de  l'Abloux,  le  tracé  le  suit 
en  se  irçaintenant  sur  fo  rive  droite,  et(  prpûlant 
d'une  dépression  qui  existe. yjers  le  Dognop,,  il  pasçe 
au  moyen  d'une  tranchçe  de  qn^  mètres  dçpro- 
foftdçi)j»,>  dfiijp  la  yaljée  de  h}  SédtUa,  de  là  il  va 
traverser  la  gorge  ^e%$^q\^géa,  #gneE$$o.uljy  et, 
arrivé  sur  le  coteau  gauche  de  la  { vallép  >  il  passe  la 
rivière  au  Monlin-N^uf  £  dix  ipèlres  aii/rdeçstjsdp 
î'éti^ge,  contenue  à.  suivre. le  coiçaij  on  U^vers^n* 
plusieurs  fois  la  rivière,  ft  enfin  ^rrjyeà  Lp  Souter- 
raine après  avoir  traversé  obliquement  la.  coule 
royale  n°  142-  •  . 

:A  parti  n  de  la  Souterraine,  le  ira  ce  continue 
de  suivre  la  $édelle  r,  pour  gagner  Içfykp  qui  la  sér 
pare  de  la  Gar tempe,  puis  après  ayoir  Irayçrsé  ce 
faîte,  s'étabUl  sur  h  coteau  de  droite  $p  la  Garterope 
qu'il  t  descend  avqç  une  penlp  de  1  ccnlninèr 
Ujç>  va  fr^flchir  cp/lterivjèro.a^/iwMlin  ^cluSauU,  à 
M  mètres  30  centimètres  d'élévation  au^dfl^s  de 
l'eau  sur  un  viaduc  d'ynç  arche  w  PJeitv  cintre 
dp .22  mètres  d'ouverture/  ^Vprès  qetle'  inversée, 
Iç  ij^ioé  reyieni  sur  lui-même  ,paf  <e  coteau  dq  gau- 
vkedQ  Ja  jjvipre;*  ,pa$&ç  au  bpi^rg  de  Fallas*  $t) 
contQu?  r^fU  le  cap  qui  sépare  Ift  yalloe  de  la  Gar- 
tftppe  detçqlfô  d#  V Ardour ,  il  y%  traverser  ce  dernier 
cours  d'eau  au-dessus  du  moulin  de  PojU  j3-râS9>4 
24  <qètçe$2£  centimètre*  d'éfâyptjop,  pui/$r,par  une 
lâchée  dp, 16  fijètres  40  centimètre^  de  p^on-r 
dflW*  »*  'flWPP  dftns.le  vallon  duUivailicr,  dpnl  il 
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remonte  la  rive  gauche,  traverse  le  ruisseau  de  la 
Papeterie,  à  26  mèlros  de  hauteur,  continue  à  sui- 
vre le  Rivallier  jusqu'à  son  origine  ,  et  de  là,  par 
deux  parties  souterraines,  l'une  de  200  mètres, 
l'autre  de  603  mètres  de  longueur,  il  arrive  à  l'é- 
tang de  la  Cour,  où  il  rejoint  le  tracé  primitif. 

A  partir  de  ce  point,  le  tracé  va  passer  à  Saint- 
Laurent-des -Eglises,  et  tantôt  se  confondant  avec 
le  tracé  primitif,  tantôt  s'en  écartant,  il  se  dirige  vers 
la  vallée  du  ruisseau  de  la  Cour,  le  descend  sur  son 
flanc  droit  jusqu'à  son  confluent  avec  le  ruisseau  du 
Palais,  suit  alors  ce  dernier  ruisseau  et  pénètre  en- 
lin  ,  en  contournant  le  cap  qui  te  sépare  de  la  Vienne, 
dans  la  vallée  de  cette  rivière  par  laquelle  il  arrive  * 
à  Limoges.  La  station  d'arrivée  serait  établie  à  860 
mètres  avant  la  ville,  pour  donner  les  moyens  de  se 
diriger  ultérieurement  sur  Toulouse  sans  courbe  de 
rebroussement. 

Comme  variante  de  ce  tracé,  nous  devons  men- 
tionner une  ligne  qui,  entre  la  Souterraine  et  le 
vallon  de  Laurière,  irait  passer  à  Rocherolles. 

C'est  à  cette  dernière  direction  que  les  ingénieurs 
ont  donné  la  préférence,  et  c'est  le  projet  ainsi  mo- 
difié qui  a  été  surtout  examiné  dans  l'enquête,  et 
discuté  dans  le  sein  du  conseil  général  des  ponls-et- 
chaussées. 

La  longueur  totale  par  le  tracé  ci-dessus,  enter 
Châteauroux  et  Limoges,  est  de  141,956  métrés;  il 
offre  ainsi  sur  le  premier  tracé  une  économie  de  par- 
o  urs  de  près  de  8  kilomètres,  mais  les  pentes  limites 
se  sont  élevées  de  8  millimètres  par  mètre  à  0m,010, 
0*,012  et  même  0m,0145. 

P.-V.  6.  31 
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1°  Troués  à.  l'est  dû  la  rmlê  royale  r»?  30» 

JLp  fjraçé  le  pfus.À  J'est,  celui  quj  restjçjeppslajn- 
meaij  4/^ioct  de  ceux  fjqo/t  np.us  a:vo£s  fUj/i  j^a^rlé, 
part  09  |a  potion"  ù«  G^eaurfluj  par  »n  a^eçeg* 
dwir  de  9*8*7  "^ffiî  !'  *P  dirjgfi  Wl,l<*  WW ty  col 

a#  poffptan  par  ie  *#w  de  Çwfwi56!'  ïj  wwer 

ja  0oufafln.e,  près  d'Art.hon,  ei  arrive  ^jrfipjt  JPop*r 
flïieqf.en,  touchant  BepageU|es,  ^fai,M^  M  Pvjtylft  ef 

Pe  #»  il  ya  y&mm  Je  Sfumn^t  &**$&*& 

aiflsi  |a  «al^e  dp  la  ftreuse,  M  e#  Jpnge  la.rjyft  dipifoe, 
$as&e  la  r,iyÀfc:e*  sqp  çontyuenl  ajfepja  §é^elle,,  D/jis 
feroonxe  la  pallie  4e  la  $éde||c  ju&au/au^jîfluentd.e 
Ja  fyipantine,  entre  dans  ce/dernjexvajlftn  qu'il  suit, 
en  pa«»uMuj>ie4de  la  Chapelle  de  & Jjk ,  (hi  Quçr 
le-Paieleau,  de  Saillat,  de  Naillat,  de,  la  ,Qu.a/fe,.  ef 
£mft»,  aprè*  awir  tp|i^^  §ai^i-fl#/)jre,  jj  ïu?W  a 
SajnlrPj-jestrla^lajnejflfl.r  une  tranchée /Je  ,2â  «& 
1res,  a.vee  une  pej^e  dep-jQQfy  ceûe  fjrai)ch.ée  RO;u.r 
WAt  djaijbîur*  ge  r#,Utfe  fc  i9  JPfyfflt  ?V,W  une 

:  De  ^jfltrPtf egj-la-piwe, Je  tra.cé  passe  la  Çpv- 
Jeippe  $upj<al  d.ugrfn^B.qurg,  puis,  a^rè?  av.oir 
touché  le  Montlieu,  passe  par  une  tranchée  peu 
fffpfon^  >wpr ^  .a»  «ff1  tfft»gfapt  d^ns  Je  vallon 
de  J^  j^yqeji&ep,  po  descend  Je  cours  e/»  passant  au 
Itfed.ie  Sai^-jpjz;er,  ,e,t  ftrrÀye  4  JViurat  sur  le  Tljo- 
, jj^on  ;  de  Ip,  femootant  çj?,tje  vallée,  il  atteint Mey- 
lïignaç,  $  $  ^jlprçè^res  d.e  Bourganeuf,  e;  tjrQuvè'en 
ce  point  un  vallon  transversal  qui  le  fait  péné(re,r, 
par  le  col  de  Chamboneau,  dans  le  bassin  ,dè  la  Bè- 
rantle  au  pied  du  village  de  Montboucher. 


En  ce  point,  deux  combinaisons  ont  été  étu- 
diées, donl  l'une  à  surtout  en  vue  le  prolongement 
Sur  Toulouse,  et  placerait  Limoges  sur  un  embran- 
chement. A  ce  titre,  nous  ne  croyons  pas  devoir 
nous  y  arrêter  longuement,  et  nous  nous  bornerons 
à  dire  que,  dans  dette  combinaison,  le  tracé,  à  par- 
tir de  Montboucher,  se  porté  !e  plus  directement 
possiMé  paf  lé  col  de  Ma z eau  sur  la  vallée  de  la 
Màuie;  et  par  cette  vallée  sur  celle  de  Fa'  Vienne 
tjti'tf  atteint  â'Villejoubeft  ;  âe  ce  point,  ènsoite  il 
bontinûe  de  descendre  la' Vienne  pour  arriver  ft 
tirtioges.  s  '  r  :  "  •-•*...-•■ 
:/Dbns  l'autre  combinaison,  le  tracé/ à  partir  de 
Montboucher,  se  porte  sur  le  col  dé  Marlfac  après 
aVoîr  traversé  la  Tfige  au-dessous  de  Sauviat,  et; 
descendant  la  vallée  du  Tborion  avec  une  pente  de 
0*012?,  ilarrive.  à  Saint-Priest  où  il  traverse  la  ri- 
vière à  20*  de  hauteur;  Rétablissant  alors  sur  lia 
rive  Brôite  de  la  Vienne,  il  arrivé  à  Limoges  aprèg 
avoir  touché  le  village  du  Palais. :      *  '  ■  '  ■  ; 

-  Si,  au  lieu  de  la  pente  de  0*0*2,  on  voulait  se 
restreindre  à  la  pente  de  0?0069  alors  il  serait'  ion 
possible  de  descendre  directement  dans  la  vallée 
de  la  Vienne,  et  Ton  ferait  obligé,  après  avoir  ser* 
petite  lé  long  dejla  vallée  du  Thorion,  de  se  retour^ 
fier  pour  rernôAtèr  ta  Vienne  jusqu'à  la  haiiteun 
de  ftoyeiss  àpeii  près.  €n  traversait  alors  cette 
rivière  et  on  en  suivrait  la  rive  droite  jusqu'à  Li- 
moges, en  passant  à  Royers,  Sâint-)ust  et  Pana- 
iol.-  ".■■/•■■•.  -  •    »    ••; 

*  La  longueur  du  tracé,  les  difficultés  d'exécution 
et  les  dépenses  des  travaux  seraient,  on  le  conçoit, 
trèfr-notablcment  augmentées,  et,  par  suite/  cette- 
seconde  variante  ne  parait  pas  pouvoir  ètije  admise,  ' 
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3°  Tracés  intermédiaires  entre  les  deux  premiers 
systèmes  et  formés  de  la  combinaison  de  ces  deux 
systèmes. 

L'un  de  ces  l racés,  qui  avait  été  signalé  dès  Tan* 
née  dernière  par  le  conseil  général  des  ponts-çt- 
chaussées  à  l'attention  des  ingénieurs,  emprunte, 
jusqu'à  Sainl-Priest-Ia-Plaine,  le  tracé  oriental  pas- 
sant par  Pommiers,  Groizant,  la  chapelle  de  la  Fa 
et  le  col  de  la  Quaire  :.  à  partir  de  Saint-Priest,  il 
se  dirige  sur  Benévent,  en  franchissant  IocqI  qui 
sépare  le  vallon  de  la  Gar tempe  de  celui  de  l'Àr- 
dour  par  un  souterrain  de  1,000  mètres  avec  des 
pentes  de  6  millimètres,  .ou  par  une.  tranchée  de 
25  mètres  avec  des  pentes  de  0-042,  et  descend 
ensuite  le  vallon  de  l'Àrdour,  en  passant  près  de 
Ifarzac,  puis,  après  avoir  franchi  le  ruisseau,  soit 
en  amont  du  moulin  d'Ardour,  soit  au  confluent 
du  vallon  d'Âresnes»  il  remonte  sut*  le  contrefort 
de  Lauriéres  pour,  le  traverser  à  l'est  de  ce  bourg 
p$r  une  tranchée  ;  et  après  avoir  traversé  le  Rival- 
lier  en  avant  de  la  rivière  Tranchcfer ,  sur  un 
viaduc  de  .21  mètres  de  hauteur,  puis,  touché  1& 
Gardeix  ,  il  arrive  au  col  de  Lauriéres  qu'il  passe 
par  une  simple  tranchée  de  10  mètres,  avec  les 
pentes  fortes,  ou  de  25  mètres  avec  les  pentes  de 
6  millimètres. 

Après  le-col  de  Lauriéres,  le  tracé  se  croise  avec 
les  tracés  du  premier  système  sans  se  confondre 
avec  eux,  il  va  toucher  le  bourg  de  la  Jonchère, 
traverse  en  tranchée  le  contrefort  de  l'Ermont, 
puis,  franchissant»  soit  par  une  tranchée  de  25  mè-> 
très,  soit  par  un  souterrain  de  200  mètres  le  col 
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de  Trapont,  H  débouche  dans  le  vallon  d'Ambazac 
et  va  non  loi  a  de  cette  localité  traverser  le  ruisseau 
de  ee  vallon  :  de  là,  il  se  porte  par  une  pente  de 
12  millimètres  par  mèlre  sur  Saint-Priest-Thorion, 
où  il  rejoint  les  tracés  précédemment  décrits. 
-  Le  développement  total  du  tracé  ci-dessus  entre 
Châteauroux  el  Limoges,  serait  de  427,879  métrés, 
et  même  de  127,4601,  si  on  adoptait  le  souterrain 
de  200  métrés  au  col  de  Trapont.  La  route  de  terre 
a  126  kilomètres. 

Une  seconde  combinaison  intermédiaire  a  été  éga* 
le  ment  étudiée ,  dans  laquelle  le  tracé,  après  avoir 
comme  le  précédent,  suivi  le  tracé  oriental  jusqu'à 
la  chapelle  de  la  Fa,  près  du  confluent  de  la  Bre- 
lantine  et  de  la  Sédelle,  remonte  cette  dernière 
rivière  et  arrive  sans  de  grandes  difficultés  à  la 
Souterraine ,  où  il  rejoint  les  traeés  du  premier 
système  ,  au  point  où  ils  traversent  la  route  royale 
n°142. 

Chacun  des  tracés  du  second  et  du  troisième  sys- 
tème a  été  étudié  avec  la  double  combinaison  des 
pentes  de  6  et  de  12  millimètres.  Quant  aux  cour- 
bes, elles  ont  habituellement  mille  mètres  de  rayon; 
quelquefoisseulement  elles  n'ont  que  800mde  rayon, 
mais  jamais  au  dessous,  sauf  toutefois,  pour  le 
tracé  de  Yillejoubert,  où  il  faudrait  avoir,  à  la  sta- 
tion de  cette  localité,  une  courbe  de  500  mètres  de 
rayon  ;  mais  nous  avpns  vu  que  ce  tracé  de  Ville-» 
jouberl  ne  pouvait  entrer  en  [comparaison  avec  les 
autres. 

A  l'égard  d^s  lQngveurs^et  d^s dépenses  relatives 
de  chaque  tracé  ,  pour  ne  considérer  que  ceux  qui 
ont  été  seuls  l'objet  d'une  discussion  comparative, 
c'est-à-dire  le  projet  par  Argenton  et  la  Souter- 
raine ,  le  projet  par  Benévent  avec  une  pente  de 
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0a006,  te  même  avec  pente  de  0*012,  et  enfin  le 
projet  par  l'est ,  arrivant  à  là  Souterraine  par  la 
Sédelle  ,  et  regagnant  près  de  cette  ville  te  premier 
tracé.  On  trouVeque  le  projet  par  Argenton  et  là 
Souterraine,  a  141,956  mètres  de  développement? 
celui  de  Beitéveiit  ;  à  pente  de  0*0! 2*4 21 ,879  ;  ce- 
lui dé  Benévënt,  à  pente  de  0*006*  130,783,»  et 
enfin  celui  de  la  Sédelle  ,  133;  8  65. 

Quant  aux  dépenses,  en  les  établissant  anr  tiegba- 
ses  égales,  elles  seraient,  d'après  les  calculs de&in* 
géniéars,  pour  la  part  à  la  change  <Je  l'État  dani  le 
système  de  la  loi  du  1  i  juiq  184*,  de  87^200,000  fis 
poi^r  le  premier  projet,  de 38  milliorispoaj  lé  second; 
de  39*200,000  pour  te  trdroème?  et  dé  301*00^000 
pour  te  Quatrième  ;  mais ,  aihsi  qtie  hoàs  le  dirons 
plus  tard  ,  le  Conseil  général  des  ponts>-et-eha«8sëés 
a  pensé  que  ces  évaluations  étaient  trop  faible^  et 
qu'U  était  nécessaire  de  les  augmenter» . 

Nous  avons  cru  devoir  entrer,  Messieurs;  dans 
tous  tes  détails  qui  précèdent  au  sujet  des  tràdés 
du  chemin  de  fer  de  Châteàuroux  à  Limages,  quel 
que  arides  qu'ils  puissent  paraître;  potir  vbus  peiM 
ipettre  d'en  apprécier  facilement  tbutesteeéircon* 
Stances  et  ne  laisser  àueukle  incertitude  dans  vos 
esprits  sur  les  conditions  spéciales  auxquelles  ils 
sont  nécessairement  sèdinss* 

Nous  avons  m  aie  tenant  à  vous  dire  qudlqMcl 
mdis  du  résultat  des  enquêtes  dont  Ha  ont  été 
V objet  dans  tes  départements  qa'ils  traversent. 

Dipltthètont  dètIHâte:  • 

K  Dans  te; département  deJ'ltidre,  là  presque  tota- 
lité dtfs  opinions  exprimée»  se  sûntptfoaoricôesen 
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faveur  c}u  tracé,  paf  Marnay,,  Argenlonja  Souter^ 
raine  et  jRocherolles..  Quelques  communes  seule- 
ment, celles  4®  La  Châtre,  Neufvy,  Eguzon  récla* 
ment  le  tracé  par  Benévçnt,  et  quelques  autres  la 
var/ante  par  Saint-Gauthier.  . 

Les  conseils  municipaux  de  Châieaurouxçt  d'Ar: 
genton  repoussent  de  toutes  leurs  forces  le  tracé 
par  Benévent  qui  ne  de$&er(,  aucune  ville,  aucun 
établissement  industriel,  qui  traverse  un  pays  «dé- 
sert et  aride,  et  ifs  féclâment  ^veq  instance  le  tracé 
par  Argenton.et  la.  Souterraine.  Ce  tracé  passe  là  où 
est  lç  vie  et  le  mouvqmerçi  y  il  respecte  les  droits, 
acquis |  et  par  suite  ,il  doit  obtenir  la  préférence*. 

La  Commission  d'enquête  du  déparlement  dé 
rindrp  fait  remarquer,  d'une  part  que  la  priante 
de  Saint-Gauthier  allongerait  le  parcours  de  7,475 
mètres  et  attgmèAtëtail  la  déf^hsd  de  6, 400,000  fr . , 
d'autre  part,  que  si  le  iraoè  par  Benévent  est, de 
quelques  kilomètres  plus  court  que  celui  par  jÂr- 
gpnton  et  la  Souterraine,  cetto  diminution  ne  s'ob- 
tient que^ar  un  souterrain  de  l,Ô<j)0  à  1,200  mèr 
très  de  JoAgueurau  çolde  Laurière,  et  un  reiqblai 
de  51  mètres  de  hauteur  sur  plusieurs  mille  mètre^ 
de  longueur.  Celte  Commissipft  ajqute  que  je  tracé 
per  Ajrgentpp  et  la  Souterraipei&atisfaiL  le  raiçux 
aux  intérêts  du  département  de  î'Indçe*  qu'il  pa$se 
là  où  est  la:  circulation >  et  qpe  par  cppséquent  il 
sera  tout  à  la  [pis  plus  utjle  à  l'intérêt. fénéral.  et 
d'une  exploitation  plus  productive;  Par  tops  ces 
motifs,  elle  vote  à  l'unanimité  en  faveur  de  ce  der- 
nier irpcé. 

i)èpartétàént  dk  ta  Creuse. 

Dans  ee  département»  la  Commission  d'enqnêW 
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donne  la  préférence  au  tracé  par  Benévent  :  elle  fait 
remarquer  que  le  tracé  par  Argenton  et  la  Souter- 
raine, a  l'inconvénient  de  présenter  plusieurs  sou- 
terrains ,  dont  la  longueur  ensemble  excéderait 
4  à  5  kilomètres,  d'offrir  des  pentes  de  44  milli- 
mètres et  plus  par  mètre,  et  d'avoir  des  courbes  de 
500  mètres  de  rayon. 

Le  tracé  par  Benévent,  au  contraire,  est  plus  court 
de  45  kilomètres  que  celui  par  Argenton  et  la  Sou- 
terraine, il  peut  rester  partout  à  ciel  ouvert;  il  a  en 
outre  le  très-grand  avantage  de  se  rapprocher  des 
manufactures  d'Aubusson,  de  Pelletin  et  de  Bour- 
ganeuf  ;  il  se  rapproche  aussi  des  bassins  houillers 
de  la  Creuse,  d' Ahun  et  do  Thorion .  Par  tous  ces  mo- 
tifs,il  est  plus  favorable  à  l'industrie  etau  commerce. 

Département  de  la  Haute-Vienne 

Dans  ce  département,  les  conseils  municipaux 
de  Bellac  9  Le  Dorât  et  Magnac  demandent  que  le 
chemin  de  fer  entre  Chàteauroux  et  Limoges  passe 
par  Chaillac,  Jouac,  Duisac,  Bellac  et  Saint- Jou- 
venf  ;  suivant  eux,  ce  tracé  serait  plus  court,  moins 
coûteux,  il  traverserait  un  sol  moins  accidenté,  et 
ils  réclament  en  conséquence  de  nouvelles  études. 

La  Commission  d'enquête  a  été  d'avis  de  re- 
pousser cette  demande,  qui  lui  parait  tout-à-fait 
tardive  et  intempestive,  et  qui  aurait  pour  unique 
résultat  de  compromettre  le  sort  du  chemin  de  fer 
sans  aucune  chance  de  succès  à  raison  des  incon- 
vénients graves  que  le  tracé  présenterait. 

Venant  ensuite  à  la  discussion  des  différents 
tracés  soumis  à  son  examen,  la  Commission  repousse 
d'abord  le  tracé  par  Villejoubert,  qui,  ainsi  qu'elle 
le  dit  avec  juste  raison,  n'est  pas  un  chemin  de 
Paris  à  Limoges  et,  par  là  même  est  çonlrairo  h  la 
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loi  s  elle  repousse  également  le  tracé  par  Marliae 
qui  ne  touche  à  aucune  ville,  passe  par  un  seul 
chef-lieu  de  canton  et  ne  traverse  que  des  pays  sans 
commerce  et  sans  industrie. 

Le  tracé  mixte  par  Benévent  offre  quelques  avan- 
tages, surtout  par  sa  moindre  longueur,  mais  il 
est  tout  aussi  pauvre  que  celui  de  Marliae  en  élé- 
ments de  transports,  en  ressources  commerciales 
et  industrielles. 

La  Commission  s'arrête  donc  au  tracé  par  Ar- 
genton  et  la  Souterraine  :  ce  tracé  dessert  directe- 
ment les  deux  villes  les  plus  importantes  entre 
ChAteauroux  et  Limoges;  Argenton,  ville  de  com- 
merce, entrepôt  de  groins  et  farines,  et  centre  d'un 
pays  vignoble  assez  important;  la  Sou  terrai  ne,  petite 
ville  d'entrepôt  où  le  mouvement  commercial  prend 
chaque  jour  plus  d'extension  et  qui  est  le  lieu 
d'intersection  de  plusieurs  routes  fréquentées:  il 
respecte  les  droits  acquis,  met  en  communication 
les  unes  avec  les  autres  des  populations  dont  lest 
relations  journalières  sont  très-actives,  enfin  il 
doit  coûter  moins  cher  qne  le  tracé  par  Benévent. 

Par  toutes  ces  considérations,  la  Commission  se 
prononce  en  faveur  du  tracé  par  Argenton  et  la 
Souterraine. 

Le  conseil  général  des  ponts  et-chaussées  a  été, 
à  son  tour,  Messieurs,  saisi  de  l'examen  de  cette 
importante  affaire  ;  il  a  pensé  que  dans  l'état  de  la 
question,  il  y  avait  lieu  de  préférer  le  tracé  par 
Argenton  et  la  Souterraine,  et  nous  partageons  te 
même  avis. 

Le  tracé  par  Benévent  est  plus  court,  il  pourrait 
coûter  un  peu  moins  cher,  mais  il  s'écarte  de  la 
route  actuelle,  il  ne  traverse  que  des  localités  sans 


industrie  et  sans  activité  commerciale,  ei  9  neserfrt 
guère  plus  utile  aux  centre*  de  populations  agglo- 
mérée* é  Test  de  la  Creuse,  que  celui  par  Argefitoa 
el  la  Souterraine. 

Ce  dernier  tracé  au  eoutf&ire  ae  lient  presque 
constamment  ^aus  le  voisinage  de  la  roule  royale- 
de  Paris  &  Toulouse,  et  l'on  sait  combien  sur  cette 
toaie  les  mouvements  du  roulage  sont  considéra- 
bles; il  respecte  les  droits  acquis,  raaiutieht  Jee 
affaires  là  où  elles  sont,  et,  40ns  ce  rtypert ,  il  se 
recommande  spécjajemept  à  l'a  t  Un  Liait  du  Geu?er~ 
nement  et  des  Chambres. 

Qn  a  dit  que  les  populations  intéressées  au  tracé 
oriental  pont  plus  nombreuses  qyc  celles  qui  ré» 
dapient  le  tracé  p«  Argpqtoa  et  la  Souterraine. 
•  Cette  assertion  n'est  nullement  défnefUrée  1  mais 
Ion  m^me  qu'elle  serait. reconnue  existe,  il. n'eu 
resterait  pas  qioine  certain  qu'entre  GhAteauroit*. 
et  Liiuqges,  il  n'y  .a  que.  dftu  villes  de  quelque 
importqitce,  Argentqn  et  la  Sputerraipe*  *t  nous 
demanderons  dès  lors  a'*l  esMKK&ble  délies  laisser 
en  dehors  du  tracé  qui  doiV^Uer  Wmoges  a  Châ* 
teayrçu*. 

Lçsdevix  villes^' Argenté*  efe  de  la,Souterrainq 
ne  sont  pas,  d'ailleurs,  si  peu  importantes  qu'ait 
veut  bien  le  dire.  Argenton  est  une  ville  très-com- 
merg?nle,  qui  entretient  avec  ÇtyUftauKeu*  des  re- 
Iplipns  excessivement  actives;  chaque jow>  il  part 
^e  \\u\\Q  à.  l'aube  df}  ce?  villes  dix  voitures  *«*pen- 
dues,,  saea  parler  'des  diligences  et  melleenpostea 
qpi  font  le  trajet,  en  lier  de  Paris,  à  Limeges  et  à 
Toulouse. 

Par  sa  position  à  la  jouctioades  terrains,  grani- 
tiques el.dç*  terrains  pluq  récent»,  Argentan  ferme 
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le  noeud  tblfgé  de*  pays  de  production  et  de  ceux 
qui  ont  besoin  de  demander  au  dehors  les  denrées 
fléae&saires  à  leur  subsistance.  Aussi  cette  vi|Ie 
est-elle  l'entrepôt  et  le  lieu  de  Fabrication  des,  fa* 
rjnes  qui  sont, portées  dans  les  déparlements  de  la, 
Creuse  et  la  Haute-Yienne,  et  spécialement  à  Li- 
mogetf;  un  cbemip  de  fer  régissant  Châteauroux 
et  Limoges  avec  Ar^enton^  réalisera  donc  pour  ces 
villes  de  très-grands  avantages. 

Lq  petite  ville  de  |a  Souterraine,,  sans  avoir  une 
aussi  grande  importance  qu'Argerçtpn,  est  cepen- 
dant remarquable  par  sQn  acpvjté  ;  chaque  jour, 
qlle  s'avance  {lavas  tage  dans  la  voie  des  améliora- 
tions de  toute  nature.  Placée  ^l'intersection  de 
plusieurs  rc/utes  fréquentées  ,  ejje  ept  au$si<  un  lieu 
d'entrepôt  fort  ippprtant ,  et  elle  do/xpera  certai- 
nement au  chemin  de  fer  une  circulation  considé- 
rable.        ..     ,    .       ,    ;      ,  ,      •; 

Enfin,  Messieurs  le  trçicé  par,  Argentoji  et  la 
So.uterraipe  est  iwanim.çment  réclamé  parLapomr 
qûftsioi^d'enquéle.  des  deux  départernen  ts  extrêmes, 
c'est-à-dire  des  départements  de  Flijace  et  de  la 
Haule-yienne,  pt\r  les.chambres consultatives  e( les 
cç  nseils  municipaux  (les  villes  principales  çIq  ceé 
départements,  e^jen^ernierUêu,  ppits  l'av^nsdit, 
par, le  conseil  général  des  ppnU^ct-diaussé^.  .Nous 
ije  pouvons  que  nous  réunir  I  qpa.ipajprtyé'  a  opi- 
nion* ausfj  imposante.  :  H.:      t  «    , ,'  '.,  >ti    ? 

JLe,tracé  jâgiArgenton  cl  h>  Souterrain?  a  142  ki; 

iomëttres  environ  de  {léveloppeipflnt  ;  ,on  ne  pe^jt 

^évalue*  les  dépendes*  pour  Ja  part  àty,çhygp;<te 

VJEtat>;  ^i^<Hns^de30Q,PV9  fraojqs/par;  kilomètre,  ou 

ep  totalité,  à  moins  de  48,600,QQO  francs.    '        , 

Les  relevé»,  stylistiques  de*,  produits  {i ^lèvent, 
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pas  lé  revenu  brut,  pat  kilomètre,  à  plus  de  40 
mille  francs.  En  présence  de  ce  résultat  comparé 
&  la  dépense  qu'exigent  les  travaux,  on  pourrait 
se  demander  peut-être  s'il  convient  de  s'engager 
dans  une  pareille  entreprise.  Sans  doute,  s'il  s'a- 
gissait d'une  opération  purement  industrielle  et 
d'un  simple  placement  de  capitaux,  la  question  ne 
serait  guère  douteuse.  Mais  le  Gouvernement  doit 
se  placer  dans  une  sphère  d'idées  plus  élevées.  Il 
doit  considérer  que  l'intention  du  législateur  a  été 
de  distribuer  les  bienfaits  des  chemins  de  fer  par- 
tout où  la  nature  n'oppose  pas  des  obstacles  insur- 
montables à  leur  établissement.  Il  a  voulu  appeler 
h  y  participer  tous  les  grands  centres  de  popula- 
tions. Il  a  voulu  les  relier  entre  eux  et  avec  le  siège 
du  Gouvernement.  Les  pays  pauvres  ne  doivent  pas 
être  exclus  du  système  général  qui  doit  embrasser 
toute  la  France,  lorsqu'il  est  possible  de  les  y 
admettre.  Ces  voies  nouvelles  y  créeront  la  richesse, 
y  développeront  l'industrie  et  le  travail,  et  aug- 
menteront ainsi  la  richesse  sociale.  Ces  contrées, 
d'ailleurs  peu  favorisées  de  la  nature,  qui  n'ont 
point  de  voies  navigables,  qui  n'ont  encore  que 
des  routes  de  terre,  ont  contribué,  et  contribuent, 
comme  les  autres,  aux  frais  du  réseau  général. 
11  est  juste  qu'à  leur  tour  elles  reçoivent  leur  part 
des  fonds  de  l'État.  La  justice  distributive  le  corn* 
mande,  et  la  justice  distributive  est  le  premier 
devoir  du  Gouvernement.  Le  chemin  de  Château- 
roux  à  Limoges  n'est  doté  en  ce  moment  que  d'une 
faible  circulation  ;  mais  il  faut  considérer  que,  dans 
les  pays  qu'il  traverse,  les  routes  ont  constamment 
opposé  au  mouvement  des  transports  l'obstacle 
de  leurs  pentes  rapides.  Que  ces  pentes  disparais* 
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sent,  qu'une  voie  nouvelle  s'ouvre,  et  qu'elle  offre 
un  moyen  de  transport  facile  et  peu  coûteux,  et 
l'on  verra  la  prospérité  et  la  richesse  se  développer 
rapidement  au  milieu  de  populations  actives,  labo- 
rieuses, et  qui  luttent  péniblement,  mais  avec  cou- 
rage, contre  les  conditions  défavorables  dans  les- 
quelles elles  se  trouvent  placées. 

Cette  opinion,  Messieurs,  n'est  pas  seulement 
la  nôtre,  elle  est  également  partagée  par  les  Com- 
pagnies qui  se  présentent  déjà  pour  l'exploitation 
de  la  ligne  qu'il  s'agit  d'établir.  Il  est  vrai  qu'elles 
embrassent  dans  leur  soumission  la  seconde  bran- 
che  du  chemin  du  Centre  qui  s'étend  du  Bec-d'Al- 
lier  à  Clermont.  Mais  cette  circonstance  est  un 
motif  de  plus  d'accueillir  notre  proposition  et  de 
ne  pas  laisser  isolé  un  chemin  qui  seul  pourrait 
nç  pas  trouver  une  Compagnie  qui  se  chargeât  de 
l'exploiter. 

Par  tous  ces  motifs,  Messieurs,  dont  vous  appré- 
cierez la  gravité  et  l'importance,  nous  insistons 
pour  que  vous  mettiez  à  notre  disposition  les  res- 
sources nécessaires  à  l'ouverture  du  chemin  de  fer 
de  Châteaurouxà  Limoges. 

Les  travaux  pourront  être  distribués  sur  un  laps 
de  six  années. 
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Chemin  du  Bec -d'Allier  à  Clermont. 


TT 


A  j'énoquqoà  fut  vo^éela  loi  du  26  juillet  1844, 
nui  a  classé  le  chemin  i|e  fer  de  Bourges  a  (ilermqnt,: 
Ton*  c'avait  en  vue .  pour  lé  trac^  de  ce  chemin,  à 
par|)r  du  Bçc7d' Allier,  qu'une  liçne  tracée  dans  la 
vallée  môme  de  P  AÏ  lier  et  se  dirigeant  sur  plermont 
après  avoir  touché  là  ville  de  Moulins. 

L'avant-projet,  récligQ  sur  cette  direction,  a 
même  été  présenté  dés  Tannée  dernière  au  conseil 
général  des  ponts  et-chaussées,  et  approuvé  par  cg 
conseil,  sauf  quelques  modifications  de  détail. 

Dans  ce  système',  la  ville  de  Ncvers  n'était  rat- 
tachée au  chemin  du  Centre  que  par  un  embran- 
chement. Cette  ville  a  demandé  avec  les  plus  vives 
instances  que  la  ligne  du  chemin  de  fer  fût  dirigée 
du  Guettin  sur  la  vallée  de  la  Loire  pour  s'élever 
ensuite  par  une  vallée  latérale  au  latte  d'entre  la 
Loire  et  P Allier,  et  rejoindre  à  ou  près  Moulins  le 
tracé  de  la  vallée  de  l'Allier. 

Des  études  ont  été  prescrites  sur  cette  direction 
nouvelle  par  l'administration ,  elles  ont  été  termi- 
nées vers  les  derniers  mois  de  1845,  pus,  soumi- 
ses i  une  enquête  publique  concurremment  avec 
celle  de  la  vallée  de  l'Allier,  et  nous  avons ,  Mes- 
sieurs, i  vous  rendre  compte  tout  à  la  fois  et  de  ces 
études  et  de  l'instruction  dont  elles  ont  été  l'objet. 

Dans  Pavant-projet,  par  la  vallée  de  l'Allier»  le 
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tracé,  à  la  sofffcfe  du  viaduc  ^ctuelleg&en^  ep  099,- 
SlructioiV  sur  l'Allier,  86  dirige  par  ,1400  çogrbo  (Je 
six  cejus  roètreis  de  rayon  au  pjed  fj'.yn  poteaij  qy^ 
se  trouve  peu  éloigné  de  la  rivière,  cogto^rpe  çp 
coteau  avec  des  .courbes  à  grand  r»yw»>  <tt  iWf  ujp 
lpflgfljigiiwrçeni,  droit  arrive  ;^^ 
près  duquel  se  trouve  un  contrefort  trèsrfl?c$rp$ 
qui  fr'awncç  jusqu'au  ihprfl  de  A'ÀlItf r  #t  fopi  il 
*oitle  pied,  ep  *\éiabljssani  dans  le  lit  mè#8jje  |p 
iwière  jusqu'au  vi/ipge  de  fiiouœe,  &&  m*À<Wr 
gneu^r  d^Bviro»  2/WO  Dûètrei,  ...     .  ., 

De  lé  »  teuraeéiva  paswr  ma  pey  «ij-jdffisow.  dy 
pbdttia*  de  LaJPerlé  ,  e*  m  aMrigfl  jw  ,<te  Jopge  §fr 
gnerçeiUs  droU*  tm<toiA\bg*4fiJlW9&stRffo*i  R»s*e 
4  ;Villeaenyeg  à,  Ayorru^,  a^i^;à  JtfQu^ps,^^/;^^ 
ville  et  la  ;râi$re,  .#t  wfw  ^AoMtij  941  yjljige  4p 
Toulon,  où  vient  se  réunir  également  \eJ$M$  pa#r 

DU*  Iqngwew  t#Me  dj»  œ.unmk«t4A 59*4*0  «à- 
Uj9a;.|^*mi»fnM9  dgs {*^tàs #l ^«tReft.nçdépa^ie 
l^.4j^|IV^lrA»par-^0^:f  pt  lp  dépense  eq  $£t 
.ÔY^luée  jpar  les  jngéjueujrp  à  É,frlft,3#5#\  poçjvip 
part  £  la  ph^rge  .de  rflut ,.  ftjwKWtytyP9.<to  I?  iff 
«MWMW.   ......-•  .   .   M.    ;  .     /   ,. 

,  Quapt  ay  tracç  qyi  ^assep^s  de.filQXffi&  PJ?  9Wfr 
tant  le  yi^yc  de. ^MUçp».  ilgagqç,$y  rao^ejji  4' ufljp 
pourbp  de  ,600  ^etrjçs  (}p  flijtfn ,  |f  ^çau  dpçp 
lequel  if  pénètre  par  une  Irapç^éè^  £2Ç9°  ff&ffiP 
.ei^iro/)  <Jç  igpjguevr  ,et  d'ope $F9fatâw'  çfxl" 
jtiuro  de.  22  mètres  environ;  jl.s'éta^l^  pip^ite 
par^llèl^me^t  au  côlé  gauche  diji  ^ajpaî  ]^(éraiy 
irapcbit  pe  pftpal  ay  pavillon  près  du*  6puf£  de 
Cjialuy,  yi<^nt  traverser,  £  ^iyeqtu^  lp  Tov^te  royale 
fl°  7 1  "4? W  fofcw*  4e  F«rçrfc '#  œ'it  éla^/if  $ 
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station  de  cette  ville,  dans  une  courbe  de  783  mè- 
tres de  rayon  :  pour  éviter  la  courbe,  il  faudrait 
(et  c'est  le  parti  que  proposent  les  ingénieurs), 
reporter  la  station  à  950  mètres  du  pont ,  en 
un  point  où  il  serait  possible ,  d'ailleurs  ,  de 
donnera  cette  station  toute  retendue  qui  serait  né* 
cessaire. 

Après  avoir  quitté  le  pont  de  Nevers,  le  tracé  suit 
la  vallée  de  la  Loire  sur  une  longueur  d'environ 
23  kilomètres,  où  il  se  développe  suivant  de  beaux 
alignements  raccordés  par  des  courbes  à  grand 
rayon ,  mais  où  il  faudrait  l'établir  sur  des  rem- 
blais élevés  pour  le  mettre  à  l'abri  des  inondations; 
il  va  franchir  de  nouveau  le  canal  latéral  au  grand 
Domaine,  près  du  bourg  d'Avril,  et  il  abandonne 
alors  la  vallée  de  la  Loire  pour  entrer  dans  la  vallée 
de  t'Abron. 

Le  tracé  remonte  cette  vallée  en  passant  quatre 
fois  d'une  rive  à  l'autre  ;  la  quitte  vers  le  domaine 
de  Chaly,  va  passer  à  Aubots,  au  village  de  Galmin, 
au  bourg  de  Saint-  Ennemond  ,  laisse  sur  la  gauche 
le  villagedeGennetines,  pénètre  dans  une  petite  val- 
lée qui  descende  l'Allier,  puis,  se  retournant  par 
une  courbe  de  4 ,200  mètres  de  rayon,  arrive  à  Mou- 
lins, à  l'entrée  de  la  ville,  du  côté  du  faubourg  de 
Bourgogne,  d'où  il  se  prolonge  jusqu'à  Toulon,  où 
il  rencontre  le  premier  tracé,  après  un  parcours 
total  de  71,865  mètres. 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  s'élève  ici  & 
5  millimètres  par  mètre  et  la  dépense  à  6,469,413  f. 

Après  avoir  dépassé  le  village  de  Toulon  ,  point 
commun  aux  deux  directions  rivales,  le  tracé  va 
passer  à  Bèssay  et  à  là  Vieille-Poste;  il  traverse  l'Al- 
lier en  ce  point  et  arrive  à  Saint-Pourçain  par  la 
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plaint  qui  kovdm  larive.dfoite  dé  la  Sioute  j  H  passé 
<tiagomleg*en.t  doua  fo.ptafoequj  sépare!  la  Skwle 
de  l'Jin<ltlal*;ei  toit  Isl  rive  ghuehe  de  celte  rivière 
depuis  Àipbop  jfc^u'àGannat  5  if  se  dfrigq  ensuite 
sur  Saint  Genest,  contourne  la  butté  etlevBIagé 
de  Montpe&akr,t trî*vocseiato*te  royale  N9  9 -de 
Paris'àPitfpigoft?*,  à  la  :  sortie  d'AigiÉeperac  yei  vit 
tacher  Riuni  à  rexttémiiédu  f&ubbargldéJaitafo? 
ilatteinUo^bourg  AeCtatjab, éûâfôiihïe  Mota  tferrand, 
et  arriva  à  rClettwmt  dan*  #  angle  des  deàx  roiifes 
royales  n-  9  et  89,  près  de  là*  barrière  4é  Parié. 

U&rdwi  nyslèfue»  d*  tracé  don*  iitoirç  Venons 
de,  vous?  donner,  Messieurs»*  urte  description  soiu* 
maire,  ont  été^ouniis;  dans  les  trois  dépardetrienta 
traversés,  à  IçfrqHéle  prescrite  par  le  titre  Ie'  ite  là 
loi  cji^^  i^i48iii,  et  voioî  quel!»  ont élé>  tes prin- 
cipaux r&wltats .  de  cette  efrquéte* 

,      {  .  #       ,    Département  de  £ Allier.  «.  ... 

Dans  le  département,  de.  l'Allier,  l'ent^iôw  « 
donné  lieu  au*  démonstrations  lea  plus  vivra *â»  tes 
plus  animées:  s*ir  26i  cOitseïls  rauttictpauîç  qui  on^ 
délibéré  suiyl^ question,  *n; seul, «  oelui de  là  com- 
mune de  Gennelinesa  dftiwé  la  préférence  3u<traeé 

la  Comfpj^io^dlenq^étos'es^prononqéeiàfuiiiiM 
nimité  cianslç  rpême  sens  e*  par  tes*  mômes  ntotifo  c1 
etle.a  faij.<r#parquer  qufâtidéjà  Ia<  question rtar.p*! 
raissail  jugé$par  M  lai  de/4844';i  <pe>c'dtt'Brtsw0 
exp^essej.du  trajrçipar  la  riv^dteite  de  l!Attiep/cTé« 
sa  direclipn,  de  sqji  dùve^pewQivt  f que  cette  loi 
de.|84^aptéi;e^4i^.  Le  y^te  delà  dite  loi/ ni  a  été 
d'adleurs  qu'un  acte  de  justice,  et  lorsque  la  Loiret 
P.-V.  6.  32 
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la  Mièvre  ont  été  depuis  longtemps  l'objet  des  fa- 
veurs les  plus  marquées  du  Gouvernement ,  il  serait 
impossible  de  priver  la  vallée  de  l'Allier  du  chemin 
de  fer  qui  lui  a  été  promis  et  qui  ne  sera  qu'une 
jusle  réparation.  : 

•  Sous  le  rapport  des  travaux  d'art,  des  difficultés 
de  terrains,  des  pentes,  des  courbes,  des  aligne- 
Btéaû,  de  la  vitesse  y  de  la  distance,  la  direction 
(Jeia  rivo  droite  de  V Allier  présente  sur  la  vallée  de 
l'Abrondes  avantages  très-prononcés  et  reconnus 
des.  ingénieurs  eux-mêmes. 

Le  département  de  la  Nièvre  et  la  ville  de  Nevers 
n'éprouveront,  d'ailleurs;  aucun  préjudice  réel 
par  l'Adoption  du  tracé  de  rallier,  si  on  y  rattache 
Nevers  au  moyen  d'un  embranchement. 

Déjà  les  usines  de  la  Nièvre  possèdent,  comme 
débouchés  et  comme  wies  d'approvisionnement , 
la  Loire  et  le  canal  latéral  à  ce  fleuve;  d'ailleurs, 
ces  usines,  situées  au-delà  de  Nevers  et  devant  né- 
cessairement y  apporter  leurs  produits,  n'ont  au- 
cun intérêt  dans  la  question;  elles  jouiront  toujours 
du  chemin  de 'fer  dans  des  conditions  égales,  et  il 
leur  ait  parfaitement  indifférent  que  Nevers  soit  en 
contact  avec  la  ligne  principale ,  ou  desservi  par 
ub  simple  embranchement 

La  vallée  de  l'Allier,  de  son  côté ,  possède  des 
usines  importantes  et  nombreuse*,  fortement  in- 
téressées* t|uoi qu'on  en  ait  dit,  au'trafeé  qui  doit 
la  parcourir  :  ce  tracé  offrira  un  débouché  réelle- 
ment, indispensable  aux  produits  abondants  et 
d'excellentes  qualités  de  celte  vallée  et  notamment 
âut  bestiaui  gras  q«i  forcent  uwe  source  puisante 
dîapprovisionnemerit  pour  lés  marchés  dé  la  capi- 
tule     ?.  ■  •■.  .     ■   •  -ï  -•■>  •'  •-■■    ■■"  * 


/  - 
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H  résulte  en  oulre  de  calculs  exacts  établis  sur 
des  documents  certains,  que  le  chiffre  des  popula< 
lions  intéressées  à  la  vallée  de  P Allier  est  supérieur 
à  celui  des  populations  intéressées  à  la  vallée  de 
FAbron. 

De  plus,  la  direction  par  la  vallée  de  l'Allier 
évite  une  concurrence  toujours  fâcheuse  avec  le 
canal  latéral  et  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon , 
par  la  Bourgogne, 

Le  tracé  par  FAbron  grevant  la  ligne  princi- 
pale d'un  excédant  de  distance  de  12  kil.  et  demi, 
il  en  résultera,  pour  le  transport  des  hommes  et 
des  marchandises,  des  excédants  de  dépense  qui 
varient  depuis  3  jusqu'à  22  pour  cent»  sans  tenir 
compte  de  la  plus  longue  durée  du  parcours. 

Enfin,  d'après  le  système  nouveau  de  défense 
créé  pour  le  pays  par  les  dernières  lois  sur  les  for- 
tifications, la  pensée  capitale  doit  être  de  relier  par 
un  chemin  de  fer  Bourges  avec  Paris,  Lyon  et  le 
Midi  de  la  France.  Ce  chemin  ne  peut  être  établi 
dans  des  conditions  conformes  a  cette  grande 
pensée  que  s'il  est  dirigé  par  la  vallée  de  l'Allier 
c'est  donc  celle  vallée  qu'il  faut  préférer. 

M.  le  préfet  de  l'Allier  fait  ressortir,  dans  un  avis 
longuement  motivé,  tous  les  avantages  que  présen- 
terait le  tracé  de  la  vallée  de  l'Allîer  :  réduction  de 
parcours,  facilité  d'exécution,  économie  dans  les 
frais  d'établissement  et  d'exploitation,*  satisfaction 
donnée  à  des  populations  qui  n'ont  pas  reçu,  dans 
la  répartition  dès  voies  de  communication,  une  part 
égale  à  celle  qui  est  échue  au  département  de  Ta 
Nièvre.  M.  le  préfet  s'associe,  en  conséquence,  au 
vœu'  exprimé  par  la  commission  d'enquête,'  et  l'ap- 
puie de  tous  ses  efforts.  '" 
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Département  de  la  Nièvre. 

Dans  le  département  de  la  Nièvre,  te  tracé  par 
les  vallées  de  la  Loire  et  de  l'AbrorV  a  été,  comme 
on  devait  c'y  attendre,  l'objet  de  nombreuses  adhé- 
sions. 

Lea  membres  du  trîbunal  et,  du.  barreau  de  Ne- 
vers  ont  invoqué  en  faveur  de  ce  tracé  tout, à  la 
fois  l'intérêt  des  communications  judiciaires  avec 
Bourges,  siège  de  la  cour  royale  du  ressort,  et  ce- 
lui dès  nombreuses  affaires  industrielles  du  dépar- 
tement. 

Le  directeur  des  arsenaux  de  la  marine  à  Gué- 
rigny,  et  le  directeur  de  I*  fonderie  royalcde  canons 
de  Revers,  insistent  sur  le  grand  avantage  pour  h 
puissance  maritime  et  le  système  de  défense  du 
royaume  de  pouvoir,  à  la  faveur  du  chemin  de  fer 
par  les  vallées  de  la  Loire  et  de  l'À'bron,  diriger  en 
toutes  saisons  et  avec  une  célérité  dont  lés  consé- 
quences sont  quelquefois  incalculables,  sur  une 
partie  des  ports  et  des  côtes  et  sur  le  dépôt  de 
Bourges  et  la  place  de  Paris,  les  approvisionnements 
et  tout  le  matériel  que  la  marine  et  la  guerre  tirent 
tant  des  établissements  royaux  que  des  usines  par- 
ticulières de  Nevers  et  dç  Decize. 

La  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures 
de  Nevers  pense  qu'adopter  une  autre  ligne  que 
ceîlç  par  là  Loire  et  TAbron  ,  ce  serait,  à  une  épo- 
que où  les  exigences  de  la  consommation  toujours 
croissante ,  font  de  la  régularité  des  livraisons  un 
des  éléments  essentiels  (le  prospérité  et  mênre 
d'ex^sfencé  pour  les  fabrications  ,  condamner  lés 
nombreuses  et  importantes  manufactures  de  cette 
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partie  de  la  Mé+ve,  qui,  jusqu'à  ^restent,  ont  fertti 
crn  d&  preiftierfe  rtmgd  dans  i'fridustirfe  natioftilé . 
à  tirt  état  pertaanèrtl  dMnférioritè  tténfe:  Kh venir ,  à 
l'égard  des  usines  d*  mêhîegennë ^ù\,  d\ir*è*lfeitiA 
très  points  de  la  PraWee;  htotffsfcent  'Vf&tofibfftié 
dés  votes  navtgèbfei  Ifr  Célèrfté  dès  ëtiëmin*  de  fef: 

La  société  tTagrfciIlttite  de  la  Nfèvne,  indépen- 
damment des  considérations  déjà  ci-depuis  expri- 
mées* fait  valoir,  <en  fevéïvr  du  tfacé  pair  Ih  Loire  et 
J'Atoon,  les  iÂtàl-ètft  agricoles  dil  département, 
qu'il  regarde  comme  y  étant  intittoeittent  liés. 

Le  syndic  dé  la  société  des  marchands  de  bois 
du  Morvan  pour  l'approvisionnement  de  Paris, 
insiste  également  sut*  l'adoption  du  tracé  par  Ne* 
▼ers,  qui  lui  paraît  seul  susceptible  de  répondre  ait 
besoin  de  promptitude  dans  les  relations  conti- 
nuelles de  cette  partie  du  commence  avec  la  capi* 
taie. 

Le  conseil  municipal  de  Nevers  réclame  avec- 
instance  le  tracé  par  les  vallées  de  la  Loire  et  dé 
l'Abron.  Il  invoque  l'importance  de  Névers,  dont 
la  population  est  de  48,000  habitante,  et  qui  refit 
ferme  do  nombreuses  usines  et  de  grandes  ftibli*- 
q«es  ;  lo  mouvement  des  vastes  établissements  in- 
dustriels groupés  autour  de  cette  ntlo;  Fourchant* 
bàult,  Imphy,  Gnérignyy  Pont-Saint'Orfrs,  etc.;  les 
forges  et  fourneaux  situés  sur  les  rivières  de  Niè- 
vre, Jœtivre  et  de  Sardolles,  fourniront  au  che-  - 
min  de  fer  un  aliment  considérable.  Eh  outre,  an* 
delà  de  Nevers,  on  rencontre  les  forges  et  four- 
neaux de*  Parènge,  Tabotiriieau,  Pinet,  Avril  -sur* 
Loire,  Créoy,  Chassenay,  les  bourgs  et  villages  po- 
puleux de  Sermoise,-  Gbevetion  ,  Saint  Panse, 
Pleur  y,  Saint  Germain,  Neuville,  Thowry,  Bornes, 
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Lucenay;  enfin  le  tracé  par  les  vallées  de  la  Loire 
et  de  TAbrqn  desservirait  aussi  leç  mines  de 
houille  de  la  Machine  et  les  riches  contrées  que 
forment  les  Amognes,  le  Ba?ois*  les  vallées  nqn 
moins  fertiles  de  l'Haleine,  de  l'Aron,  de  la  Canne 
et  de  leurs  affluents,  où  l'industrie  de  l'engrais  du 
bétail  pour  Paris  et  pour  Lyon  a  pns  un  immense 
développement. 

Selon  le  conseil  municipal  de.Nevers,  tous  ces 
avantages  compenseraient  et  au-delà,  soit  au  point 
de  vue  de  l'intérêt  de  la  Compagnie  qui  sera  con- 
cessionnaire, soit  au  point  de  vue  de  l'intérêt  géné- 
ral, l'allongement  de  parcours.de  12  kilomètres  et 
l'excédant  de  dépense  qui  devront  en  résulter,  lie 
conseil  ajoute,  d'ailleurs, que  le  tracé  qui) réclame 
ne  parlerait  aucun  .préjudice  sensible  aui  dépars 
tementsdu  Cher,  de  ('Allier  et  du  Puy-de-Dôme, 
puisque  le  chemin  de  fer  établi  dans  cette  direction 
en  traverserait  les  chefs  lieux  et  les  localités  prin- 
cipales ^  puisqu'ainsi  lçs  points  secondaires  de  ces 
départements,  tels  que  San  coins,  Lurcy,  Levy, 
Cerilly,  Bourbon-rl'Archambault ,  pourraient  le 
rejoindre  à  la  Guerche  et  k  Moulins,  tout  aussi 
aisément  et  aussi  promptemeot  qu'ils  auraient. pu 
le  faire»  à  raison  de  la  difficulté  des  communica- 
tions, avec  le  tracé  parallèle  à  cette  rivière,  entre 
Nevers  et  Moulins. 

La  Commission  d'enquête  du  département  a  lait 
remarquer  que  si  Ton  compare  le  mouvement  des 
voyageurs  et  des  marchandises  sur  les  deux  tracés 
en  préseacç,  on  trouve,  par  an,  478,000  voyageurs 
et  62,465  tonnes  de  marchandises  par  les  vallées 
delà  Loire  et  de  l'Abron,  et  seulement  408,660 
voyageurs  et  53,772  tonnes  de  marchandises  parla 
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vallée  de  rAttîeV  :  que,  sur  la  première 'direction, 
le  mouvement  dès  aflairts  industrielles  représenté 
une  valeur  de  14,3^4,500  frM  tàritiié  qu'il*  n'est 
qm  de  450,000  fr.  sur  la  direction  de  là  vallée  de 

y  Allier.*  ;:....   hi...,..ï,.    |.     . 

1  Celle  Commission  ajoute  que  ta' département  de 
la  Nièvre-  envoie  annuellement,  pour  l'approvi- 
sionnement de  Paris,  quatorze  mitte  bétèrf  de  bé- 
tail gra*,  que  Je  (racé  par  la  vallée  dé  l'Allier  laissé 
dans  l'isolement  la  ville  intermédiaire  la  plus  in- 
dustrieuse; là  phis  commerçante  d'Orléans  à  Cler- 
înont,  tandis  que  celui  parles  vallées  cfela  Loireet 
de  l'Abron  relie  entre  eux,  sans  en  négliger'  aucun', 
les  centres  principaux  de  population  et  d'industrie 
de  la  lifjne  entière.  Ce  tracé  facilite  l'exécution  des 
àervlces  ittiti taire  fct  judiciaire  ;  il  permet  d'appro- 
visionner, en  tout  temps,  avec  une  célérité  pres- 
que instantanée,  une  partie  de  nos  ports  et  de  no- 
tre littoral  tnarttitoesi  le  dépôt  central  d'artillerid 
dé  Bdurges  et  la  place  de  Parte.  ^ 

D'après  ces  considérations ,  là  Commission 
d'enquête  se  prononce  à  l'unanimité  pour  le  tracé' 
par  lès  vallées  de  la  Loire  cl  de  l'Allier;  elle  répond 
se  d'ailleurs  tout  projet  d'eitobrdiicftemerit  destiné 
à  relier  Wevers  à  la  ligne  principale  par  la  vallée 
de  l'Allier*  Ce  serait,  suivant  elle,1  uH  surcroît  de 
dépensé  Ue construction :  et  d'exploitation  sa  h  s 
utilité  équivalente  poiir  personne.    *  J     ' 

Département  du  Pûif-dé<-Ddtne:  '] 

Dans  le  département  du  Puy-de-Dôme  /  toutes 
les  opinions  exprimées  dans  l'enquête  ont  été  fa- 
vorables  à  lai  direction  par  la  vallée  de  TAIIiPi\    f  :: 


,  }Tp$  f#pf»ij*  «w  nftûpfti"  44$  *iMW  <te  JUooi  et 
Cfer^flpt^rpanfl  |#si$t»p/L.;wr^le.  prëj#<frre,<qt)i 
nto^lt^nïf  p«w«  h  <tepa*  l*m«*dn  <P*iy-d*tflôiBe  », 
fj'pi)  p|lpr)gemef)t>d§  pwcgjurfide  dtMB'klIoiilètiq» 
et  demi ,  el  grèverait  ainsi  d'un   surcroît  dô:  Ai- 

dise?.  JJtaii/wqueftt.  d'ailleurs  )e  btoàl*ce,<ta  la  loi 

Je  Jrqcji  ^chemin  de  fer  f}u  GjQjptrô.ptyrla  *aHjN4e 

J>a  j^utfrrp .4»  ççnjrçerse  flç  £|emnQ*t  WPUle 
^ufp^epaMoj)^  £i7<fcffsfts,  qaç  l'^é^nt  ^fidér 
Npiifte  résultant  fjp  l'élab|jaswnft)VAii  fitewn  de 
fe WHT  VA^WiJWÈ*  W1*  P^wiempftpi»d^r€itard 
ppfji  l'fptyfrftipflfflt  rt?Mnwfl*ïfl«»  qe  .tracé,  i 
rtufto.u  4^3  Rpm^reusef  ^ersées  de  4RHr$  #.eau 
au^fîjjueijçs  il  /est  pbîig^  ,  ^jraii^wgcFqux,  popr  J# 
sfaeifi  des  voyageur  j  e^ûn,  qu$  le  cbemw  établi 
KWtPW  Wtd»»tt>  dii  niveau  &uïfc,riyifr0  sujette 
à  des  inondations  au^i  terrible ,  qpe,l,'est  .1»  tairç, 
<jt  <jlan^  pffçsfluç  toqtç  t^e  .soi*,  éieiulue,  .sur  fies 
m^rfMS  pi  tfcs  tyurj>jpres ,  çerpii  exposé,  à  d^  int^r- 
nijtlipip  frcquqqtçs,  par  suifs  $  ,  fà  4<fer(tyd»tfoii* 
i>jfrjfef)lefc  fpul  .«h  inçirçs  *,dfiî  ifàis^nlWlie» 
e^s^if?,  (J'oii  qaitrp/snl  do?  ^fil^i^jjerpély^U 
à.|?  ^^ttiofl  des  péageg-  Par  e<$,  fl»<*ife>  to *h*na* 
bjrftjle  commerce.  cjf5  ÇlenuQpt.cJftiMW  la,préfénaqee 
au  tracé  par  rÀll^.qiûfp^RarfU^HlMnàl^ilinr 
tage  d'une  viabilité  parfaite  et  d'un  moindre  par- 
cours, celui  dft  donner  pl^in^  sg<Â$ft(\tion  à  tous 
les  intérêts  que  le  Gouvernement  a  voulu  favoriser 

,  J^  spçiélé  <l'^rict^lluro  (lu^uyrd^-DAMie,  0  x91m 
naut  )a  qjiqstiprç  au  pqifit^.tie  v^ç^ç^l^e^  im^l» 


nYst  pas  dirigé  parla  véfel*  pl*SK>oiMe,  et  {mut  coq* 
séqbëltl'  ta  wwinit  Ur^iwliaiwe,  4è  département, 
&  rfeteù*  t)è  ki  naturelle  ses^proienatacte*  et  dt  «on 
GuïrimèïG^n'cn  pètftb  tetlver  tytfttac^fefafttiorf  * 
pet*  pire*  •  ifrtille  rcètite  soeifté  appuie;  en  con*é* 
{pence,  14  tracé  par  l'Allto.   i 

lia  Cammisrion  rf'èinquêie  passé  :  successivement 
en  revtitflèus  les  taotifequi  doivent  Cafte  repousse^ 
te  tracé  de  te  Loire  et  de  FA  brèti  c  allongement  de 
parcours,  difficultés  d'exécution,  excédant  de  dé- 
pensé bien  supérieur  mérite  i  celui  qtti  est  indiqué 
par  les  ingénieurs.  Celle  Commission  s'étonne 
même  que  Nevers  veuille  être  tin  point  de  passage 
du  chemin  de  fer;  placée  &  l'extrémité  d'un  embran- 
chement, cette  ville  deviendrait  le  foy&ret  l'entre- 
pôt de  1'jndirstrié  du  déparlement,  et  son  intérêt 
bien  entendue  trouverait  ainsi  d'&ocord  atrec  Tin- 
t'érêt  général.  :"     ''î;  : 

En  conséquence,  et  par  tous  ces  motifs,  la  Corti- 
mtssiort  demande,  à  l'unanimité,' le  mointieh  du 
tracé  par  la  dallée  de  l'Aliter . 

■•Le  conseil  généra)  des  pan  te-ct  cira  nssiéosr  a  Un- 
tendu  les  délégués  des  départements  intéressés;  et, 
à  lu  suite  dVnx^nryùrc  di^nssiort/  M<  «i  été. (ft»vi* 
d^doptenfetriug  par  In  vullédde  PAIIier. 
•  'Nous  avons*  nmîs-inêrnep,  Me^rtwr&v  pris  la  cwn- 
naiienucete  ptos  attentive  de  tons  les* détails  de  la 
question',  des  motifs  allégués  <fc  ni  les  enquêtes  en 
faveur  dû  Pun  et  l'autre  tracée  ctesi  documents  rt^ 
lâtif&aw  mouvement  de  la  circulation  surchactmf 
de  ces  tracés;  et  it  est' résulté  pour  nous,  de  cet 
examen  approfondi,  qotf  ta  diréètton  préféréb  pai* 
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I*  conseil  général  des  ponto^e*  chaussées  était  celle 
que  réclamait  l'intérêt  (iubUc< 
.  Nous n'insisterons  pte  sur  larguaient  que  l'on 
a  voulu  tirer  des  droits  consacrés  par  les  lois  des 
H  juin  1842  et  20  juillet  1«44>.  en fawçr 4e  la 
vallée  de  l'allier  :  ni  Tune  ni  l'autre  de»  ces  lois. ne 
nous  paraissent  avoir  tranché  la  question ,?  c'est 
donc  avec  une  pleine  et  entière  liberté  que  Mus 
l'avons  résolue  en  laveur  delà  vallée  de  l'Aliter. 

Au  point  de  vuede  l'art,  il  est  incontestable  que 
ce  tracé  est  préférable,  il  se  trouve  dans  de  meil- 
leures conditions  de  pentes;  les  terrains  qu'il  ira- 
verse  sont  plus  solides,  et,  dès  lors,  en  y  joignant 
même  l'embranchement  de  Nevers,  son  exécution 
parait  devoir  coûter  moins  cher;  par  suite,  l'entres 
tien  et  l'exploitation  de  la  voie  seront  aussi  moins 
onéreux,  et  c'est  une  considération  qu'il  ne  faut 
pas  négliger  sur  une  ligne  dont  les  revenus*  au 
moins  pendant  de  longues  années,  ne  paraissent 
pas  devoir  ôtre  très-importants. 

Au  point  de  vue  des  populations  riveraines  de 
l'un  et  de  l'autre  tracé,  les  conditions  paraissent.* 
très-peu  près  égales  de  part  et  d'autre,  surtout  si 
Ton  excepte  Nevers,  qui  sera  desservi  par  un  em- 
branchement* - 

Au  point  de  vue,  enfin,  de  l'intérêt  commercial 
et  industriel,  il/est  certain  que  le  plus  grand  mou- 
vement des  transports  que  recevra  le  chemin  du 
Centre  est  dirigé  vers  le  Nord  et  vers  Paris.  Cha- 
que année,;  près  de  30,000  ouvriers  descendent  des 
montagnes  de  l'Auvergne  pour  venir  à  Paris  *m 
aux  environs.  d§  cette  ville.  L'obligation  pour 
ces  ouvriers  de  payer  12  kilomètres  de  plus  do 
parcours  leur  serait  excessivement  onéreuse  ^  ç(*ar» 
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que  jour  aussi  l'on  comprend  davantage  la  nécessité 
d'ouvrir  aux  houilles  de  l'Auvergne  et  du  départe- 
ment de  l'Allier  un  débouché  plus  facile  et  plus 
économique  vers  Paris;  il  y  aurait  donc  un  très- 
grave  inconvénient  à  les  grever  d'une  augmentation 
de  trajet  de  12  kilomètres,  lorsque  d'ailleurs  cet 
inconvénient  ne. serait  compensé  par  aucun  avan- 
tage bien  réel  dans  la'  dombinaison  rivale. 

Indépendamment  des  dédommagements  que 
l'avenir  peut  réserver  à  la  ville  de  Nevers ,  cette 
ville  sera  déjà  desservie  par  l'embranchement  qui 
lui  est  assuré  ;  la  partie  supérieure  de  la  vallée  de 
la  Loire  peut  être  mise  en  communication  à  Mou- 
lins avec  le  tracé  de  l'Allier,  comme  elle  le  serait 
dans  le  cas  du  tracé  par  Nevers»  et  quant  à  la  par- 
tie de  la  vallée  comprise  entre  Nevers  et  le  point  où 
aboutirait  le  tracé  de  Moulins. sur  la  Loire,  elle 
trouvera  une  satisfaction  complète  et  dans  l'em- 
branchement de  Nevers  et  dans  les  voies  naviga- 
bles dont  elle  est  déjà  dotée.  ;•• 

D'après  ces  considérations,  Messieurs,  nous 
avons  donné  la  préférence  an  tracé  direct  par  la 
vallée  do  l'Allier,  et  nous  avons  la  confiance  qoe 
telle  sera  aussi  voire  opinion. 

Le  développement  du  tracé  entre  le  Beo-d' Allie? 
et  Clcrmont  peut  être  évalué  à  452  kil.  environ, 
l'embranchement  sur  Nevers  a  environ  dix  kilom, 
de  longueur.  Nous  penson*  que  la  dépense  à  la 
charge  de  l'Etat,  dans  le  système  de  la  loi  de  1842, 
ne  dépassera  pas  4  50,000  fo.  par  kilom.,  ou  en  to- 
U)lit  24,300,000  f.  Les  travaux  pourront  être  ache- 
vés en  cinq  années  :  nous  réclamons 3,000,000  f. 
pour  4846,  et  4,000,000  f .  pour  4847. 

Il  ne  nous  reste  plus,  Messieurs*  qu'à  vous  don- 
ner lecture  du  projet  de  loi. 
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PROJET  DE  LOI. 


LOUIS-PHILIPPE  , 

llûl   DES    FfiAJCÇAH, 

A  ions  présents  et  h  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que Je  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté,  en  no- 
ue nom  ,  à  la  Chambre  des  Députés  > par  notre  Mi* 
maire  secrétaire  d'Jîtat  des  travaux  publics  que  nous 
chargeons  d'en  exposer  lus.  motifs,  et  d'en  soutenir 
la  discussion  assisté  de  M*  Legran<l,  soua*sccré- 
taire  d'Étal  a  a  même département. 

Article  premier. 

Une  somme  dé  qmraAto-deui  raillions  m%  cent 
raille  francs  (42,600,000  ir.)  est  afibetée à  l'exéeo- 
lion  de  ht  partie  da  chemin  de  fer  de  Paris  sur  le 
Centre  de  la  Fraiiceyooiw|wi*e  entrdCitàteauroux  et 
Limoges  et  passant  par  Argentoii  et  ta  Souterraine. 
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Art.  2. 

Une  somme  de  vingt  quatre  millions  trois  cent 
miR^ffHr>cà  (21,300,000  fr.jf  est  affectée  à  l'exécu- 
tïoii  de  la  partie  du  chemin de  fer  de  Pàrfe  sruf  le 
Centre  de  la  France,  comprise  entre  féftec-d'Àlliër 
et  C  1er  mont  et  passant  par  la  vallée  de  l'Allier  et 
MovKtts,  avec  ert  branchement  *m  Nevers* 

•i..  ».  •     .Art  3.     . 
*    »        i  *        *    •    *  .' 

Sur  les  allocations  mentionnées  aux  articles  pré- 
cédents, cl  s'é  levant  ensemble  à  la  somme  de  soixan- 
te-six millions  neuf  cent  mille  francs  (66,900,000f.), 
îl  «si  ouvert  an  Ministre  des  Ira* aux  publics: 

Sur  l'exercice  1846,  un  crédit  de  cinq  millions 
de  francs,  savoir  : 

Pour  la  par  rie  du  chemin  de  fer  de  Paris  sur  le 
Centre  de  la  France,  entre  Châteauroux  et  Limoges, 
trois  millions  de  francs 3,000,000  fr. 

Pour  la  partie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  sur  le  Centre  de  la  France,  entre 
le  Bec -d'Allier  et  Clermont,  deux  mil- 
lions de  francs 2,000,000 

Total 5,000,000 

Et  sur  l'exercice  1847  un  crédit  de  neuf  millions 
de  francs,  savoir  : 

Pour  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Paris  sur  le 
Centre  de  la  France,  entre  Châteauroux  et  Limoges, 
cinq  millions  de  francs 5,000,000  f. 

Pour  la  partie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  sur  le  Centre  de  la  France,  en- 
tre le  Bec-d'Allier  et  Clermont, 
quatre  millions  de  francs 4,000,000 

9,000,000 
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Art.  A. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisée?  par  la 
présente  loi,  conformément  £  l'art  •  48  de  la  loi  dp 
41  juin  4842. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  44  avril  484<t. 
Signé  LOUIS  PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  MinUtr*  secrétaire  d'Etat  de$  travaux 
public*. 

Signé  S.  Du mon. 


•  ■  '     l    \ 
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Chambre  des  Députés.? 

-     SESSION. 


RAPPORT 


,;  :•.  ;  .•       ■•/.  wéWïï  ;. 

Au  nom  de  la  Comniissiçn  *->  chargée  d'exanriner  le  pro- 
jet i/e  loi  tendant  à  proroger  les  lois  des  24  avril 
4832,Ser  mai  f8S4  et  mjmlleil8Z9,  relatives  aux 
étrangers  réfugiés  en  Frapce]  ,  ,:  ;,   ,  < 

'VA* ^  M/ÎD'HÂUSSOINTILtE, 

Député  de  Seine-et-Marne.  '• 


Séance  da  t7  Avril  f846.   ; 


Lmlti*  ûfi»  ^-avril  1833,  *er  iwM83i4  »M 
juillet  .4830,  î^lwipes  aux  étrangers,  réfagjé$  qi 
France ,  ne  gont^^4e»lQi«per^n^iQ9^CiiaK|«e 
ft>i8  que  te  Gouvernement  aj cru  leur  maiotiep  pro- 

,  *  CetteÇ^D^wiwefitcompo^deJtfM.  |e  vieomtçd'Haua- 
sonviJIe,  ïerme^e  Saint  Priest,  Mouler  delà  Si^rann^E^gès, 
Dilhan,  Lachèze,  îe  général  Girod  (de  l' Ain),  le  colonel  comte 
Dumas. 


;(T>|2  y 

visoire  nécessaire,  il  a  dû,  pour  l'obtenir,  s'adres- 
ser aux  pouvoirs  législatifs  de  l'Etal.  C'est  ainsi  que 
vous  atcz  été  vfcus-ftiêmes,  à  plusieurs  reprises, 
mis  en  demeure  d'exprimer  votre  opinion  sur  la 
nature  et  l'opportunité  des  mesures  qu'il  s'agît 
aujourd'hui  de  proroger  jusqu'à  la  (in  de  4847.  Un 
projet ,  en  tout  sefriblable  4  délai  dent  vous  nous 
avez  confié  l'eïamen  ,  Voifè  a  éfé  ffrésenté  l'année 
dernière,  et  vous  l'avez  adopté  sans  discussion. 

En  présence  de  ces  faits,  votre  Commission  a 
pen*é  qu'elle  rTavak  pas  tcsorfi  d*àgher  ùeÀ  qttèà- 
tibtVs  de  principe ,  Sourfcrtt  et  rtavarfabteitfènl'.  l'évo- 
lues. Elle  s'ê&  simpremeni  tepoWëe  au>i  cfrtôn- 
slances  qui  ont  motivé Tadfoptioïr de  ces  1oîs: 

Ces  ciçcpn^nccs  ojil  été  trop -graves  et  sont 
trop  récentes  pour  n'être  pas  encore  présentes  à 
tous  les  esprits 

Le  mouvement  national  qui  fonda,  en  4830, 
notre  dynastie  nouvelle,  et  mit  désormais  nos  li- 
bertés publiques  ^u-dessjus  de  toiUes  les  attein- 
tes, avait  excité  les  plus  vives  espérances  parmi 
les  populations  d'un  certain  nombre  d'Etats  étran- 
gers. Mais  les  efforts  tentés ,  soit  pour  revendiquer 
les  droits  écrits  dans  des  traités  qaé^Europe  en* 
tière  avait  souscrits,  soit  pour  conquérir  des  ga- 
ranties constitutionnelles  impatiemment  atten- 
due*', 'ite'furaflt  pas  Uws*hbiiMi&.,  «tUe'Mk'rîtOire 
de  te  PrmiêeV  stttyle  inviolable  dès»  parti*  VaiïHàW* 
ftrt  feieritét  eouvêrt  <de  tours  déittfe  J (-  «  —  >• 

•Les  embarras  Àé  cette  sîtuifttoti'tfQrteiii  grand* 
pour  les  hommes  qui  dirigeaient  alors  les  affaires 
dit  «pays,  ils  cri'  triémphfrmit  €epfewd*nt,J  j>arce 
qu'île  sùrertCdôrttiér  sâtîsfactioh' ^iit'érisèrrbtë* 
la  politique  él  à  l'hurhanitô,  et  concilier  sagement 
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les  nécessités  de  l'ordre  avec  les  bienfaits  de  l'hos- 
pitalité nationale* 

La  Frauce  a  toujours  été  une  nation  généreuse. 
Elle  vit  donc  avec  plaisir  son  Gouvernement  ouvrit 
ses  frontières  aux  exilés  de  tous  les  pays,  aux  pro- 
scrits de  toutes  les  opinions;  elle  approuva  les  dis- 
positions financières  qui  consacraient  une  partie 
de  ses  ressources  au  soulagement  Uè  tant  et  de  et 
grandes  infortunes.  Mais  la  pratique  de  ses  prôptés 
affaires  et  le  sentiment  qu'une. nation  libre  a  tou- 
jours de  sa  responsabilité  avaient  rendu  la  France 
prudente  ;  elle  sut  donc  bort  gré  à  l'administration 
d'avoir  songé  en  même  temps  à  prendre,  i  l'égard 
des  étrangers  réfugiés,  des  garanties  légitimes  en 
elles-mêmes,  suffisantes  et  modérées,  comme  l'ex- 
périence l'a  depuis  démontré.  Elle  comprit  enfin 
ce  qu'il  y  avait  de  digne  vis-à-vis  des  gouvernement* 
étrangers,  et  de  délicat  envers  les  eïilés,  à  ne  pas 
venir  proposer  ensemble  et  confondre  dans  une 
même  loi  les  subsides  k  accorder  et  les  précautions 
à  prendre. 

La  situation  antérieure  s'est  elle  notablement  Co- 
difiée? les  circonstances  nouvelles  àont-elles  de  ne- 
utre à  nous  faire  changer  quoi  qttê  ce  soit  k  là 
conduite  tenue  dans  le  passé?  Nous  ne  le  croyons 
pas.  En  cô  qui  noua  regarde,  nous  vous  proposons, 
au  contraire,  d'y  persévérer  plus  que  jamais.  Dans 
peu  de  temps,  vous  discuterez  le  budget,  et  irons 
âflrèt  à  vous  prononcer  sur  le  chiffre  àii  crédit 
annuel  proposé  par  le  Mtnistèire  pour  contiif  lier  les 
subsides  accordés  aux  réfugiés  étrangers.  San*  au- 
cun doute,  vous  ne  voudrez  pas,  cette  année,  dhflri<* 
nuer  ce  crédit;  mais  Wws  ne  voudfèfc  pâ*  non  ptaâ 
affaiblir  ted  précautions  jugées  néééss#fr&  peur 

P.-V.6.  *8 
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maintenir  1  ordre  intérieur.  Vous  le  voudrez  d'au- 
lant  moins,  que  la  loi  de  1839  a  déjà  modifié,  dans 
un  sens  favorable  aux  étrangers,  les  lois  de  1832  et 
4834,  et  que  l'ensemble  de  ces  lois  a  été  d'une  exé- 
cution douce  et  facile.  Cela  résulte  des  renseigne- 
ments officiels  qui  vous  ont  été  communiqués  par 
M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  et  du  simple  rappro- 
chement du  chiffre  total  des  réfugiés  avec  le  petit 
nombre  de  ceux  à  l'égard  desquels  M.  le  Ministre 
a  cru  devoir  user  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée 
par  l'art.  2  do  la  loi  de  1832. 

En  1845,  il  y  a  eu  France  4,525  réfugiés  sub- 
ventionnés, ainsi  divisés  :  4ri8  Espagnols, 323  Ita- 
liens, 3,770  Polonais,  et  4  personnes  ne  rentrant 
dans  aucune  de  ces  catégories.  Dans  la  même 
année,  le  chiffre  des  réfugiés  non  subventionnés 
a  été  de  7,778  ,  à  savoir:  6,421  Espagnols,  969 
Polonais,  209  Italiens,  179  Allemands.  Sur  ce  chif- 
fre total  de  12,203  réfugiés,  9  seulement  ont  été 
çxpulsés  du  royaume,  la  plupart  pour  des  motifs 
étrangers  à  la  politique. 

Espéronsque,  grâce  aox  intentions  bienveillantes 
du  Gouvernement,  à  la  vigilance  et  à  la  modéra- 
tion de  ses  agents,  à  la  sage  conduite  des  étrangers 
réfugiés  en  Franco,  les  lois  que  nous  vous  propo- 
sons do  proroger  pour  une  année  ne  seront,  dans 
leurs  dispositions  un  peu  sévères,  qu'une  arme  le 
plus  souvent  inutile.  Mais  gardons-nous  do  retirer 
cette  arme  des  mains  de  l'Administration.  Il  ne 
faut  pas  que  Ton  puisse  abuser  jamais  de  l'hospi- 
talité de  la  France  contre  elle-même  ou  contre  les 
Gouvernements  avec  lesquels  elle  entretien!  des 
rapports  de  bonne  intelligence. 

La  tâche  de  votre  Commission  serait  unie,  si  elle 
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ne  croyait  devoir  vous  rendre  compte  des  ques- 
tions qu'elle  a  adressées  à*  MM.  les  Minisires  de 
l'intérieur  et  des  affaires  étrangères,  et  des  réponses 
<|ui  fui  ont  été  faites. 

Mous  avons  demandé  à  M.  le  Ministre  de  Tinté- 
lérieurs'il  se  proposait  de  présenter  aux  Chambres, 
avant  là  fin  do  la  session ,  quelque  nouvelle  loi  de 
subsides  applicable  aux  réfugiés  que  de  récents  et 
déplorables  événements  pouvaient  contraindre  à 
chercher  un  asylcen  France.  M.  le  Ministre  nous  n 
répondu  qu'il  était  probable  que  le  nombre  de  ce* 
réfugiés  ne  serait  pas  considérable,  et  qu'il  y  avait 
lion  de  croire  que  les  prévisions  du  budget  de  4847 
seraient  suffisantes.  Il  a  ajoute,  en  même  temps,  que, 
si  la  nécessité  s'en  faisait  ultérieurement  sentir,  il 
n'hésiterait  pas  à  recourir  à  la  faculté  d'ouvrir,  par 
ordonnance  royale,  un  crédit  extraordinaire. 

Votre  Commission  aurait  cru  manquer  k  ses  de- 
voirs et  ne  répondre  qu'imparfaitement  â  la  juste 
préoccupation  de  l'opinion  publique,  si  elle  n'avait 
saisi  cette  occasion  de  provoquer,  delà  part  de  M.  le 
Ministre  des  affaires  étrangères,  quelque  explication 
sur  l'occupation ,  par  tes  trouves  de  l1  Autriche, 
de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  du  territoire  de  la  ville 
libre  de  Cracovic.  M.  le  Ministre  nous  a  dit  qu'il 
avait  reçu  l'assurauoe  que  cette  occupation  étttit 
une  mesure  purement  militaire,  amenée  par  la 
seule  nécessité,  et  qui  cesserait  dès  que  cette  né- 
cessité ne  se  ferait  plus  sentir. 

Votre  Commission  a  entendu  avec  satisfaction 
les  paroles  de  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères. 
Elle  ne  saurait  convenir  toutefois  que  le  jour  où 
la  promesse  qu'il  vient  de  reeevoir  sera  réalisée, 
toutes  les  stipulations  du  traité  de  4845  auront  été 
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exécutées,  tous  les  engagements  pris  envers  nous 
auront  été  tenus.  11  n'en  sera  rien.  La  constitution 
de  la  ville  libre  de  Cracovie,  insérée  textuellement 
dans  les  actes  du  congrès  de  Vienne,  a  été  deux  fois 
modifiée ,  puis  à  peu  près  détruite*  Les  provinces 
détachées  de  Ta ncien  royaume  de  Pologne,  ne  jouis* 
sent  pas  des  institutions  qui  leur  avaient  été  garan- 
ties. Les  légations  attendent  vainement  encore  les 
réformes  promises  en  1832  par  le  gouvernement 
pontifical.  La  nationalité  polonaise  est  anéantie. 

Mous  sommes  fondés  en  tout  temps  à  réclamer 
contre  de  telles  violations;  nous  le  sommes  plus 
encore  le  jour  où  nous  allons  rouvrir  nos  portes 
aux.  réfugiés  qui  nous  arrivent  de  nouveau  de  la 
Pologne  et  des  Étais  romains.  Notre  politique  est 
trop  connue  pour  que  ces  protestations  puissent 
nulle  part  servir  d'encouragement  aux  insurrec- 
tions* Si  les  événements  qui  ont  eu  lieu  en  Pologne 
et  *n  Italie  prouvent  que  les  révoltes,  quelque 
fréquentes  qu'elles  soient,  ne  suffisent  pas  à  pro- 
curer la  liberté,  elles  ont  démontré  aussi  que  le 
pouvoir  sans  contrôle*  la  répression  sans  mesure, 
at  procurent  pas  toujours  la  tranquillité  et  le  bon 
ordre.  La  France  libre  et  pacifiée  a  le  droit  de  rap- 
peler i  l'Europe  que  ces  grands  intérêts  ne  sont 
fis  cependant  inconciliables* 
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PROJET  DE  LOI 


Article  unique. 

Les  lois  des  24  avril  1832,  V  mai  1834  ei  24 
juillet  1839,  relatives  aux  étrangers  réfugiés,  sont 
prorogées  jusqu'à  1»  fi©  de  1847. 


(N°  137.) 
Chambre  des  Députés. 

SESSION    1846. 

RAPPORT 

FAIT 

Au  nom  de  la  Commission*  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  un  crédit  de  3  i  ,000,000  de  fr. 
pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Saint-Dizier 
Gray, 

PAR  M.  DE  BCSSIÈRES, 

Député  de  la  Marne. 


Séance  du  17  Avril  1846. 


M 


E881KUIIS, 


Lorsqu'en  1845,  une  Commission  de  la  Cham- 
bre des  Députés  reçut  la  mission  d'examiner  le  pro- 
jet de  loi  sur  la  navigation  intérieure  qui  fut  dis- 
cuté et   volé   au   commencement  de  la  présente 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Ternaux  (Morti- 
mer),  de  la  Tournelle,  le  baron  Du  val  de  Fraville,  Marlin 
(Rhône),  de  Bussières  (Marne),  Pellereau-Villeneuve,  de  Ma- 
gnoncour,  le  comte  Potier  de  Pommeroy,  Dufournel. 


C  5»»  ) 
session,  son  attention  le  plus  sérieuse  et  ses  médi- 
tations les  plus  approfondies  Parent  appelées  sur 
l'art.  3  de  ce  projet.  Cet  article  proposait  de  consa- 
crer une  somme  àeiA  millions  à  rétablissement 
d'un  canal  latéral  à  la  Marne,  de  Vitry  à  Don  jeux 

Elle  reconnut  bientôt  et  unanimement  l'insuffi- 
sance de  la  proposition  du  Gouvernement.  Réduite 
aux  proportions  qu'il  lui  avait  données,  elle  restait 
au-dessous  des  besoins  qu'elle  avait  pour  objet  de 
satisfaire.  Elle  reconnut  et  proclama  unanimement 
que  la  Marne  devait  être  liée  à  la  Saône;  qu'à  celte 
condition  seule,  la  situation  de  l'industrie  métal- 
lurgique dans  les  bassins  de  la  Seine  et  du  Rhône, 
serait  améliorée  par  l'échange,  avantageux  pour 
tous,  des  minerais  et  des  houilles;  qu'à  cette  con- 
dition seule,  la  protection  maintenue  par  nos 
douanes  en  faveur  de  celte  nature  de  produits 
pourrait  être  diminuée  et  utilement  remplacée, 
sans  dommage  pour  elle,  par  des  transactions  plus 
libérales  et  des  échanges  tout  à  la  fois  plus  faciles  et 
plus  profitables  entre  la  France  et  les  nations  étran- 
gères. 

Telle  fut  l'opinion  de  la  Commission  chargée,  en 
4845,  dVxaminer  le  projet  de  loi  sur  la  navigation 
intérieure.  Les  éléments  de  sa  conviction  étaient 
puisés  aux  sources  les  plus  diverses  ;  toutes  con- 
couraient à  la.  même  conclusion  :  la  pétition  des 
marchands  de  fer  de  Paris  en  4845;  l'opinion  ex- 
primée par  M.  te  comte  Dartt  dans  un  rapport  à  la 
Chambre  des  Pairs  ;  celle  de  l'administration  de< 
mines  formulée  de  la  manière  la  plus  expresse  dans 
ses  statistiques  annuelles;  enfin,  celle  de  la  com- 
mission des  douanes  de  4844  sur  la  nécessité  de 
donnera  l'industrie  métallurgique,  en  France,  des 
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vqie$  de  transport  plus  économique*  avant  4e  sou- 
ÇW  à  abaisser  les  tarifa  qui  te  protégea  t. 

l/pj Qinefi  consciencieux  auquel  s'est  liyrée  h 
Commission  chargée  de  vous  rendre  compte  du 
projet  de  loi.  relatif  à  la  construction  d'un  chemin 
de  fer  de  Saint-  pixie?  à  Gray,  a  remis  sous  ses 
jeux  les  mêmes  voeux,  les  mêmes  autorités,  les 
W&mep  misons*  Elle  aboutit  invinciblement  tu* 
même*  conclusions  :  la  nécessité  d'ouvrir  entre  la 
Marne  et  I?  Saône  l'une  des  voies  de  transport  éca- 
npmique  qui  ont  été  tant  de  fois  ajournées. 

Votre  Commission,  ayant  à  dire  les  mêmes  choses 
sur  le  même  sujet,  n'a  pas  essayé  d'en  varier  l'ex- 
pression. Elle  a  cru  devoir  reproduire  le  texte  mê- 
me de  l'opinion  exprimée,  parle  rapport  de  1845, 
sur  la  loi  de  navigation  intérieure.  C'était  le  meilleur 
moyen  pour  elle  de  reproduire  d'excellentes  rai- 
sons sous  les  meilleures  formes,  et  de  rappeler  on 
même  temps  à  la  Chambre  que  l'opinion  de  sa  Com- 
mission avait  le  rare  privilège  de  lui  être  offerte  soys 
la  garantie  d'un  double  examen. 

«  l'administration  des  mirées,  <Ji$?U  la  rapport 
ce  de  4845  sur  la  loi  relative  à  la\  navigation  in* 
«  térieure  |  l'administration  des  mines  sigpalc).* 
t  depuis  de  longues  années,  le  département  dç 
«  la  Haute-Marne  comme  étant  le  giseaient  du  mU 
«  fierai  le  plus  abondant  du  royaume.  Les  usines 
«  $  fer  que  ce  département  renferme  lui  oniassir 
«  gqé»  PW<font  longtemps,  le  premier  rang, 
«  cornai  production  de  minerai,  cornue  produo» 
«  iïorç  de  fente,  et  comme  production  de  gros 
«  feirç. 


• 
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€  Aussi,  «on  influence  sur  la  valeur  des  fers,  à 

•  Paris  et  à  Lyon,  est-elle  assez  considérable  pour 
«  que,  dans  le  commerce,  il  soil  admis  que  le  cours 

*  des  fers,  en  France,  est  régie  par  le  prix  des  fers 
c  de  Champagne  (Pétition  des  marchands  de  farde 
«  Paris,  1845)*  Cette  opinion  esft  également  celle 

•  de  l'Administration  des  mines-  Voki  en  quels 

*  termes  elle  s'explique  (page  21 ,  Staiistiqu*  i  843,  : 
«  Gea  fers,  vu  l'abondance  de  leur  production  et 

l'étenduedeleursdébouchés,  ont,  jusqu'à  ce  jour, 
«  contribué  plus  que  toutes  les  autres  sortes  fran< 
«  çaises,  à  déterminer  le  prix  courant  de6  fers  sur 
«  les  divas  marchés  du  royaume.  » 

«  Cependant,  ce  groupe  métallurgique,  dont  le 
t  rôle  a  une  si  haute  importance,  n'a  obtenu,  jus- 
«  qu'à  ce  jour,  aucun  moyen  de  transport  à  bon 

•  marché.  Aussi,  depuis  quelques  années,  la  eon- 
t  curreaee  a-t-elle  pris  un  tel  développement  dans 
c  les  autres  bassins  honillers,  que  l'industrie  du  fer 
«  de  la  Haute  Marne  décline,  et  qu'elle  est  série u- 
€  sèment  menacée  si,  par  un  moyen  de  transport  à 
«  bon  marché,  elle  n'obtient  pas  une  grande  dinai- 

*  nation  sur  le  prix  des  houilles  et  sur  l'exporta- 
t  tion  de  ses  produits. 

*  En  483»  et  1839,  la  Haute-Marne  produisait, 
«  en  effet,  65,000  tonnes  de  fonte  et  24,000  ton- 
«  nés  de  fer. 

«  En  1843,  elle  ne  produisait  plus  que  48,000 

•  tonnes  de  fonte  et  32,000  tonnes  de  fer. 

<  Dans  un  temps  où  l'emploi  du  fer  est  si  géné- 

*  lement  répandu,  où  toutes  les  industries  roar- 
«  chent  en  progressant,  la  diminution  des  produits 
€  de  la  Haute-Marne  est  un  signe  certain  de  dé- 
«  cadence. 
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v  L'administration  des  mines,  qui  a  mission  de 
surveiller  le  mouvement  de  l'industrie  minérale, 
d'en  préparer  et  d'en  aider  le  développement  là 
où  la  nature  a  déposé  ses  richesses,)  émettait,  en 
1838,  te  vœu  de  créer  un  canal  à  travers  le  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne.  Dans  sa  SiatUtiqtte 
de  la  même  année,  on  lisait  la  phrase  suivante  : 
Il  n'existe  peut-être  pas  une  autre  contrée  où 
rétablissement  des  voies  navigables  créées  en  vue 
des  approvisionnements  de  houille  poisse  ame- 
ner d'aussi  heureux  résultats.  » 
«  Les  économistes  les  plus  distingués  se  sont 
également  préoccupés  de  a  situation  des  forges 
de  la  Champagne,  et  M.  le  comte  Dam,  dans  un 
rapport  à  la  Chambre  des  Pairs  du  6  juin  1842 
(page  54),  disait  :  •  N'est  il  pas  raisonnable  et 
juste  d'employer  les  ressources  du  Trésor  à  con- 
struire le  canal  de  jonction  de  la  Saône  à  la 
Marne,  depuis  si  longtemps  projeté,  avant  de 
diminuer  le  tarif  des  canaux  du  centre  de  la 
France?  » 

c  11  n'est  pas  sans  intérêt  de  mettre  sous  les 
yeux  de  ia  Chambre  le  tableau  de  la  production 
des  usines  à  fer  de  la  Haute-Marne,  comparée 
avec  celle  de  toute  la  France,  et  nous  l'annexons 
à  la  fin  de  ce  Rapport  (Annexe  n°  4)  (1),  ainsi 
que  le  tableau  du  prix  de  la  houille  dans  les  dif- 
férents groupes  métallurgiques;  mais,  dès  ce 
moment,  nous  devons  constater  que  la  Haute- 
Marne  produit  à  elle  seule  le  1/9  des  fontes  et  le 
i/12  des  fers  de    la    fabrication   générale    du 


(1)  Nous  reproduisons  cotle  annexe  i  la  fin  du  Rapport 
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«  royaume.  Cependant,  ce  point  intéressant  est, 
«  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  le  seul  de  tous 

•  les  groupes  métallurgiques  de  France  qui  soit 

•  privé  de  voies  de  transport  à  bon  marché,  des- 
«   tinées  h  importer  les  bouilles  et  à  exporter  les 

•  produits. 

«  On  peut  en  juger  par  l'exposé  suivant  : 

«  4°  La  Franche-Comté  et  l'Alsace  ont  le  canaj 

•  du  Rhône  au  Rhin  et  un  chemin  de  fer; 

«  2°  Le  Chat illon nais,  le  canal  de  Bourgogne; 
«  3°  Le  Nivernais,  le  canal  latéral  à  la  Loire  et 
«  le  canal  du  Nivernais; 

f  4°  Le  département  du  Cher,  le  canal  du  Berry 

•  et  un  chemin  de  fer; 

c  5°  La  Bourgogne,  le  canal  de  Bourgogne  et  un 
«  chemin  de  fer; 

«  6°  Les  Ardennes  et  le  Nord,  le  canal  des  Ar- 
«  dennes,  le  réseau  des  canaux  du  Nord,  l'Oise 
€  canalisée  et  un  chemin  de  fer; 

a  7"  Le  Périgord,  la  Doidogne  et  le  canal 
.   d'Isle; 

«  8°  Le  littoral  de  la  Normandie  et  de  la  Brcta- 
«   gne,  la  mer; 

«  0°  Alais,  un  chemin  de  fer  et  le  Rhône; 

«   10°  Cecazeville,  le  Lot  canalisé; 

«  11°  La  Mayenne  et  le  Maine;  on  propose  la 

•  canalisation  de  la  Mayenne  et  de  la  Sarthe. 

«  Il  n'y  a  donc  que  le  département  de  la  Haute- 

•  Marne,  dont  la  puissance  de  production  est  la 
«  plus  considérable,  qui  n'a  d'autre  moyen  de 
«  transport  que  la  voie  dispendieuse  du  roulage; 
«  aussi  la  houille  consommée  dans  la  Haute-Marne, 
«  qui  coûte  a  Saarbruck  10  fr.  la  tonne,  et  à  Rive- 
«  de-Gier  environ  le  même  prix,  revient  aux  in- 
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dustriefs  à  55  fr.,  c'est-à-dire  à  5  fois  et  demie 
la  valeur  d'achat.  Des  charges  de  transport  très- 
onéreuses  viennent  également  grever  les  produits 
métallurgiques  de  ce  département.  Il  n'est  donc 
pas  difficile  de  comprendre  comment  une  voie 
de  transport  à  bon  marché,  qui  pénétrerait  d*ns 
ce  département,  pourrait  apporter  une  économie 
de  50  à  60  fr.  par  tonne  de  fer  de  Champagne 
rendue  à  Parts  et  à  Lyon. 
€  S'il  est  incontestable  que  la  valeur  de  ces  fers 
exerce  une  grande  influence  sur  le  cours  des  fers 
en  France,  on  voit  quels  avantages  le  pays  tout 
entier  peut  obtenir  d'une  voie  de  communication 
pratiquée  dans  la  Haute-Marne, 
c  Ce  n'est  donc  pas  seulement  par  des  considé- 
rations de  justice  distributive  qu'if  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer enfin,  dans  une  certaine  mesure,  les  res- 
sources du  Trésor  à  ce  département,  mais  encore 
par  des  motifs  de  haut  intérêt  national. 
«  L'agriculture  et  l'industrie  ont  besoin  de  fers 
à  bon  marché;  la  construction  de  voies  ferrées 
entraîne  une  énorme  consommation  de  fers  dont 
la  dépense  se  calcule  par  millions.  Quand  on 
songe  à  l'importance  d'une  voie  de  communica- 
tion qui  doit  amener  une  diminution  notable 
dans  la  valeur  de  la  tonne  de  fer  en  France,  il 
est  difficile  de  ne  pas  s'associer  aux  eonsidéra- 
lions  que  le  Gouvernement  fait  valoir  dans  l'ex- 
posé dos  motifs  du  projet  de  loi. 
€  Chacun  soit  que  l'industrie  des  fers  et  dos 
fontes  en  France  a  été  un  de»  principal*  ob- 
stacles à  de6  modifications  du  régime  des  douanes. 
On  pensait  avec  raison  que,  dans  l'état  aotuel  de 
nos  votes  de  communication,  il  y  aurait  de  Pin- 
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«  justice  à   admettre,  avec  des  droits  réduits,  les 
«  produits  étrangers,  sans  avoir  donné  à  l'indus- 
«  trie  de»  fers  an  France  des  moyens  de  produc- 

•  lion  aussi  économiques  que  ceux  d'Angleterre  et 
«  de  Belgique.  (Opinion  de  la  Commission  des 
«  douanes  ;  rapport  du  27  juin  4844.  Une  voie  tta- 

•  vigabte  dans  le  département  de  la  Haute"  Marne  serait 
te  Hit  acheminement  pour  atteindre  le  bon  marché  des 
«  fers,  et  faciliter  un  jour,  soit  des  traités  de  corn» 

•  mer  ce,  soit  des  modifications  de  tarifs  de  douanes  ; 
i  et,  A  ce  titre,  cette  voie  se  recommandait  encore 
«  à  la  sollicitude  du  Gouvernement. 

«  Ces  considérations  ont  anrëné  votre  Commis- 
«  sion  à  reconnaf  ire,  à  l'unanimité,  qu'il  y  a,  dans 
«  le  département  de  la  Haute-Marne,  des  souf- 
«  frances  réelles  qu'il  faut  soulager,  et  qu'au  point 
«  de  vue  de  l'intérêt  général»  il  y  a  utilité  publique 

•  Incontestable  A  consacrer  les  deniers  de  l'État  à 
«  l'ouverture  d'une  voie  perfectionnée  dans  le  dé* 
c  parlement  de  la  Haute  Marne. 

»  La  première  question  qui  a  été  posée  et  résolue 
u  est  celle-ci  : 

«  Le  département  de  la  Haute-Marne  a-t-il  assez 
«  d'importance  par  sa  richesse  de  production  et 
€  par  sa  situation  territoriale  »  comme  point  de 

transit  obligé  entre  les  départements  du  Nord  et 
«  «eux  du  Sud-Est,  pour  qu'on  le  traverse  par  un 
«  canal  ou  un  chemin  de  fer? 

«  Sur  cette  première  question,  la  Commission  a  été 
«  unanime  pour  f  affirmative*  » 

«  Nous  pensons  que  l'industrie  métallurgique  de 
«  ce  pays  et  les  grands  intérêts  qui  s'y  rattachent, 
«  de  iQÔme  que  la  circulation  de  transit  des  mar- 
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«  chan dises  des  départements  du  Nord  et  de  ceux 
•  du  Sud-Est,  sont  des  motifs  sérieux  pour  que  le 
»  département   de    la  Haute-Marne  soif  desservi 
«  par  l'une  ou  Tautrede  ces  voies*  • 

Ainsi  donc,  examiné  au  point  de  vue  spécial  des 
intérêts  métallurgiques,  l'établissement  d'un  canal 
ou  drun  chemin  de  fer  pour  relier  la  Saône  à  la 
Marne ,  n'était  pas  une  question  d'intérêt  local , 
c'était  une  question  d'intérêt  général  au  plus  haut 
degré.  Sa  solution  favorable ,  selon  la  Commission 
de  la  navigation  intérieure,  préparait  une  base  nou- 
velle aux  traités,  aux  modifications  de  tarifs  sur 
lesquels  pourraient  se  fonder  bientôt  des  relations 
plus  actives  de  commerce  international,  tout  on 
assurant  à  l'agriculture  et  à  l'industrie  française, 
pour  les  fontes,  pour  les  fers  qu'ils  consomment, 
un  marché  intérieur  plus  économique  pour  l'ache- 
teur, plus  profitable  pour  le  vendeur. 

Telle  est  aussi  l'opinion  unanime  de  la  Commis- 
sion chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à 
rétablissement  d'un  cheipin  de  fer  entre  Sainl- 
Dizier  et  Gray  ;  et  si  elle  éprouve  quelque  étonne- 
ment,  c'est  qu'après  les  nombreux  avertissements 
reçus  de  toutes  parts,  avertissements  antérieurs  à 
ceux  même  que  nous  avons  signalés,  l'opinion  pu- 
blique ne  se  soit  pas  plus  tôt,  ni  davantage  émue 
de  la  pensée  d'obtenir  à  meilleur  marché  ces 
quantités  toujours  croissantes  de  fer  et  de  fonte  que 
les  chemins  de  fer  demandent  incessamment  à  la 
production  intérieure.  Que  de  capitaux  perdus  pour 
s'être  avisé  trop  tard  de  réunir  la  Marne  à  ta  Saône 
par  une  voie  de  transport  économique!  ' 

Le  projet  de  toi  sur  la  navigation  intérieure  pro» 
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posait  un  canal  latéral  h  la  Maine,  de  Vitry  à  Don- 
jeux,  et  lui  affecta  il  44  millions;  la  Commission, 
mue  par  les  considérations  que  nous  avons  rappor- 
tées, écrivait  dans  le  projet  qu'elle  substituait  à 
celui  du  Gouvernement,  la  disposition  suivante: 
«  Une  somme  de  vingt-un  millions  de  francs  est 

*  affectée  à  la  construction  d'un  canal  entre  Vitry 

*  et  Chaumont ,  première  section  du  canal  de  jonc- 
«  tion  de  la  Marne  à  la  Saône.  »  Le  Gouvernement 
acceptait  cette  augmentation  de  crédit. 

La  Chambre  n'ignore  pas  que  si  la  Commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  la  na- 
vigation intérieure  était  unanime  sur  la  pensée 
principale,  elle  était  divisée  en  deux  parties  presque 
égales  quant  au  mode  à  adopter  pour  mettre  en 
communication  les  deux  rivières.  Serait-ce  un  canal 
à  point  de  partage?  serait-ce  un  chemin  de  fer? 
Cinq  voix  contre  quatre  décidèrent  en  4845  que 
ce  serait  un  canal. 

Mais  un  supplément  de  rapport  publié  par  elle  au 
commencement  de  cette  session,  fit  connaître  que 
le  conseil  général  de  la  Haute-Marne ,  jusque-là 
favorable  au  canal,  ayant  demandé,  <ri  une  majorité 
t  de  20  voix  sur  26,  que  ce  département  fût  des- 
«  servi  par  un  chemin  de  fer,  M.  le  Ministre  des 
«  travaux  publics  avait  retiré  sa  proposition.  »  Il 
ajoutait  que,  «  prié  de  s'expliquer  sur  ses  projets 
«  ultérieurs,  relativement  aux  intérêts  qui  se  rat- 

*  tachent  au  département  de  la  Haute  Marne  et  â 
a  l'industrie  des  fers,  qui  y  est  si  développée,  il 
«  avait  annoncé  l'intention  formelle  et  bien  arrè- 
t  tée  de  présenter,  dans  le  cours  môme  de  cette 
f  session,  et  à  temps  utile,  pour  être  discuté  et 
«  voté,  un  projet  de  loi  tendant  à  relier  la  Marné 
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«  à  la  Saône  par  la  ville  de  Ghaum6nt,  déclarant 
€  qu'il  reproduirait  cet  engagement  à  la  tribune,  et 
«  reconnaissant  que  celte  partie  du  territoire  avait 
f  droit  à  toute  la  sollicitude  du  Gouvernement. 

«  Sous  l'empire  de  cette  promesse  >  ajoute  le 
«  supplément  de  rapport,  la  Commission  a  été 
«  unanime  pour  adopter  la  proposition  de  H.  le 
€  Ministre  des  travaux  publics,  et  Fart.  3  du  projet 
i  de  loi  sur  la  navigation  intérieure  a  été  retiré.  » 

La  proposition  faite  par  le  Gouvernement  de 
construire  un  chemin  de  fer  de  Saint-DizieràGray, 
est  l'accomplissement  de  cette  promesse. 

Votre  Commission  n'est  point  rentrée  dans  la 
discussion  de  principes  sur  les  avantages  et  les 
inconvénients  comparés  des  canaux  et  des  chemins 
de  fer.  Ce  sujet  lui  a  paru  épuisé  par  le  rapport 
sur  la  navigation  intérieure,  qui  reproduit  avec 
détails  les  raisons  alléguées  de  part  et  d'autre,  per- 
suadée d'ailleurs  que  la  pratique  et  l'expérienoe 
mettent  souvent  en  évidence  des  vérités  que  la 
théorie  seule  ne  parvient  pas  toujours  à  entrevoir, 
elle  a  cherché  les  éléments  de  da  conviction  dani 
le*  faits  spéciaux  qui  se  sont  produits  à  l'occasion 
de  la  proposition  qu'elle  a  examinée. 

Ces  faits  spéciaux  sont:  1°  L'opinion  nouvelle  ma- 
nifestée parle  conseil  général  de  la  Haute-Marnâ; 

2°.  L'opinion  unanime  des  maîtres  de  forges  de 
ce  département,  d'abord  contraire,  aujourd'hui 
ralliée  au  projet  de  chemin  de  fer  de  Saint-Diaier  à 
Graj; 

3°  Lçs  ressources  financières  restituées  au  Gou- 
vernement, par  l'adjudication  récente  qui  a  été  faite 
à  des  Compagnies  de  certains  chemina  de  fer  exécu- 
tés dans  le  système  de  la  loi  de  1842. 
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Â°  La  certitude  acquisepar  la  Commission,  qu'une 
économie  considérable  serait  réalisée  au  profit  de 
l'Etat  par  là  préférence  donnée  au  chemin  de  fer 
sur  unp  voie  navigable; 

,  $°  La  formation  de  Compagnies  qui  se  disent  prê- 
tes, non-seulement  à  soumissionner  le  chemin  de 
fer  de  Saint- Dizier  à  Çjay,.  mate  encore  des  embran- 
chements oy  des  prolongements  qui  lui  empruntent 
ou  lui  dop ne nt  de  la  valeur; 
'•  6°  Enfin,,  les  manifestations  nombreuses  et  pres- 
que unanimes  qui  se  sont  produites  deyant  la  Cpra- 
mission  j*ar  l'organe des  délégués  d'uri  grand  nombre 
de  département* ..  .  .  ;  .  . . 

'"  I/opinidn  du  conseil  général  de  la  Haute-Marne 
a  suivi  le  progrès  des  faits  et '<te l'opinion.  D'abord 
favorable  au  canal,  elle  a  fini  par  douter  des  avan* 
âges  qu'on  liri*  à  attribués.  Les  chômages,  la  drffi- 
culte  de  falimentation,  au  bief  de  partage,  le  déve- 
loppement pi  us  étendu  deson  parcours,  ne  devaient, 
ils  pas  compenser  la  moindre  élévation  supposée  dés 
tarifs  de  navigation? La  régularité  et  la  promptitude 
des  mouvements  opérés  sdi*  les  chemins  de  fer  ti?a^ 
mèneront-elles  pas  la  suppression  des  approvisionne- 
ments faits  à  l'avance  du  combustible  minéral  fies 
avances  qu'ils  nécessitent,  des  déchets  qu'ils  occa- 
sionnent? •         <i/v        .;",...■  ... ..,,.. 

•  Lis»  maîtres  de  forces  de  la  Haute-Marne  avaient 
été  d'abord  pareillement  préoccupés  de  la  pënèéé 
qu'un  chemin  dé  fer  entre  là  Marné  el  la  Saône  Afe1 
devant  recueillir  de  voyageurs  que  dans  uhep&Nfei 
de  feon  parcoure,  parviendrait  difficilement  à  trànft» 
porter,  à  des  prix  réduite*,'  tes  taatiéres  première 
et  lés  marchandises,  et  particulièrement  les*  baillée1 
et  les  fers;  ils  n'avaient  osé  compte*  iti  sûrVfrft» 
P.-V.  6.  34 
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lîàrîv'é  des  "Compagnies/  ni  sur  celle  dé  TÊtét'pcïur 
féxétfirtiorf  d'irti  cliemfà  qut  n'avait  pas"  trouvé' 
place4  dâris  'W  nôftèricïatùre  d>  1844-  et,  s&ns se* 
dissimuler  l'incertitude  de  I **ati toeh t'à^iô tf  du  câria'f 
a'd'tiieif  dVpa'rtogê,  ttl'ïè  toti$  tfèiflùy  M1rfaTud>ait 
p'êùfetré'  tut  ftifc1  : j^ârtîOtf i-ft  '  pdbi»  s^ffcnir*  dW 
éditt  dé  l'Arorfncé',  hlïës  eWttiiges  fijrilo'n'gês  que1 
fol  feYatëiiMrfâïeffipmiftr'é  rlgôrfretiitè  fà  Là ti- 
gres ou  l'insuffisance  dès  èa\i*  à l'ftidgVr,' WfcfchW 
àéétyté'  âM|#  fa  'p^étttfêYé  fcs^ourioé:  ôn%iè>  à 
réu'f  frfdiistrfëTpfèté  *  stJcctfttDeY.'MWis^ujBâWrttlW; 

fêMorw  tântifytësatméiit  m^rh^mw,  Ml? 

tées  par  le  concours  des  fonds  de- ffitSt', 'WJfWi'sfeti^ 
lèvent  à  ^jçhgrgei*  d^.Feséeu^i^ 
^ajiH-piz^  à,  qr^,jnws,  encore  £,  J^swier  diajig 
lo.utçs  les  direction,  s,  apit  À.^les.  lignes'  iè&.w&t 
fjptées^  sait^  d^  j|gnesjefl:c9^s.d;ç»é<}Htfqp,  Içs, 
maUr.eai.de  Jorge»  dq  .la  .IJauter^ajrn.e,;!»*)  piuye^t, 
plus  douleur, de» c^n<UticmA.fayora^|ie9  dp , projet,  ,ej) 
jjs;  forcent,  je^ofu.fljû'e.Ues,  sqieiM-  j8#rju>a^ijiaée$i 
an  profil  !^f *.!  ¥Wb  «M»^^*8.  *» •'ir*PWrt',«j»s 
D^^éfQspre^i^e^apafA^^^^PV^^^U^ 

Sfl&téés'  àWcftèûirhS  6V  fef  'cïM  pX'élfê,  sttflt 
empruntées  aux  fonda  de  réserve  de  l'anlo'rWsi'è- 
mMto  T**t  que; Ja>  ;déj>e*se  <d«.  âeat  .ligiteftipwlait 
LMen^s^iq  .dffniirjfr .^^»Ul&H;rçn|H^H>te4a 
tu*  4w»?,ftde?  ,d«,nfHiye'aWi<«afMfl^A4-  AMviftjflp 
|^uff:.{PlHSJewt,%||eApe.flS4(Mrabl^  U#>  tfap*fe¥*fc 
d^^rp^gnws  W^>*t  splwlrtu<è«  à  i^ôtt*^  h'&taib 
Ptu^iftor6ja<rtra%  do«U  l'ejjtafttoft  «fajtlégahwm* 
oojieue.!  dam  testent*  *le< la,tei!.d«f*>84A,^w 
smo^.ftusH,  <*>*$<te»>  Aucjift.dft;  rallia  »'#«& 
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ri&Iisé  i  t'époqtiè  oit  fiit  déposé  lé  Crémier  rapport 
de  la  Commission  de  la  navigation  intérieure;  de- 
§ûW  Idré,  plusieurs  se  sont  accomplis  ou  se  pfé- 
pàfretif.  Etf  fcoïisèquenéc,  il  hous  est  possible  et 
permis  lier  vous  proposer,  ce  qui  était  en  quelque 
rioïté  Iritérdit  à  nos  devanciers,  à  savoir  l'applica* 
ttori  au  Chetnin  de  fer  die  Saint  Dizier  à  Gray  du 
sy&ïètitfé  d'exécution  créé  par  la  loi  de  1842. 

)  Nous  y  somntes  d'autant  plus  encouragés  que  la 
certitude  hou*  est  acquise  dé  l'économie  considéra- 
ble qui  doit  rétutto*  p6ur  l'État,  de  la  préférence 
accordée  eu  chemin  de  fer  sur  le  canal»  La  Commis* 
siev  rife  la  navigation  intérieure  avait  inscrit  dans 
soon  pTOjfet,  uée  «ommede  ai  millions  pou*  la  con- 
struction d'un  canal  de  Vitryà  Cbamnont,  première' 
seeiton  du  canal  de  jonetion  de  la  Marne  à  la  Sââuto; 
ee  n'était  qu'qn  escompte  sur  une  dépense  totale' 
évaluée  à  66  tutllionst  qui  devait  rester  à  la  charge 
do  Trésor;  tomdra  que  le  chemin  de  fer  ne  demande 
à  l'État  qo'uneaWooatkm  de  31  millions,  dont  il  est 
vrataemWable  qu'une  paHie  lut  sera  ultérieurement 
remboursée*  '  ' 

Maie  ce  ohtffiretiedl  millions  ésuil  en  effet  far 
dernière  titqi  te  à  laquelle  il  soitpoësibtede  réduire 
tes  sacrifices  du  Trésor4?  L- exposa  des  motifs  »*  W 
peftse  paai  M.  te  Ministre  des  'travaux  publics  an-" 
nfttoteeqtie,  *  te* travaux  à  peine  &iutepfis,  le*  Cot»* 
rpagtriês^ohgta  ni  liront,  que  déjà,  dfcàit*if  à  la  date 
«  4tirB8  tnèrs^elle»^organi^e*t pour  comi huer  les1 
c  creva**,  pot*  te&  ebtnhiirto  A  leu¥  terme  et  pour 
♦  ^echatger^eioim  »ès  frais  derexp^itation,  moyen- 
c  nant  Vafeaïrdon  ^*eé  ouvrages  exécutée,  jusqu'à  te 
f  concurrence  des  premiers  erédies  et  Inapplication 
4  (funé******  q*4  A'atté  todratt  pas  la  Ifthitfe  te* 
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c  sacrifices  qu'imposerait  au  Trésor  l'application, 
«  entière  de  la  loi  de  1842.  » 

Ces  prévisions,  voire  Commission  a  pn  en  vérifier 
'exactitude,  elle  a  reçu  à  cet  égard,  dès  ses  prépaie-! 
res  séances  ,  les  communications  de  deux  Compa- 
gnies organisées  et  prêtes  à  se  constituer,  en  vue  du. 
chemin  de  fer  de  Saint-Dizier  à  Gray,  avec  le  desseiq 
d'y  joindre,  Tune  un  embranchement  de  ÇbauinQnt 
à  Troyes  où  expire  celui  que  projette  depuis  Mon- 
teteau  ;  la  tige  principale  qui  relia  Paris  à  Dijon  et 
l'autre  un  prolongement  qui,  empruntant  la  ligne  de 
Paris  à  Strasbourg,  s'en  détacherait  ensuite  pour 
se  relier  par  Reims,  par  Rethel,  par  Charlevilleâ  la 
frontière  de  Belgique  où  il  sa  souderait  au  chenîn 
dfcntre-Sambre  et  Meuse  pour  atteindre  Charleroi 
et  tout  le  système  belge. 

:  Ces -Compagnies  nous  ont  dit  s'être  annoncées  à 
M.  le  Ministre  des  travaux  publies,  par  des  lettres 
dont  elles  ont  donné  copie  à  votre  Commission* 

Il  ne  faut  pas  de  longues  réflexions  pour  compren- 
dre dès  l'abord  toute  la  valeur  qui  serait  eqpruttlée 
e*  rendue,  par  le  chemin  de  fer:  de  Saint-Dizier  à 
Gray,  aux  embranchements  ou  prolongations  que 
nous  Tenons  de.  citer.  Le  chemin  de  fer  de  Saint- 
Duior  à  Gray,  à  ne  le  considérer  qu'au  point  de  vue 
local,  résout,  nousf  avons  démontré,  deux  question* 
d'intérêt  général. déjà  plus  haute  importance,  £n 
améliorant  les  conditions  de  l'industrie  roétaDutr 
giqoe  dans  la  Haute-Marne,,  il  enrichit  le  «bercée*. 
intérieur,  et  facilite,  par  là  même,  nos  relations*  ia- 
teinatiqnale^ ;  ma» dans se*  rapports, aveo te*pro«» 
jetsquiont  pour  but  des'y  raUacberprochai  iraient, 
avec  ceu*  qui, s'élaborent,  dont  noua  ayons  e M, con- 
naissance, et  qui  fondent  la  prospérité .  de  leur, 
avenir  sur  sa  prompte  exécution*  il  nous  a  ,pa*ik 
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être  tihe'efttrtprisé  éminemment  utile,  et  immé- 
diatement profitable  à  la  généralité  des  intérêts 
français. 

La  Compagnie  qui  a  offert  dé  joindre  au  projet 
"do'Couvernemehf  l'exécution  du  chemin  de  fer  de 
Troyés  à  Chaumônt,  ouvrirait  entre  Paris  et  Lari- 
gres  le  parcourt1  le  plus  direct  et  le  plus  bref;  il  ap- 
pelle un  embranchement  qui,  de  Langres,  se  porte- 
rait pàr'Vesoul  sur  Belfbrt,  en  se  rattachant  att 
Tracé  proposé  par  ta  Commission  du  chemin  dé  fer 
de  Dijon  à  Mulhouse.  Alors  serait  ouvert  entre  Pa- 
rts et  Mulhouse,  entré  Paris  et  la  Suisse,  par  Bâle, 
entre  Ptiris  et  rAlteniagne  Méridionale,  le  trajet  le 
plus  court  et  lé  moins  dispendieux.  Le  chemin  dé 
1er  de  Saint-Didier  à  Gray  serait  emprunté  néces- 
sairement dans  la  partie  qui  s'étend  de  Chatimont 
jusqu'au- delà  de  Langres.  Alors  profiteraient  à  Pin- 
dtistrie  taétallurgîque  de  la  Haute-Marne  les  houil- 
les si  voisines  de  Champagney  et  de  Ronchamp^ 
dont  rexploitationj  jusqu'à  ce  jour  laiiguissarite) 
semït  sahs  doute  vivifiée.  Alors  aussi  profiterait  à 
ta  j défense  du  pays  la  liaison  établie  entre  Belfort, 
cette  avant-garde  de  là  France,  et  ta  forteresse  de 
-Làfiigres,  destinée  k  être  le  pivot  de*  opérations 
militaires  qui  se  développeraient,  soit  dans  l'Al- 
sace, soit  dans  la  Franche-Comté. 

La  Compagnie  qui  annonce  vouloir  prolonger  le 
diemin'dfe  fer  de  Gray  à  Saint- Bfàter,  par  Reims, 
Vers  Rhetel  et  Charfevflle,  et  se  rattacher  â  là  frbri* 
tière  belge  p*ès  de  Rocroy,  ouvrirait,  dé  ce  royaume 
vers  Marseille,  le  débouché  le  plus  court  aux  voya- 
geurs; arrivés  à  Gray,  ils  emprunteraient  l'embran- 
chement proposé  par  la  Commission  du  chemin  de 
Dijon  à  Mulhouse,  entre  Auxonfte  et  Gray,  et  des- 
cendraient pour  se  porter,  soit  par  Dijon,  sur  le 
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Wilrway  actuellerçeiu  eu  çopr*  4>j^HitioR ,  qgi 
conduit  à  Lypp  et  via  Méditerranée,  soit  par  1? 
tracé  actuellement  à  l'étude,  qui,  côtoyant  le  piç^ 
4u  Jura,  touche  l-ous-Js  §?ulnier.et  Bourg,  pour  se 
diriger  Je  ç^tç  tfernièrp  yiJUç  m  l^P1*  W  W  Gfr 
p£ve.  Ces  deu*  voies  seront  j$vidtimrpent  préféré^ 
par  le*  voyageur*  partis  dç  la  fteigiqtfe  PftPf  If  «id» 
de  la  France,  et  la  deuxième,  dty$  pl#«  ^jreqta.qq^ 
]a  première  pojir  pttçjndre  j^jon  ,  qqra  «urtpiû 
adoptée  par  ceux  qui  $p  rendept  $  GeqçfÇj  dapft  Jp 
midi  de  1*  Suiwe  et  jnôurç  dap$  Ift  pprjj  dg  'ft  §*" 
yoie.  Quant  aux  (uqrchandiafi$  vpn^p|.  du  IPtfi  W 
du  Nord,  celles  qui  ont  iutértt  *  QiqpWRtftri  WÎt  £ 
la  descente,  soit  à  fo  remonte ,  ja  qpyigpHpn  $Wr 
nomique  et  régulière  de  JgSeQne,  §||$s  ne  GKJMVfr 
ront  pas  d'en  profiter  pomme  pair  te  DPttéi  tfUif 
qui  ont  des  motifs  de  préférer  des  vota  plus  paprç- 
dep  recourront  au*  chemins  de  ter-  Ce*  ew  emr 
pruotapt  dans  toute  pa  k>qguevr  ^1  ui.de  Sai  qt4>)!- 
zieràGray,,  que  fc  Belgique  Çharlewll^*  RWtel, 
JBedan,  Rçims,  Ljqi),  Marseille,  le  Jare,.fciito  et 
la  Suisse,  échangeront  Igyps  fils  ef  tissus  de  lift, 
de  phajivre,  de  coton,  de  NP*t  desoi§r  lflW*  vjp/b 
leurs  Jiuiles,  leurs  «?wn§,  leur  qqinpftUJerîe,  tau* 
armes  de  lu*e,  leur  bçrlpperie,  leur  orfèvref  je,  tevr 
bijouterie,  etc.,  etc,  , 

Considéré  çora^e  partiç  intégrante  4e  «ftte 
grande  ligne,  le  chenÛQ  de  ffa  proposé  de  âtinMfr 
îieri  Gray  sera  parcouru  <few  WHfcesn  toP£ttfiV»4t 
son  trafic  en  marchand^?  $  $p  voyageur  e# 
destiné  à  devenir  très-ritRpprianA.  .  ,- 

Mais  si,  au-delà  de  ces  deux  Compagnies  actuel- 
lement en  instance,  pous.  teuons  compta  dçft  dpr 
mandes  de  concessions  qui  pe  préparent»  des  Çovfr 


clairement  établi  que  celle  impqr)a>pce^e§},ge£uijée 
à  s'accroître  encore  dans  un  très  bref  délai. 

&oxm<ft  l»-$WW&  4Ç.VWU«»  à^H4^  fes  njarç^an- 
-4Wfi..ftHf.P%f^P>  «f  .JMWft/.»1  .  no^meflt  auj 

^Itrt8«^.»r,  eH§,,Rr^„de  xç^pqmmission,  lui  a 
ffliW^,flBe  fcMÛWlvdH  My?n  WbW™  ol>rienT 
Wfe.OT'-k'^fW.h  )ja  Rfwen^e  sur  celle  dq 
^o^ijee'l  {|e  Ijiapb.^soyveji^  jn^rrompqe,  en  Kjj. 
ver,  parles  glaces  qui  bloquent  le  port  d'Angers 

-  «JM  PfllW  Qv^WÇft,?«n.Wci,(^ale.)fn,ois  de 
^a/s.dérnij$.  (rffftç  étajj  (fans,  rjn^nijp^  ;«  d  é,^ 
•  p\\f un$  UlfrewMm  dç  Itô/p  et  ajjan.t  se  sgu.deç 


'•'*  J 


(1)  ftaÎHâvre  à  Strasboarg,  par  Parts,  W»kf»ttnr.:;t>^ 
fcetoif  ate,  Goinpiiègiiè;  m.\W*  kil<Mtt  ^DJITéreice  :  *5kift. 
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*  par  taon  et  Saint-Quentin,  à  tout  lé  réseau  des 
«  chemins  du  Nord.  » 

Maintenant  faut-il  parler  des  éfcpérances  qui  se 
sont  produites  devant  là  Commission,  nbn  pour 
obtenir  urie  satisfaction  immédiate,  mais  pour 
appeler  l'attention  de  la  Cbatnbre,  la  sollicitude  d6 
Gouvernement,  sur  des  éombi faisons  plus  oà  moins 
prochaines,  qui  fondent  leur  avenir  sur  l'adop- 
tion du  projet,  et  qui,  toutes  dans  Tordre  de  leur 
urgence  respective,  doivent  successivement  se 
réaliser,  soit  pour  compléter  le  système  descbmmu* 
nications  principales  de  la  France,  soir potir  greffer 
sur  ses  maîtresse*  branches  les  rameaux  qui  doivent 
en  activer  la  circulation  et  la  vie?  Nous  le  devons 
sans  doute;  car  ce  concours  d'espérances  était  uù 
concours  d'adhésions.  Les  urie»  et  lés  antres  éten- 
daient et  éclairaient  en  même  temps  l'horizon  que 
nos  yçux  avaient  d'abord  embrassé  ;  elles  accumu- 
laient de  plus  en  plus  les  motifs  qui  cohstitueht 
l'importance  générale  de  la  ligne  de  Saiut-Disië^  à 
(iray,  et  nous  n'avons  pas  dû  les  laisser  ignorer  à 
la  Chambre. 

D'honorables  délégués  dé  la  Meuse  et  de*  Vosges 
nous  ont  dit  que,  de  Langres  à  Gray,  là  ligne  pro- 
jetée serait  plus  tard  .  empruntée  par  une  voie 
ferrée  à  établir,  entre  Pagny-sur-Meusé,  où  elle 
s'embrancherait  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Strasbourg,  et  Langres,  en  passant  par  NeufchA- 
4eau,  Ainsi,  par  l'embranchement  de  Metz  qui  se 
soude  à  Frouard  sur  la  ligne  principale,  et  par  te 
proton  gement  do  cet  embranchement  vers  Saarbruck 
se  trouverait  établie,  parallèlement  à  la  frontière  de 
l'Est,  une  nouvelle  communication  désirable,  entre 
les  États  allemands  et  la  Lorraine    dune  part, 


(  8»7  ) 

'ttàrsktlé  etïa  rté<ïîtèrraii^  de  Vaùïre.  Cette  ligtib 
emprunterait  celle  quï  fait  Pobjèt  du  projet  de  loi, 
depuis  Langres jusqu'à  Gray.     ;  '     ' 

On  honorable  délégué  de  la  Moselle  a  appuyé  celte 
idée,  tous  trois  ont  donné  des  développements  d'où 
11  résulte  que ,  plus  tard ,  par  ce  nouvel  embran- 
chement; 25  uëines ihétàllurgiqtfes,  placées  clans 
le  département  de  là  Meuse,  £  l'écart  du  groupé 
principal  travers^  par  la  ligne  proposée,  obtien- 
draient de  nouveau*  avantages  pour  leurs  appro- 
visionnements de  houille  dé  Sâârbruck ,  tandis  que 
leç  blés,  si  abondante  du  ttord-Est,  vendus  sur  leà 
îiëux  de  production  au  prix  moyen  de  45  fr.  40  c, 
trouveraient,  toujours  en' empruntant  le  parcours, 
entre  Lârigres  et  Gray,  de  cette  même  ligne,  tinè 
augmentation  de  débouchés  vers  le  Sud-Est  où  le 
prix  moyen  s'ëléVé  jusqu'à  il  fr.  5â  c.  ' v  ; {  r 
'  Nodd  avons  déjà  parlé  <Tun  embraàcftériicn't 
qu'on  notisa  èùrtout  signalé  et  qui,1  se  détachant 
à  Langres  de  la  ligné  proposée,  en  passant  par 
Vesoul,  corn plèlerait /avec  la  partie  de  cette  ligné 
comprise  entre  Chaûmont  et  t royes ,  le  plus  court 
trajet  de  Paris  à  Mulhouse  et  à  Bâte.  Cet  embran- 
chement est  Tune  des  plus  riches  espérances  qui 
rattachent  leur  avenir  à  la  ligne  projetée  ;  il  appar- 
tient à  un  système  qui  se  confond,  de  Chaûmont 
à  Langres,  avec  la  ligne  de  Saint-Dizier  à  Gray;  il 
passe  dans  le  .voisinage  des  eaux  si  fréquentées  de 
Bourbonne,  de  Luxeuil ,  de  Plombières,  de  Bains, 
de  Conlrexeville;  nous. avons  dit  qu'il  dévelop- 
perait vraisemblablement  l'importance  des  houillères 
de  Ronchamp  et  de  Cbampagney ,  les  plus  voisines 
delà  Haute-Marne;  mais,  de  plus,  il  sera  enrichi 
par  le  transport  considérable  dés'  bestiaux,  des 
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.nsa*,  i»  MPM..RM  y^W  »  h}tym  %ww\$  fi? 

J9MMftl.9»§frk,   -8i-.  i  .;l  •:•...   :•-.•    r,{    •,  :'•    .:•..; 

4»eipm  &  ùfxmrâ  Pm  **##  mm  mimw 

Dans  lam^4wtëM^M$ÇfrAp>9ftfr 

PPMnt  au.jjpjflldç  yH?^U^i^;. ..  f     ...  ..,      , 

!  Des  projets  <Jé^ annoncés^  <je  peux  qui  Yélafyor 
i$ht  pour  un  avenir  prochain,  dès  adh^sfon^uiif  se 
sont  produites  cLeyan^  nous,  et  dqnt,  nous  venoas 
de  rendre  compf^,  il  résulte  ce  fait .;  que  le  chemin 
de  fer  de  Saint-bjzier  à  fira^,  d^ns  tout  ou  pariip 
de  son  parcours,  forme  svsfème  avec  un  graqd 
nombre  j3\ern1pranchcmen  (s  ou  de  prolongqpenls. 

HH  wràrdm^  aH  *($$1*biM  fù'd-est;  'hjùf  èt^a 
l'ouest; 


(m) 

jtçei\\  c^M/ç  ,dp  tçufes  les.  lignes  que  nous  yetyoni 
0'jn#a>er ) ..-.  *•',;.'. 

Qu'ep  vue  des  avantages  qui  en  résulteront  pdi^r 

fWiçh,  H  ç°n<%W  fjpiwère?  wqu?,!«».  ^ 

«fiWBMJM^  9ffre,ïHd<f  »l^Heri  RÎ>pPront  ^ire  noUr 
J^emeni  ^psljpriêes,  cqnformément  à  ,  Pespouf 
W.njf^  ja.ns  .('ex|)osé  (|es  motifs,  espoir  qu$ 
réalisent  déjà  [es  offres  posiUyes  que  M.  le  Minls^ 
jre  des  yayàux  publjçs,  qous  a  djt  afyoir  ré^yes  è't 
jpqnsjHérées  .conjme  insuffisantes;  '  ; 

^u'eplgn  la(^pense?  quelle  '^ufgfo  toit,  <jlj 
jïçpra  rester  \  la  chargé  de  l'ptatA  sera' une  prime 
à  J'a.chjèye.ment  4U  réseau  coippiot  que  noi^s  venons 

..  P'<>»  il  jîwj  «^  v9î^  cv^w8^  &  arr!r*f 

JUMWpWfiflt  ^  pelle,  conplpsipn,  cjûe  le  cheajjfi 
d(\  fer  <(p  $Hin|-t>!»W  g  Gr^ay  est,  sous  ions  lé^ 

Aucune  opposition  fondamental^  n'a  demar^  |î 
çq  grçduirq  4paiU  'a  Cpm  miss  ion.  Une  seule  objec- 
tion aj^té  soulevée. 

Los  délégués  de  la  ville  de  Bar  qrit  demandé  â 
fyre  entendus,  { 

Ppurguoij,  ont-ils  dît ^  ne  jpçint  placer  a  VJtry  qp 
£  Bl^srae  I3  bifurcation  desdepxrpils.-waysdeParïs 
à  Strasbourg  et  de  la  Marne  à  la  S^ône?  Le  cheirjVn 
de  Paris  à  Strasbourg  gagnerait  à  pe  Iraqé  un  raç: 
CQurcissemenj,  de  sept  kilomètres. 

Une  délibération  dij  conseil  npunicipal  de  la  vilïç 
dç  Nancy ?  en  date  du  5  février  dernier,  fait  la  même 
objection,  '     t       ,  ;  /'** 

lU  Commission  se  disposai^  éptjtf  jjârçg  Jjpj},; 


( 


roen  de  cette  question,  lorsqu'elle  a  &^  tout  d'ie&ord 
arrêtée  par  la  pensée  qu'elle  n'était  point  de  sa 
compétence,.  En  thèse  générale,  le  droit  n'est  pas 
disputé  au  Gouvefnènient  de  diriger  le  tracé  des 
chemins  de  fer  entre  tes  villes  dont  les  noms  sont 
jnscriU  dans  la  loi  comme1  des  jMol)S  invariables^ 
En  fail^  le  Gouvernement,  muni  d'une  loi,  est  danà 
\èf  limites,  de  son  droit.  En  art-il  bien  usé?  Peut- 
on  ep.  douter,  lorsqu'on  se  rappelle  la  discussion 
qui  s'éleva,  le  45  juillet  1845^,  dans  la  Chambre 
des  Députas,  au  sujet  du  passage  du  chemin  de  fer 
jièt  Paris  à  Strasbourg  par Saiflt-Pmer?  Leôou- 
yernement,  vivemenl  pressé,  par  un  grand  nombre 
de  membres  de  s'exprimer  affirmativement  à  cet 
égard ,  déclara ,  à  deux  reprises  différentes ,  fyir 
l'organe  de  M.  fe  Ministre  et  de  M*,  lé  sbiis-ftecirétàire 
d'État  cfes  travaux  publics,  sans  aucune  coritradFc- 
tion,que/sî  ce  trace  était  possible,  Il  s'exécuterait.' 

Lé  rapport  fait  à  là  Chambre  des  Pairs  par  Itf.  lé 
duc  de  Fezensac,  sur  là  loi  relative  â  la  concession 
<Ju  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  le  14  juillet 
4845,  exprime  Je  même  vœu. 

À  ces  manifestations  solennelles  faites  au  sein 
des  grands  pouvoirs  de  l'État,  sont  venues  dèpuié 
s'ajouter  les  délibérations  conformes  du  conseil 

SénéraL  de  la  Seine,  de  la  Haute-Marne  et  de  la 
(eurthe,  dans  leur  dernière  session  ;  le  vœu  de  la 
Compagnie  adjudicataire  du  chemin  de  fer  de  Paria 
à  Strasbourg;  celui  de  plusieurs  chambres  de  com- 
merce, à  la  tête  desquelles  Reims  doit  être  comptée; 
de  nombre  de  conseils  municipaux,  et  enfin  la  déli- 
bération du  conseil  général  des  pontset-cha usâmes, 
en  date  du  11)  février  4846,  qui  déclare  qu'en  ad- 
mettant  le,  principe  de  l'établissement  du  chemin 
dé  fer  de  Saïnt-Dizier  à  Gray ,  ily  a  lieu  de  faire 


passer  le  ohejraûn  ^e  fer^de  Paris  à  Str^pjirgpjip 
Saint-Dizier. 

Eo  présente  de  telles  circonstances,  voire  Com- 
mission n'a  pas  cru  devoir  délibérer.  Elle  apepsé 
(jue  toute  question  relative  au  tracé  du  chemin  de 
er  de  Paris  à  Strasbourg,  entre  lçs  points  .déier- 
minés  par  la  loi,  lui.  était  et  fieypît  |ui  demeurer 
étrangère.  La  Commission  est  convaincue,, que.  If 
tracé  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  $trkasl}ourg,  entre 
Vi^ry  fit  Barle^Duc^  parlÉSaintrDi?ier,  estpréfé^ 
rable;  et  si  elle  s'abstient  d'éujettrç  un  vœu  à  cet 
égard,  c'eçt  qi^'tl  lui  paraît  superflu;  l'exposé  des 
motifs  fait  connaîtra  que  le  (pouveu-nemeju  a  usédç 
son  droit  ;  e^  que  h  parti  ^uquç]  il  s'est  arrêté  est 
conforme  au  sentiment  de  vcur^  Commission.. ,  , 
,  Cette  objection  épartée;  noua  devons  çxpriaieç 
notre  opinion  sur  le  tracé  proposé.  ,    i( 

.  ;  Il  a  été  étudié  à,  deux  reprises  différentes  :  une 
première  fois,  en  18*6,  par  M.  l'ingénieur  eg  çjief 
Courtois,  sous  la  direction  de  M.Navier  ;  ^ne  jse: 
conde  fois,  en  1Ç45,  par  MM^  les  ingénieurs*,  eq 
cj^ef  Lacqrdajre,  directeur,  Moreau  et  DetjouL  Ces 
4ei*x  études  diffèrent  peu  l'une  dé  loutre ^  la  .di- 
rection générale  qu'elles  établissant  ept  la  mépie:; 
l'ui^e  et  l'autre  côtoient  la  Marne,  en  la  rçmoptynt 
iantyi  $yr  ufle  jive^et.tontto.sur  Tautije,,  Q^clle^ 
peuvent,  .être  considérées  çowmç  des  yariantes  d'juijt 
même  projet/  D'après  le  rapport  de  jjl.,  l'ingénieur 
^lyi^Qnnaii?e aji co#sfâl,jéç£ral  de^pç^^et-ç^^s- 
sgee*  MM.  Laçordaire,.  tyQreay  et,ï)el)out  8$ ..sorçi 
pju  ^reconnaître  que  les  premières  études ,  av^î^j, 
été  faites  avec  un  grand  soin.  .  »,  ,   .J 

Nous  ne  développerons  pas  de  nouveau  les  aê- 
tiils  du  tracé  qui  ont  été  décrite  aveé'èï&ctitdde 
dans  r exposé  -des  tnotifei  K6tfe  nous  Contehtfcroû* 


(5ifc  ) 

a'éhrpWMter  à  ce  docuWht  le  tféstfntè  4èé  cir» 
stances  principales  de  ce  tracé. 

*  Lé  dévetoppémertl  tblal  dd  cherhîn  de  te*  én- 
«  tre  Surfit  Dîkiéi»  et  Gràf  est  de  *S5  kfldttietfés' 
•  ehvfMr,  rfont  82  éfralifcneïnents  droils,  et  1l3  en 
ï  coùtdW;'  fèrf  ^anb|)^s'  et-  les'  péïiWs  n'j*  Hépaâsetit 
<!  là  flmile'dB  HJ03  d/o'ètttrfn  ^6hit  oti  l'dtf  a",  eut» 
ï  g,ÔÔ0  théirés,  iiné  pëhfé  tfé'  (K>ÔJfe;  bh  ante 
».,#'f«WtWl'  ëétf  pértéte  sddleftaMHës'  de4  4,5**? 
i  nVètr&dé'  foi^ûtftf  énMibfe1,  et,  eft  Oifti-e,  tin" 
V  a&e£  é'raViVl  ïk  Whbrè  de"  pôrits*  sûr  fcr  Marrie. 

«  diktat  a  fetiépefistf  de  preirfîet1  établissement 
i-  âti  chemin*  de  fer1,  efte  y  ét«  èVaîttéë,  [torfa  coin--1 
if  nteôldfo  âVcotosèïl  gëiiérat  dès  pariis-e^fcttàiis- 
«  séetf,  CnaVgée'tté  Pfetamétr  préparatoire  dès  pra*' 
1  Jéts-V  à  ^^CmO  fV.,  «Wi;  êh  itotfribrfc  rtfod,  à 
«  31  millions  <fè"Nan*s  pdé*  M  pa*W  q«ë  Tfittf 
if  tfurrfrl  8  sVfttortër'  ddh^tefy'àtè'hVé'tfe  fa1  lo/  de 
i  ft4tt.  Si  l'dnràïoM  ùrte  tfonfmé  l50,<to*Ffr.  ptf 
i'  kHtfmèïré  p^r  PacqursHrtfri  éi  Ù  $684  d*ta  «oftd 
f  VféftiMlt  l'itebarf  du  tuat&iel  à'e^oifatfoii;  W 
i  slur*  frrtë  déposé  totafè*  de  S3,9CW;O0Oïr.{  étt 
«  hotàbre1  roWfj  8*,*è0,Wi)  rèp^ésenHMK  à  pW 
«  |jrè«'3é(^ttott-fr.pa^»iwhèiW: 
"*  té1  éftmleH  gétièraï  dés  p^tote^chanssées1  ,< 
4P  y^réK  *h!é*amë«  attèWlf  des  j^ojete  ^fientori 
^  Vkroris'dédécrtVë  aè^afrëittéh*, }  MoM&im 
i'  ëppMlniiob.  ï  '       •  "  ' 

tâ  tfolà^éttë op^diéètâ  irÙtë  pfdptkè,  ël  «foi» 
àWtteH'Mititirrrïo*  erityféfes'  jkrtr'toiltfrer  rfo¥r« 
opinion.  *"'     '  -::  ' 

-.!  h»  mqa6H$cai1rtoè.t9ii&  sur  lesxprgnppèfes  élu» 
4«*,*on\m*  vwm  mm  tëww»  4a,  dw,  pains  .de. 
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dans  <| initié  dïpaVtéments':  td  Marrie,'  fh'Haute- 
Martfê;  'fo  ïtafte-l&é rie  dt  la  Côte-ifOi1:      :  ' 

Dans  le  département  de  ta  Marne,  personne  n'a* 
Consigné  â'otoWtWhs  «tii»  lé  règïMfé  «Tend/tèée. 

'La  dGiAnYfss'Idri  d'è^deUa  déclaré  âVà  iés' yetlit ' 
uftchéirrrn  dè/fer";  directerièril'  oùVert  pir'la  vîdlëB 
(té  \i  BfthW+érV  ffijoii;  lierait  'p^ftfcle'a'u-iracé- 
proposé.  Elle  appuyait  cette  opinion  particUhWè^ 
nlfeiJtéut  èè  m,  {Jutiii'  feM'aVftiérif  1  iàflâu'fe- 
ti&ttâ  Mil  èifé  létale  erttfëtitry  gtGrïj7-L*' 
C^iàmbt^  éâjt'tiaé'  dé*  projet"  est  dé&frroaï4  àfoari* 
dtfftriét  dèVfersV  lel'nttftfnV  (fe  t'bpiriittif'fbrrMiléë 
dfrtfs*  Itf'py^ëéivfeflrîiriNrfiiulfô  tfWlstènï  pW 
eyp^fè  Hf'  rtf&étttâtforf  titf  pfUfttiÙ  Wi  rtslafif  *a! 
chemin  de  fer  de  Saint-Dizier  à  Gray,  poîfft'4'tf£M 
p^.fl8W  /fe'W  p-!H  cftl'kréflèVlëme^t'd^-l»  Mar%fe  ; 
et,  nii  doYrerà'lrér,  13  chahaire  tf<W6tfitt)ér^é  d<*  Rélè^ 
Pappok/éH  tfppeltfhfdë  iéiiè'&êè  *#&>»  jmwfttotf' 
dtflêHtts  l'Ia»  HélgtytK?  pUt  HB««el^Ommeviildi 
ô^ën  ê*t1e,ddrcflMlfy.  '      *'••   '!  •  ;*        :: » 

'•'  mm  KV  Hh\it^MàVHy;  )y  t&rtàntimti  tTéri<t«6t«> 
fltf'M)tftft'Mr'!iaJ  */vfe  è^rtmWtfSr  le* i'cVftMfe 
miinîcWaût'fleSilih^Dfiiër,  d^'yô'AwileJde'CW.^ 
riîb^'dé'Lii^r'^  #  tfés"  trîfcuiiàu'tf  de  À>Btb«rbe<dë! 
éës  def<*  (fôrhfei'tt- Vtllfe«,  ékp'fittïé 'ftar  priMSretfSë* 
fëéffu  ^Hétf  uVla'ÉriW/'Odtfhtf*  la^iflteéaV'Wi 
Mlifltf  "FëWMnr  ■  ^u'IéjfpVintoW  dP'stfh  '«fort;  «fc> 
««S'i'îa1  VIM  <àVta*5y;lÊfieÉHeW  a*a*ro^nflè,*i«?«>/ 
^àéîlr^oèffile,f»à^fè'^M^rèTa«f^:ladërrti^tt 
loi  «rtrrlS'nàVfgàtîàW IntèrtëoVeS  é^VWla^all »*«&? 
élM^ë^ù^  jeh(^  tâ^àlt^pyr'  fô  ttfWèlde 
liPMàYnë'':  ,,'-'û  -'-< -;■  "î  T-»  •■'■  «•!••.•»»•  ■!•  •••••-•J  d 

•"Ka  donMHéftWW^M  ^«Bp*fl^«rt  ♦Jé'l* 
Haute-Saône,  réunie  à  Vesoul,  examen  fait  des  ob- 


(  54f) 
servatjons  déposées. par  quarante-quatre  personne» 
dans  le^  registre  ouvert  À  cet  effet,  demande  que  le, 
tracé  suive  la  vallée  de  liai  Marne  et  aboutisse  è 
Çray.       .  '      ...'..'   ;'   ;>^..     ,.  ;    .. 

La  commission  d'enquête  du  département  de  la 
Cpte  d'Or,  a  émis  r opinion  que  le  chemin  de  fer, 
dirigé  par  la  vallée  de  la  Marpe  jusqu'à  JUngres,, 
devait»  de  cette  ville, }  aboutir  à  Dijon  par  Thil- 
GbâteL    .  ,/.  ;i::. '"      .."■,',. "".:.,. 

Il  résulte  de  .cette  .analyse  que  les  quatrp  dépar- 
tement^ sont  d'accord  sur  le  tracé  .entre  Saint? 
phûeç.  et  Lan&res,  en  remontant  la  vallée  4e  la 
Marne*  qu'un,  ££ul, .celi^de,  la  Çôte-d'Qr,  demain  «> 
dait  alors  la  direction  de  tongtes^  Pijop  ,pap  Th\U, 
Çbâtél.,  Yotr$  C&rçmissioii  Ja rejette  par  lès  matifa 
suivants:  ,  #/t...     .  \  ..   .  ..    .,    fl,'  ;, 

.  Xe  commerce  £t, rembarquement  des  gr^in*  du 
^ertbqis  et  du, (^sigay,  de  la  Meuse  et  dç  la  Lor-, 
raine,  esta; Qi-ayç  la  déviation  dM  chemin  4e  fer 
de  Lapgres  v^rs;Dijqp|,  çn  frjmrant  la  légitime  pré* 
tention  qu'élève  la  ville  de  Besançon  de  s^  relier 
comwercrçleraent  eiiqilitaireipeju  par?  la  voie,  là 
plu^directe,  qelle  d<?  £r*y ,  A  h  forter/&s$9;de  Jl^n^ 
grès*  et  qu  r^o^OjU^ft  de.^a  France,  p^r,  uii  che^ 
min  de  fer,  à  établir, .ultérieurement  enlise  Qray  et 
HBe^pçqPrd^ou^nerait,  également  le?  grains  et  la 
^Quille  de  la ,  najigaMpn  de  (a,  S^ônp ,  la  myitis 
cfoérc*  ,qyi  e^ste,,  pour  tepp  :fyire  emprunter  les 
vqiespl^disp^ew^es^  srçit  du  çaqal  d?  $ourg<H 
gjift,entrfe;  D^p  ^.Sj^nt-J^-dp^Lftroe,  sait  du : 
chemin  if4ft  fff  M*:QwQ  flU.fiWHp^-jwr^ô^fc  :,..; 
/?*?<*&  W°4fà>  votift  C^wis^*)*  es>t  ^a^^ypa. 
le  tracé  du  chemin  de  fer  proposé  soit  adopté? Ici; 
que  le  GQqyçfltfWnM'ifld^^^  *».iaM- 


léede  la  lÉasroev  bans-to  :rç«iliei\  <*e  8aiht4)tfiar  4 
Langres,  en  frimchiéMm  le  eet  *épàrdttf  do  la 
Marné»  avec  »  la1  Sauriez  {&*'  itftl'  ftotfteftato  entre 
SaiDVMaaricè  etflulmoriV;  ptiiav'ati-ddày  gagMDt 
la  vallée  ^de  taReaeigfie/p^4*fi^edMAreiMMdrf 
et  descendant  ce  4outs  tf etftt  JnàcfB'ahi  Seolo**  pré» 
de  Gouhlaney  pour  $agner  6ray,  ttitetanl  le  «aura 
de  ceUeriviére  jusque  Neutflle^eù  il  M  quitte  peur 
prendre :lo  valiez  desÉcoatotteSf.      :    .  o  (    .  •■•  / 

.  L  article  içrd^  projet  de  loi,  e^aflfemfentà  IVatéfcu* 
lion  riti.4btcaiA-.de  terde  SfcinuBiatei'  à  Gray  une 
M)rawe  de  y  ImiUioiks^  a  dû  <fi*0r'r&tutot}ét»ltf  plu» 
sér/tuse  de1  voère.Goafiqri6*k»i  j  Chacun  de>seg  rftetn* 
bres  reconnaissait  l'utilité  géftérate  du ptajet  j  tu* 
etin  M  se  dissimulait  to&'  long*  taé*éiftpte&  itfê 
rîodwUie  métallurgique  de  la  a*tit<^Martfe*  î  le 
dommage  k|uî  en  est  n^ohé'pô^r  le  comm^ro^  in^- 
uérietif  et  pour  ie  coimnertt*  i'mertimfoftat;<&jfcùrt 
dtaix  àe  donlaii  que  la  conteéfcMîûn  (ftfttë  'tellléi 
soronte  à  un  tôl  travail  ne  f*l  tfndèa  rtéiWèUfd  'èta-' 
pM&JiOfltibles  d*s  sottimes  teittbtttirsëéH  ato  Tréto* 
parlée  Compagnie**  adjndiciudi^  <w  éom^feBiOin 
nairtt dedcte»inade.fer  cwmnGttCésou  Mécméa 
daps4e^ystèaiédelalpide484a(/Gep^**Qrt^lôCdtn^ 
rptfSttto  «edeJvaiti pas  oublier  qu'elle  t»  gattltetifee 
dea  iménôta.deitdu^Met  c^ril  n'appartient? *|HifuMir 
dtantpeeint*  ségnéédiqù'il  ^oi^d'abédrb^^ëlo^Ve- 
ment  les  réserves  du  TVéeor;  ieltedettfft  dtiii*  ilMtar 
qu'en  cette  occasion,  il  fût  puisé  moins  largement 
à  (^t^ai^r^,,  s'il  était  posçible*  aftn  d'aUgaacuber 
d'étant  IqpurL  dçstiuée  à  féconder  d'attirée  en- 
transies  d'iUiHté pttfriique» .     .    ,. 

^ 'aUôiijiftji . dft  voJUre  Commafssion ^WiU ;  él4  fréiii* 
culièrement  attirée  sur  ce  sujet  par  les  dernières 
P.-V.  6.  35 
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lignes <de,re*p<*é  de*  attife.  «  La  graède:  utilité, 
*.  dfcaitVril,  Wwgenct  mê»ede;Pt>péi$ti0n  cotent:  toi-" 
f  contestable,  noua  djwrç>ns  Ucoïurrieacsr  dans  lé 
«  système  d*  la,  loi  de  4842;  mais  ètabètètahs^ 
«  :  a<MJMbn*  Miw&èfbto?  :  ftou$ine>lfefpeiteoM4»sl 
m  ISouâ^vQliaiiead^OçQireïque^  dés  que  les  tra^ux 
«  se*0J*t  ^airepris,.de3«Goaipag*ries  q'orgshuerdn^ 
«  et déjà. elles  s'organisent,  po*jrapatiààertes*ra> 
«  vaux,  pour  les  conduira  leur  terme  idt  ptarvsç 
c  charger  de  tous  les  frais  d'exploitation,  moyen - 
m  uftiU  i'ab&ndon  des  ouvrages  d^jàiexéoutë^  jus- 
«  qu'à  flODeur^nçe;  des  prethiers*  crédita  er  ta 
«.  subv^tiofl  d'une  somme  qui  n'atteindront  «pas1** 
€  limite  des  sacrifices  qu'imposerait  à»  Trésor  tfap- 
ci  plicaiioo  entière  del*  loi  de  1843;  11  A%y>a  dont} 
<c  que  de  l'avantage  à  entrer  immédfatetâeft*  dfiEtë 
ci.  la  voie  iraç^  par  celle  loi.  C'est  le meiltear  en-1 
« .  couragewent    que  note  puissions1  "(donner*  <et 
«  l'appel  le, plue  suri  que  lïeus  péis«W)^  fiaire l  à 
i  i  industrie  privée;  Vméeiuiop  dftfacbnrat  a  errait 
u  e^itr^îaé  l'État  d^as  une  dépensa  dé  50  milttowsv 
a  celle  4' M»  çbewîn  defor  liinâterb  irè^prôbatoéH 
tfl  rqeiîMoncflocoAU's.à  UMMtos  dcla^mpilté)de<ielteï 
«.  dépe/^e,  et  vqya  aurez  aieti,  àa^lndres^rais^ 
«  procuré  û^^amfecHonilégiiifa>éà  4i^  ^y^qut» 
«  souffre  (Jepuis  long^mp&^t  eàjltinttatstiée  émfàf 
«  $i  iïAporAaiite  pour  là  Prauce' tout  eflttàiiev  est 
^  ,qpi)c|a]ttnée;  à  uneimpr*  inéyibMepst  vous  neirir 
«.  ovtvtfz  >pa&  nos  toie.de  «aUiti  »b  *-.  -i  »•»•<  -  * jn  m 

Cette  déetortftion  spontanée1  tW  GouVëMeiâfettï .' 
nous  arotos  voutà  fa  consigner'  i<#,  âfittl  d'kd'fcféh^ 
dre  acte  et  de  constater  ^oe^ësy^l^  d^â*fe\tf^l: 
dé  frrijudieKtei»  **  •  de  te  tedneèbèlotf  "à }dëè(^tfi{Ki - 
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gnte**  de  diverse?  lignes  <*ë  ferj le»  eoeore/  troU-' 
ver  ait  inapplication* 

Mais  ces  bonnes  internions  de  M.  le  Ministre 
des  travaux  publics  ne  devaient  pas  suffire  à  votre 
éorirtraïssîôh1:  Oé  qii  'ftrnédhe,  pburra-t-ïl  l'exécuter? 
Le  chemin  de  fer  !dè  -Saifrfc'-Disier  à  Cray  est-if 
\lahs,  de*  ^çQç^pcqs.tqlIqs,  qu'une  compagnie 
s'en;  chargera  à  des  c(wdM¥P>9  plus  ayan  Jageuse&> 
l'État  que  celles  de  la  loi  de  18|2  ?  «  Linslruciion 
«complète,  au  point  de  vue  de Târt,  dit  j'expose 
u  desmotifs,  n'âpiï  être  poussée  aussi  loin,  au  point 
«' 'dfé  viïede  la  reconnaissance  etj  de  la  constata- 
«  tion  des  produits.  » 

Pour  fevei^'  sfes  littoteè,  votre  Cômitiissiort  a  eu 
deiJk  èfëmenls  de  conviction  irrécusables!  "  ''" 
-  Le  conseil  général  du  département  de  la  Haute- 
Marne  s'étant  prononcé  définitivement,  en  4845, 
pour  1a  construction  ,dUm  ohertiii»  kle  torde*  la 
Marne  à  Ja  Sâôhe/a  voté,  et\  nrêiwe  tetops,  unq 
*dm me  dont  l'emploi  «devait  être  et  a*  élééflfeè&J 
vement  consacré  à  rassembler,  j4*ns  IcPfotonè  et 
d^rôs  les  bases  adoptées  par  4^dmi»ieftrati6rp  des 
tiMMx<>puWlcs>  t#UBlé&doottmeni»'sttfUtiqtt)*  te- 
Idtife  au  tracé*  «  dont  l'instruction  est  4'ail{etir$| 
«  complète  au  point  de  vue  de  l'art:  »  dès  domi- 
ment*,  ^recueillis  et  coordonnés  par  tNlrt  dès  niem- 
bm  de  la  Gommïssiôn,  oMélé  sotimis  à  l'Admit 
nislralion  supérieure,  .qui  lès  a  fait  contrôler  part 
M.  Frértiy/  maître  des  requêtes  au  conseil  d'État. 
H.  le  Ministre  accepté  le  responsfrbiWléde  lasta* 
tisaqne  relMive  aux  voyageurs.  Quant  aux  mar± 
ctotmtii^ilfteèe  croyait  pas  sufflsarnment  rensei^ 
gné  pqory  donnerl'attâche  dtr  Gouvern'émei.i  ;  &h 
même  tenvps,  il  déclarait  que  le  'travail  avait  êt£ 
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fajt  piYçejitH*  giabd  *>i*,  mqi&  qu/«!i  générai  Ira 
chiffres,  loin  dvêlreex9géré8^iuipftitii$wieiitptubot 

,  Voici  tes  chiffre*  résiliant,  dç  cetie>  s^Lfti&me,  et 
les  çoh séquences  qui  em  déçurent  :  (;    (| 

:  T3,500 voyageurs  par  ali,  â  parcours  en  lier  ;  à 
0,67  par  kilomètre,  donnant  ....  '. . .  :  •     5;U5r; 

150^)00  tonnes  par  an,'  à  parcours  en-  . 
lier,  à  0,12  pîur  kilomètre,  donnent,  . . I .'18,000 

A  d^uirc  po w  frw  d^ejyplc^taiïpn^  $6     \ 
pour  100. . . . . . . .  *, .  T ,.,  t . , , . .  „.  .  »  .)V  ff.i,^pQ. 

•:;'M.--;    .    M-.:-  Reste.......   41,500 

i  M$(|u?U  H>600  fr.  «wtoprunnenti .l'intérêt  à  & 
pour  eeAl  d^urcapitod  .de  2<K)>00Q*\  ,  plut  uW 
r4rtOi4e  1,500;  fi\,  lequel  , a rociitira  Jo. capital «.du 
SO<MH)0!en!4fi:a*iBet3»t  Jours.*  >    ■   î,.  ...«,, 

JLQ.kilomètrû.deVant  ,coAl^f  850,000  f»;,  H\ffÉUfc 
dr*  ^mq  l'Eteld^^no  una'sul>\«ntion  detil^OOe.  IL 
ftir  kitopqire^âOftt»  flttuM 55  kilométra*,  93  m\h* 
Upns  2&0/MH»  fr.;  .  :•   ..  ,   -  ,:î  .  .   ....    ...  i{:uYj  . 

.:Cta.?*taul  hit  rof  sortit  dèaà  présent  unedlamniH 
ifra  <let  7-JHQ|DO0 ^..sur.JC'OhiffN  dMMildâjMM 
^uissa^c^e  45  anse  tf^Sd:  jours.      -  -  1,  !u 

.  ;JLe  de^xiènoo  élément;  de  QOhviatioai  a  été,  .floitf 

^^ffre^(fai^6;|Tar  çlfes»  Mw/WonïMintophtii 
à  ,cci  *ujftt«  .M«xlfl:iMîAîf|tfl  ^s  travaux  publkrtr. 
(Quelque  ^(^^p^  q^,  fi^^m  l^n^ius;  qqj  tf^ 
4*ient  ?^v^fAinQ|is,  ;^l  w.qQav^nftit  f^a  qu^ndur 


oé  priai,  Rdlre  opinitm  refofnrôt,  gpn#  lfl,C(iHtfW*! 
delAdmihialraliort*;  )!;;>,,!,  .^lini  <.  ^ 
iDeq>ofira;posîit*éfc*:  nom  ftrdiA  Af*  kf  Ministre 
des  travaux  publics,  venaient*  de.  J*i  Atreifeitaft  «pwi 
une  Compagnie,  d'établir,  moyennant  *i*e  sulfo 
¥6Diioiy  Ar  26  mllio»sv  kl  chemin  ds  fer  da$an>t~ 
Boiter  ki  Gray  4  H  de  le  (mettra  mt  «xptoiUtf  ion  daa$ 
r^afxaé&de  ,t*t*«, panées^* ><fater>  4«  jou*  dol'hot: 

Une  autre  Compagnie*  GQmpQtôe  <to  .<#ptal.<fitefc 
déjàéprolitéa  pat  l^r>partiQipaM^Acflg<wi;e  d;'|if- 
frireg*  atafrégalqmttitj  fcjfc •ffoifw«rJwra§,Âr  M.ki 
Ministre  des  travaux  publics.  M.  le  Ministre  ppm, 
a  déclaré ,  s'appuyant  sur  les  mêmes  motifs  déjà 
développés  au  commencement  de  ce  rapport,  que, 
dans  son  opinion,  le  chemin  de  fer  de  Saint-DUier 
à  Gray  a  une  valeur  de  beaucoup  supérieure  à  celle 
qu'on  lui  a  supposée  jusqu'à  ce  jour.  C'est,  nous 
a-t-il  dit,  en  le  caractérisant  d'un  seul  mot,  (vie 
«  chemin  du  Nord  au  Sud  dans  l'Est,  de  même  que 
«  de  Paris  par  Tours  et  Bordeaux  à  Bayonne,  il  y 
i  a  un  chemin  de  fer  du  Nord  au  Sud,  dans  l'Ouest 
«  de  la  France.  »  Il  croit  qu'il  convient  de  com- 
mencer sans  délai  les  travaux  relatifs  à  ce  chemin; 
mais  il  pense  que  le  moment  n'est  pas  encore  venu 
où  l'État  obtiendra  des  Compagnies  les  offres  les 
plus  favorables  qu'il  soit  en  droit  d'en  espérer. 

Le  rapport  de  votre  Commission  enregistre  ces 
explications  et  les  conséquences  qui  en  découlent. 

Ainsi  :  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  n'a- 
chèvera point  le  chemin  de  fer  de  Saint- Dizier  à 
Gray  dans  le  système  de  la  loi  de  1842  ; 

Les  premières  offres  des  Compagnies  réduisent 
déjà  à  26  millions  les  sacrifices  à  faire  par  l'État 


pôw t<ét)tiit< te  Mai^neà fo Sa(irnay  fûcrifiofs ésalf & 
à  55  millions  dans  l'hypothèse  (Port canari:    i  /      ■»» 

•EryfiiV,  lé  (teuvferitetfeM  aJ^esjkririfenîA;  cfueile 
sacrifiée  *|0  tiéite  fecuiirti  cotte' 26  ïoiHJons**™  ,nota4 
blémenf 'atténué*    '>  '    tï*"*:  M*  ---?«*  :*.\  ■•  »:■ 

Darfs  cuute  sitiitftiort2;  hi  C^oitsudft'cotftvaiiteua 
cféé-le*  pite'sàf'  rtXtyefi  <  tTjflftâhet'  ttruy  trotisactiori 
aVtfhiageifeettu  Tréfcdf>  c'^&t  de  le  pteeet^/dés  à  pré- 
sent, hors  de  la  tutelle  del'Gotbpa^ies/^Iiriacw 
dûMôhkfalIddàifôa  demandée^  x  h-'»  vn:         i 

Est  ûriattitâëffrenl  djè(Vîfe(Jéptbi^er^  lu  Qiiam^ 
itf©  id'ttGMfrtdf'  fïtirêrtieril  èti  riftiplemciU  4e  projet 
dëM.'1'*'   •''     ■•'•     ^liîdi-'j  y>r.-inJ  r- .h   mI-iis.  '. 
<i  V*   -fîi.'^îr.  r/.  .-0  'i  >  \\  -ru  in»  ;.h|.|«.'»  ,  •*•;:•!  >:  ■.  / 
,>ii\,  rnoj"»  •   '«.•«>?.  In-ïf:*  v-:i'.»:nrruD  n     ./,<i'|    :./     » 
?_•:>.;!-!":  -,2   vi»  '  -  '*!»  f:I'*-  ;.!  >  «jj  tff.>ifiï *^j  u.v  ^n,  ' 
♦!f   •    «  ii'ï..:.-.;-!  .  ;:^  •  );:<  •)»«"i:î    th  t;«»'«  7    m.V  ;    'i.t<>   ». 
'.î'"jî    ,).•'>  i)    .jj'm;  •••)  y  i:.}i*t. j    'j'\.i/jfjii-  .:   iiii  nft  "p 
"tl  •■    ..:*»•!:  I.i'j;*  ;u;\s     !.'*.riv>;.,!.j;  •)  :>!    £ir>  tj-!i  !:-    r 
•'!,:•  f''i\!n\   •/>.    -J  I  ?i«!ïî>  M»?  jn;  Mm/;  t»f>  <.;:ri\>  •#    • 
/  !i    •ï.iiiiîv.l«'i   «  /",:•  !:w)ît  t->  ^/k.w  T  imj  ani/1  <ij»    , 
.f,i  :  O'i-si.'-li   ;  uft  i,/;j.  •.')•.  .j».  vf.  «.îi  niin-  h  rui       é 

:i.Y»  •!•>''')/,  ?1iji,!'M  y.,   /i.-iî  ,.  .|  iiji*'»}j  ^i.îa  \  ri»!  ?  ,ï 

.  •'ji'jq.-i'M-'i  J;  jii>TÎ*  ;;->  Jio*  Imij>  -^(Wjimm,   >.i  '* 

.-.'/'»    >'l;  ■'!,/.»  iiï'»    mi'  <»:»r,  iiKi.'l   :>»;<}•/  -'.  J|{\;,|r,!    <\  î 
.  j  .    /»(;•  "'î  il)  ii.i>  >j'., •:«'>.  ii-  -«.M;  *  •!  j^  ^  'I...JI..;  ;;    i.-  > 

r:   \»W\\  -H»;:.^    •/:    i'.'!   -,1,  *i r  ri  ni  j     .•!   Jnfi»  ;  ,.;  f/  „•  . 

*».i  I  I  H)<j  •••!!('!  i'  *'i«:'h  .  .<:  ^»'    j  f»i!!i.(!  t>\.  /.  i,   : 
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PROJET    DE   LOI. 


Article  premier. 

Une  somme  de  trente-un  millions  francs  (31 ,000,000) 
est  affectée  à  rétablissement  d'un  chemin  de  fer 
de  Saint- DizUr  à  Gray,  et  passant  par  ou  près  Join- 
ville >  Chaumant  et  Langre*. 

Art.  2. 

Sur  l'allocation  ci -dessus  mentionnée  de  trente 
et  un  millions,  il  est  ouvert  au  Ministre  des  tra- 
vaux publics  ; 

Sur  l'exercice  1846,  un  crédit  de  trois  millions 
de  francs  (3,000,000  f.); 

Et  sur  l'exercice  1847,  un  crédit  de  cinq  millions 
de  francs  (5,000,000  f.). 


.  km) 

Art.  3. 

Il  sera  pouffa  lex  dépenses  autorisées  par  h 
présente  loi,  conformément  à  l'art.  48  de  la  loi  du 
4*  juin  1843. 


.ïoj  aci  'imoji'ï 


v>ini«>i.j  jioij'K 
000,000,  i  •'!}  vf>*»v:-f\ £S««»:\V«.%t  st«  ^iS'^i^^ii^ffiah^:}!!  J 
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(N°  158.) 
Chambre  des  Députés. 

SESSION  1846. 


DISCOURS  AU  ROI 

PRONONCÉ 

PAR  H.    SAUZBT , 

PRÉSIDENT  DE  LA  CHAMBRE  r 

Dépoté  an  Hbtas , 

LE  18  AVRIL  18*6. 

a  l'occasion.  d«  l'attehtat  mi  46, 

RÉPONS^  DE  SA  MAJESTE. 


SlBE, 

«  La  Chambre  entière  vous  apporte  ses  émotions 
et  ses  vœu.  Toutes  les  opinions ,  tous  les  rangs  se 
pressent  à  l'envi  pour  saluer  votre  miraculeuse  con- 
servation ,  comme  ils  se  serreraient  pour  vous  dé- 
fendre ,  pour  servir  de  rempart  entre  le  crime  et, 
tous.  Notre  langage,  Sire,  est  le  Adèle  écho  du 
pays.  En  ce  moment,  un  long  cri  d'indignation  et 
de  dévouement  retentit  d'un  bout  du  royaume  à 
P.-V.  6.  36 


l'autre.  La  France,  cetteantique  terre  de  loyauté, 
si  hospilalière  à  toutes  les  fofortuifes,  ai  généreuse 
même  envers  ses  ennemis,  se  soulève  à  la  pensée 
de  ces  lâches  atteritats  dont  elle  croyait  son  repos 
affranchi  pour  toujours  [Vive  le  Roi!)  ;  mais  sa  con- 
fiance ne  s'est  pas  découragée;  elle  sait  qu'un  mfc 
séroblejtfqt  soujtyef  sob  sol ,  oifcis>  non  compro* 
mettre  seYinslitutioris  et  déshonorer  sa  renommée. 
Elle  sait  qu'il  s'est.  IràuVé  <fts  assassins  chez  les 
plus  nobles  peuples,  comme  il  s'en  est  armé  con- 
tre les  meilleuVa \\&ki  £ti&s  cril  del!t&/é  Roi!  se  font 
entendre  avefc  vivacité.)  -•%,*. 

%  ]ÈaU  cel6i-  ijiJi  gdrae  les  tais  et  protège  les  peu- 
ples ne  laisse  point  ajn$i  tta verser  ses  desseins; 
c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  maintenir  les  gran- 
des missions  qu'ifc  atdnrmées  m  de  sacrer  les  élus 
des  nations  avec  l'inviolabilité  de  sa  puissance.  Il  a 
étendu  ^isiblemèhi  sa  niain  sur  totre  Personne 
Auguste.  (Nouveaux  cris  4e  vive  te  Roi!) 

«  Sire,  bénissons  la  Providence,  félicitons  le 
pays,  félffitii  '  tkté  ±m  ;P^^  voyons 
toujours  à  vos  côtés,  comme  une  compagne  dévouée 
qui  partage  vos  périls,  et  comme  un  ange  de  vertu 
qui  les  écarte  (ces  paroles  sont  suivie^  de  cris  de 
vivfi  la  Reine!);  ces  Princes  à  qui  'nous  remettons 
avec  confiance  l'avenir  de  la  patrie  et  de  nos  liber» 
t&;  félicitons  le  Koy al  Enfant,  car  la  protection 
Kftéégùr  vous  lut  promet  \u'\\  vous  sera  abriné  d'à- 
cBtëver  votre  tâche,  de  formel  sa  jeunesse  et  de  pré- 
parer, par  l'enseignement  de  vos  épreuve*,  de  vpt¥e 
courage  et  de  l'affection  des  peuples,  ràcc3njpliséè- 
nl^nt  de  ses  précieuses  desiinées.  i'*4 
{  (Cc^tfï&ours  est  Suivi  d'afcclamâtions  proîbri- 
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BBPON&E    OU    BOi, 


Messieurs  les  Dépotés» 


«  Je  suis  trop  ému  de  tout  ce  que  j'entends,  trop 
•  pénétré  des  sentiments  que  vous  venez  de  m'ex- 
«  primer  avec  tant  d'effusion,  de  ce  concours  si 
«  nombreux  qui  m'entoure,  ainsi  que  la  Reine  et 
«  ma  Famille,  mes  Fils  et  mes  Petits-Fils,  pour  vous 
«  dire,  comme  mon  cœur  le  sent,  toutes  les  émo- 
«  tions  qui  le  remplissent.  Je  m'en  rapporte  à  vos 
«  cœurs  pour  comprendre  ce  qui  se  passe  dans  le 
«  mien,  et  que  je  ne  saurais  vous  exprimer  comme 
i  je  le  voudrais.  (  Vive  leJtoil  )  Vous  sentez,  sans 
«  que  j'aie  besoin  de  vous  le  dire,  tout  ce  qu'il  y  a 
€  de  pénible  pour  moi,  non  dans  le  danger  que  j'ai 
c  couru,  mais  dans  la  pensée  que  ma  Famille  a  été 
«  exposée  à  partager  ces  périls.  (Nouveaux  cris  de  : 
Vive  le  Roi!) 

i  J'aime  à  espérer  avec  vous  que  la  divine  Provi- 
t  dence  continuera  à  veiller  sur  nous,  et  qu'il  ne 
c  restera  de  ces  déplorables  attentats  que  le  sou* 
«  venir  de  l'indignation  qu'ils  excitent,  et  des  té- 
«  moi gn âges  d'affection  et  de  dévouement  qu'ils 
«  font  éclater  autour  de  moi.  (Cris  répétés  do  :  Vive 


(586) 

«  le  Rai  ! . . .  )  La  France  sait  combien  je  lui  suis 
«  dévoué;  c'est  pour  elle  que  je  vis  et  que  je  veux 
•  vivre;  tous  mes  jours,  tous  mes  soins,  tout  mon 
«  dévouement  et  celui  des  miens,  sont  et  seront 
f  consacrés  à  son  bonheur,  à  l'accroissement  de  sa 
€  prospérité,  et  au  maintien  de  toutes  ses  libertés.  * 

(De  vives  acclamations  accueillent  ces  paroles  du 
Roi  prononcées  avec  émotion.) 
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